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DÉCOUVERTS DE L'AMÉRIQUE.— PREMIERS ÉTABLI88EMBNT8 EXPÉDITION DE SOTO
Il est, dans le cours des siècles, des époques marquées 1493. par la toute - puissance divine pour l'arrivée de ces grands événements qui sont destinés à changer la face du monde. Des accidents ordinaires Sb succèdent pendant des âges, des massacres se multiplient, des conquêtes vulgaires i^siccomplissent, des rois soiit déposés, des royaumes se fcmdent, d'autres disparaissent, la civilisation fait fuir Fignorance qui souvent revient sur ses pas, ou <quiy se portant ailleurs, fait succéder les ténèbres max lumières, l^èls sont les tableaux que nous présen- "^ent toutes les histoires, et leur uniformité en détruit en quelque sorte Tefiet aux yeux de la postérité. Cependant 31 est de ces événements qui ont opéré une telle lévolution daitfrle .8^ de Yhommet que la méditation y troave ^ans^ipèsM de nouveaux si^ets d'admiration. L'i-
.1492. magination elle-même recule étomiée devant le . grandiose des perspectives qui s'étendent devant elle, et la raison humaine, malgré son scepticisme, admirant la connexité et la marche progressive des magnifiques iimovations qui ont eu lieu dans l'ancien régime du monde, est obligée de désavouer la puissance du hasard, et d'admettre l'action d'une Providence directrice.
Les annales du genre humain n'ofirent rien de plus grand que la découverte de l'Amérique, non seulement par le fait de cette découverte elle-même, mais par ses résultats déjà connus et par ceux que promet l'avenir. Les différents peuples de la terre, ceux du, mçins qui étaient arrivés à quelque degré de civilisation, croyaient connaître à peu près Jes limites de notre globe et les races d'hommes qui l'habitaient, lorsque tout à coup une voix a retenti dans l'Europe. Elle annonce aux peuples de l'ancien monde un monde nouveau et des nations jusqu'alors ignorées. Cette voix est celle d'un homme obscur qui porte le nom de Christophe Colomb. Son génie a deviné que par de-là l'Atlantique, il existe des régions fécondes, vierges encore, qui appellent les travaux et les lumières de la civilisation. Il se sent destiné, par un instinct vague, par une sorte d'inspiration, par ces pressentiments et par ces émotions du cœur que les grands hommes seuls connaissent, à exécuter les desseins de la Providence. Il frappe à la porte de tous les Grands de la terre ; les fatigués, les mépris de tous les genres, rien ne rebute son courage. Il se présente à la cour de tous ,les rois, il ne demande qu'un vaisseau, et en revanche, il donnera des royaumes sans bornes et des richesses infinies. Ces promesses sublimes sont regardées conun^ les paroles d'un fou, et Colomb va peut-être- céder au désespoir, lorsqu'il tente un dernier effort aupiès des majestés royales de Castille et d'Ar^-gon. -U presse, ilsupplie, il réussit enfin; ses vœux atoA etaueés par Fer^ dinand et Isabelle, les mers sont traversâes, l'Amérique
Sirt en quelque sorte du sein des ondes, en 1492, sous le 1492. . émapas créateur d'un mortel, et une nouvelle ère a pris . jjilace ibsiçs les fa^eç des hommes.
En dfl^ depuis cette époque, en moins de trois siècles et demi* il s'est opéré un changement total dans la sitoatSon morale, politique et commerciale des peuples et dans leurs rapports internationaux. Quand on examine la physionomie que présentait le monde au qmnzième et au seizième siècle et qu'ensuite l'on reporte sa pensée sur le tableau qu'il offre actuellement, f^ne peut être que frappé de l'influence exercée par ; »• rîtliécouverte de l'Amérique dans les rapides et im- ''^.T||^||nrTT mocfifications qui ont si complètement changé la ?f^jAec du globe. A peine l'Amérique fut-elle connue, que 1]^ CMnnmerce prit un essor ignoré jusqu'alors. L'Europe ^•yyâeàÊlàit en richesse et en puissance; une aisance gé- ' ^ le se répandit dans toutes les classes ; l'esprit hu- > moins occupé de ses besoins matériels, put se er vers toutes sortes d'investigations scientifiques ; métaux précieux, si rares auparavant, devinrent ' îjèwMnnris et chassèrent cette misère qui produit Pignorwee et tue les arts et les lettres. Les peuples de l'Eulépé fondèrent des colonies ; ces colonies créèrent de nCRnreaux intérêts et appelèrent au dehors et au loin / fattention de leurs fondateurs. Depuis lors, il est curietix de suâvîre l'importance progressive de ces coloiitf$ devenues des nations. Leurs institutions ont réagi flfr^^Iles des vieilles familles auxquelles elles avaient mflfaëAttû^et tes événements, qui se sont passés sur le s^fa'eiiNtalfiment, ont eu un tel retentissement en Euwp^qrfîtejWéSltt^ tomber plus d'une barrière qui s'oppocnii-à 1% wSbffSxBfi-des libertés humaines. Enfin, par àegfMtJ^JtiÊÊÉ^^fOBi par ses découvertes, par ses besoins, par aa» |i»éactions, pai^ son influence morale et poi|jltiqn€V Jh|i^lB8 ihllMl^seaxpc de son commerce, a telle-
; qualre partie 1i^ monde, qu'elles vivent ft
gçlMb^
I4da. les unes par les autres, qu'aucune nation importante de la terre ne peut éprouver une grande perturbation sans que les autres ne s'en ressentent, et si une guerre, ce fléau des siècles précédents, éclatait de nos jours, ce ne pourrait être qu'une secousse passagère, parceque tous les peuples se réuniraient, dans leur intérêt parti- . culier comme dans leur intérêt commun, pour la comprimer. Il est donc vrai de dire que le genre humain peut dater de la découverte de l'Amérique comme d'ime nouvelle ère de gloire, de bonheur, de paix et de riohesse et comme de l'ère la plus importante peut-être après l'ère chrétienne.
Colomb avait ainsi accompli ses prédictions. La découverte principale était connue et avait frappé d'étonnement tous les esprits, mais il en restait encore de partielles à faire. On savait l'existence du continent de l'Amérique, mais il fallait parcourir cette vaste contrée et en prendre possession. Plusieurs nations de l'Eu- * rope se disputèrent l'honneur d'y porter les premiers pas. Dans cette lutte d'ambition, un aventurier Espagnol
1613. ^^* celui qui, le premier, découvrit, en 1513, l'extrémité Sud de l'Amérique du Nord, dans le voisinage immédiat de la Louisiane. Son nom était Juan Ponce de Léon, gentilhomme du royaume de Léon. Parmi les merveilles que l'on débitait sur ces pajrs sauvages où l'on prétendait que la nature avait caché toutes ses richesses, il avait entendu dire que l'Ile de Bimini, dans Farchipel de Bahama, possédait une fontaine dont les eaux miraculeuses donnaient au corps humain une jeunesse étemelle. Séduit par cette fiction,ou bien obéissant à l'esprit aventureux du siècle, il partit avec deiix navires de Puerto Rico, dont il avait été gouverneur, pour aller à la recherche de l'ile merveilleuse. Battu par un orage affreux, il fUt poussé vers 'le cap continental, situé au Nord de l'Ile de Cuba. Echappé aux A dangers de la tempête, -il descendit avec joie sur un lir
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' ^iftgd flèafi OÙ Itif printemps se montrait dans toute sa 1613. : ffOnsfe. 0©' qui lui fit donner à cette terre le nom char- •fOBxà^ ^Tionde. ly autres prétendent que ce fut parce qu'^ yvJétàrqua le joôf de Pâques fleuries. Ayant pris po88li»M$à du pays au nom de son souVerain, il se rendit e&'BBpàgne pour en demander le gouvernement, qiii lui fht facilement accordé. En 1515, il revint à la 1515. Floride avec trois navires,' mais au lieu de s'y reposer mf des gazons fleuris et d'y fonder paisiblement les étaliGssements qu'il avait projetés, il eut à combattre des ^aJB&emis farouches qui l'attaquèrent avec la plus grande . -C'>î||d6ur. n ne put s'échapper qu'avec six de ses com- ■ ^*^àÊÊigaoin&. Arrivé à l'Ile de Cuba, il y mourut en peu éJjk jours d'une blessure qu'il avait reçue à la cuisse, ■-T- 'i| grandement regretté de tous ceux qui le connais- ^^^ Éiieiil^ dit l'historien Cardenas, et qui appréciaient ses ^^^jjjJriBwntes qualités. Sur son tombeau, l'on grava cette ) latine : *
1^^^ Mole 8ab hac foitia reqaiescent osea Leonis
' ^ "n^ Qui vicit fiictis nomina magna Buiq.
^^^ îSur ht même pierre, on en avait inscrit cette traductfoik Â espagnol :
Aqueste lagar estrecho ■V .'.' esflcpulcrodelVanm
^^ , que en el nombre ibe Léon,
^ V . * J' mucho mas, en el hecho.
jL^^^ides de toutes les espèces de gloire, les Français
lit aussi leufs regards vers lo nouveau monde.
le règne chevaleresque de François 1er, qu'ils
»^|N|||^re tentative de irrdcr une colonie en
n de Lévy, s'élant mis à, la tête de
établit dans une petite ile, située
é^ggéàB iobtitude nord, qui est maintenant
fe n<^ àe Sfill^le Island, et qui fait partie de
Sm-rBTnttm de la NouveÉ^Ëcosse. Cette entreprise
wOnt'^gÊiàâm mUm henreiwWpt le baron, après avoir
<J LcHÀP. r!
1616. perdu plasieurs de ses compagnons, qui moururent de froid, retourna en France avec ceux qui avaient survécu à Finclémence de l'atmosphère et aux fatigues de ce long voyage.
1624. Cette tentative fut faite par de simples particuliers qui n'avaient consulté que leur courage, et n'avaient agi qu'avec leurs propres ressources. Ce ne fut qu'en 1524 qu'un florentin, nommé Veranzani, fut commissionné par François 1er pour aller explorer l'Amérique, aux dépens de la couronne de France. Il aborda aux environs du cap Hatteras, et fut bien accueilli par les aborigènes. Il fit plusieurs autres voyages, dans un desquels il périt, sans avoir rien accompli
1634. d'utile pour la France. En 1534, une autre expédition, commandée par Cartier, partit de St.-Malo, et entra, après une heureuse navigation, dans une baie située au sud de la rivière St Laurent. Peu de temps auparavant, un navire espagnol avait naufragé dans ces parages, et quelques matelots avaient échappé à la fureur des vagues. Dès qu'ils virent arriver les navires de Cartier, ils accoururent sur le rivage. Les Français leur ayant demandé quel était le nom du pays dans lequel ils se trouvaient, l'un de ces malheureux qui était pressé par la faim, et qui crut qu'on lui demandait s'il y avait quelque chose à manger, répondit : Aca nada. (Il n'y a rien ici.) Les Français comprirent que cette terre s'appelait Canada, et ce nom lui est resté. Telle fut, si elle est vraie, la plaisante origine du nom donné à un pays dont la Louisiane a été long-temps une dépendance, et dont elle a tiré un grand nombre de ses habitants.
Les Français sont les premiers qui ont fondé une colonie à la Louisiane, et qui lui ont donné le doux nam qu'elle porte. Mais ce fut un Espagnol qui la découvrit, et qui y promena le premier ses regards explorateurs. Il s'appelait Hemando dé SoM), et avait, été l'un des plus illustres compagnons de Jizarre. Apràs» avoir aidé à la
.4|pBSi|aéie da P^ioit, il avait obtenu du roi d'Espagne le 1634 jyçivegigBmeQt^ dé St Yago de Cuba, avec la permission y vfe'-pc^ter la guerre dans la Floride et de la subjuguer. f % aya|^3e plus^le privilège d'en être lé gouverneur et ciq)lla%é«général, sa vie durant, et d'y établir un marquisat i son choix, de trente lieues de long sur quinze de large. . Soto avait acquis dans le Pérou des richesses immenses, mais il était loin de songer à en jouir dans la iqi^esse et le repos. Il est de ces hommes pour lesquels lïiaetipn est le plus pénible de tous les tourments. Leur lumbitidn dédaigne la couche de la volupté et les plaisirs ^sensuels de l'épicurien. Il leur faut le bruit des armes, \4s0n. du clairon, le triomphe du guerrier et l'inunortad'une vie historique. Telles sont les délices de Ml âmes fortement trempées qui se nourrissent de OMPàvements et d'émotions. Tel était Hemando de Soto, fatiguaient les exploits de Pizarre et de Cortès. au Thénûstocle, les lauriers de ses rivaux l'empêde dornûr. Aussi cherchait-il de tous côtés le » de ses exploits futurs. Il crut l'avoir trouvé dans loride, et il n'aspira plus dés lors qu'à en devenir le ^eonqpéraQt H équipa à ses frais une flotte, mille homdPhifanterie et trois cent cinquante chevaux, avec lèB^tels il partit de la Havane. Après sept jours de station, U aborda à la baie de Santo Spiritu, le 31 '1589. Cette petite armée était composée de gens 1539. parmi lesquels se trouvaient, dit Garcilasso, six lérants du Pérou et beaucoup de gentilshommes rnaissance, que la réputation de Hemando de Sbto kviflMd^ sous son conunandement. Il y avait ei9i''olA%Vîfi4!|tHiHfe^clésiastiques, que l'Adelantado ou gimÊJilÈtm^giti^eS^^ avec lui pour les besoins
f te'9<M> aftfi^, et pour travailler à la conversion émIaiStÊgÊA '■ V L
* Peu âeieÊOB après qu'il eutWis terrè,<ies onze navi- y. ' rës^ oompôsaient sa flotte, v^envoya les sept plus
>if
8 [chai». I.
16Z9, grands à la Havane avec ordre de les mettre à la disposition d'Isabelle de BobadiUa, sa fen)me,* et il ne garda que quatre embarcations légères^ ou brigantins . qu'il confia au commandement de Pedro Calderon qui, entr^autres mérites, avait celui d'avoir servi sous le grand capitaine, Gonzalve de Cordoue. Arrivé à Hirrihigua, village situé à* deux lieues dans l'intérieur, il y séjourna quelques jours pour donner le tems à ses bagages d'arriver, et il continua ensuite sa' route vers les Apalaches. Mais chaque pouce du sol lui présenta des difficultés qui paraissaient presque insurmontables. Devant lui se déroulait un océan de forêts entrecoupées .de marais impraticables, et chaque arbre semblait receler un indien dont la flèche était dirigée contre sa personne et contre ses compagnons. Le pays était divisé en plusieurs districts, et la ville principale de chaque district portait le nom du district. Plusieurs de ces divisions territoriales étaient gouvernées par des fenunes, qui montrèrent un cœur plus compatissant que celui des caciques voisins. Elles exercèrent envers les Espagnols une hospitalité généreuse et leur ofinrent toutes les provisions dont ils pouvaient avoir besoin. Garcilasso prétend que l'une d'elles, nommée Cofachiqui, présenta à Soto une incroyable quantité de perles de la plus grande beauté, et il compare Tentrevue de cette reine et de Soto à celle de Cléopâtre et de Marc Antoine, bien qu'elle fût, ajoute-t-il naïvement, inférieure en magnificence et .en majesté. Après que ses troupes se fussent un peu rafraîchies, Soto continua sa route. Mais dans l'intervalle de repos qtf il avait pris, plusieurs caciques s'étaient confédérés pour s'opposer . à l'ennemi conmiun, et Soto eut à livrer de nouveaux combats dont il sortit toujours vainqueur. Car les flèches des j^uvages ne pouvqjiènt rien contre des honmies dont la plupart étaient couverts d'une armure à l'é- ' preuve des armes ofienâves de leurs ennemis, tandis
-ï/|^!e fisr espagnol perçait aisément le oorps sans dé- 1539. '^-fiofteiâeréiifant des forêts. L'artillerie et les arquenmltipliaient la mort dans leurs rangs, et ces 9t6S détonnât!^, répétées par des milliers d'é- ^d^i^p^Étaient la terreur dans leurs cœurs. Ils croyaient qttcj éfi» enchanteurs avaient fait descendre le feu du ciel |»ur les dévorer.
,^près avoir surmonté tous les obstacles, Soto péné- ^
te dans les Apalaches, où il résolut de pa^sser l'hiver.
*Aai retoui: du printemps, Soto s'avança au Nord Ouest,
parcoonit tme partie des Etats actuels de la Géorgie,
du Tennessee, du Kentucjg^, et pénétra jusqu'au 37me
degré de latitude Nord. t>e là, il se dirigea Sud Ouest
jusqu'à la baie de la Mobile, au travers du territoire des
l^iâe^oussas, des M obiliens et des Alabamas. Les
UabSiens firent la plus courageuse résistance à cette
EBoh étrangère, mais ils furent complètement défaits.
It que le carnage fut affreux, car Garcilasso,
en de Soto, nous apprend que les Indiens per-
onze mille hommes, et qu'à la prise de leur ca-
e, plus de mille femmes qui s'étaient réfugiées dans
'î^'^lÉBi édifice, y périrent dans les flammes. Soto laissa son
^ ailQâe reposer un mois parmi les débris de sa triste vic-
' fûfea» et se rendit ensuite dans le pays des Chickassas,
lesquels il passa l'hiver.
t Soto courut les plus grands dangers parmi cette nation
Lorsqu'il arriva sur son territoire, il ne vit
r de lui que des figures sombres et farouches et de-
ent les intentions hostiles des Indiens. Aussi,
''^'^V^s'^^VIIIIIlK^ gardes et ce fut à sa prudence qu'il dut
Lcelle de ses compagnons. Les Es-
ptiinHiVi- . jttTJ^^toM». jtu principal village des Chickas-
sa4Pî Tl^ S6oemh^ 1540, et le trouvèrent abandonné. 1540.
V09ÙBiA$.étAh]iT leurs quartiers d'hiver, ils fir^ pro-
• Tfhfi0ai^'inwreBei transp^j^rent des villages voisins
tOMte la^ {MîHe et tout le n^ qui leur étaient néces-
10 [CHAF I.
1640. saires pour se construire des cabanes, car celles qui composaient cette bourgade, quoiqu'elles fassent au nombre de deux cents, ne leur étaient pas suffisantes. Ils y passèrent deujc mois assez tranquillement et n'étant inquiétés que par des escarmouches de . nuit que leur livraient les Indiens. Toutes ces attaques furent facilement repoussées, mais l'événement prouva que cette apparente mollesse des Indiens n'était qu'une feinte pour endormir les Espagnols dans une fatale sécurité.
1541. Vers la fin de janvier 1541, les Indiens profitèrent d'un vent de Nord qui soufflait avec violence et qui était favorable à leurs desseins. Ils' marchèrent dans le plus profond silence, sur trois colonnes, contre le village que les Espagnols occupaient et qu'ils avaient fortifié. Ils arrivèrent à cent pas des sentinelles sans être aperçus. Il était alors une heure du matin. Ils commencèrent l'attaque en poussant des hurlements affreux et avec grand bruit de toute espèce d'instruments sauvages. Ils étaient munis de torches faites avec une espèce de jonc tressé, qui croît dans le pays et qui, étant allumé, garde le feu et brûle conune une mèche d'arquebuse. Lancées dans l'air, ces torches, au lieu de s'éteindre, ne deviennent que plus ardentes. Au bout de leurs fièches, ils avaient attaché des anneaux faits avec ces mêmes joncs, pour incendier les toits en paille des cabanes espagnoles. Le succès couronna un plan aussi bien concerté et en quelques minutes tout le village était en feu.
Bien que pris à l'improviste, les Espagnols ne forent pas déconcertés et la promptitude de la défense répondit à celle de l'attaque. Le gouverneur, qui ne manquait jamais de se tenir toujours prêt contre totftes les surprises de ce genre, fut le premier à cheval. L'attaque des Indiens fut si brusque, qu'elle ne lui donna que le temps de se couviir d'tm bouclier, d'un casque
-et Âmé cdtt^ cTannes de coton ouaté, de trois pouces i w. d^^lfl&âif&tav que Texpérience a prouvé être la meilleure dtfwÉtfi'oJMifre les flèches. N'ayant d'autre arme offtwttre qpè sa lancé, Soto courut à Pennemi, parcejpMi^Ittrait jamais su ce que c'était que d'avoir peur, ^ dit I»^i4^mqueur de ses exploits. Dix ou douze cavafiÉis le suivirent de près. Je ne puis mieux faire, pour la description de cette bataille, que d'emprunter le Myle simple et naïf de Garcilasso. Les Espagnols, ditil, accoutumés à la féroce bravoure des Indiens, vouhurc^cûum au secours de leur capitaine, mais entr^eut et les indiens qu'ils voulaient aller combattre, il y avait le feu et la fumée que le vent leur poussait au visage. On voyait les uns se trainer sur les genoux. pour passer sous les flammes, afin de joindre l'ennemi ; âfaotres couraient à l'hôpital pour arracher les malades au danger qui les menaçait. La violence de nnçendie avait été telle, que les cavaliers n'avaient pas ^ .le tems de s'armer et de seller leurs chevaux. Il yen avait qui cherchaient à les sauver en les emme- 'Bant par la bride ; d'autres fuyaient eux-mêmes devant le fea ^ abandonnant leurs montures. U y eut peu de CVViiliers qui allèrent soutenir le gouverneur, et cependant, depuis long-temps, il avait à supporter tout le choc des ennemis. Suivant sa coutume de ne jamais qu'on le devançât en rien, il fut le premier dont
.haàbb abattit un indien dans la mêlée de cette mêle nuit n ne put empêcher néanmoins que deux jnif jdHMpes ennemies n'entrassent dans le ^dllage et iiti|liMH|yk mort beaucoup de chev£iux, et beaucoup ^^^^'ll^ff*'^**^^ pas eu le temps de s'armer.
ui «ette piSSmiTi village qui faisait face au levant, e^llkniicendie ë^fitait déclaré avec le plus de violence, qaamafeoa cinquante JBspagnols sortirent en courant et di^rcàaiii leur salut ètSf^ la fuite; (Chose honteuse, ditÇftroSMso, et que l'on^itg^ait pas encore vue danis
IWI. toute cette campagne de la Floride!) Nuno Tobar,^ une épée nue à la main, et à peine vêtu d^une cotte de mailles qu'il n'avait pas eu le temps d'agrafer, les suivit, en leur criant d'une voix retentissante : "Arrêtez, soldats ! retournez sur vos pas. Où courez- vous ? Ici ne sont ni Séville, ni Cordoue, pour vous recevoir dans leurs murs. Vous n'avez d'autre protection que votre 'courage, d'autre espérance de salut que dans la vigueur de vos bras. Droit à l'ennemi, compagnons I droit à l'ennemi ! C'est dans ses rangs qu'il y a pour vous sécurité I La fuite vous perd, et le combat vous sauve," Dans ce moment, une trentaine de soldats qui sortaient de la partie sud du village, quartier du capitaine Juan de Guzman, rencontrèrent les fuyards, et leur firent honte de leur lâcheté. Se ralliant à la troupe de Guzman, ils firent tous ensemble le tour du village, que l'incendie ne leur permettait plus de traverser, et tombèrent sur le flanc de la colonne du centre, contre laquelle le gouverneur combattait de front avec tant de désavantage, à cause du petit nombre des siens et de la multitude de ses adversaires. Lorsque cette manœuvre s'opérait, le capitaine Vasconcellos sortait de la partie ouest du village à la tête de vingt-quatre cavaliers portugais, tous gens d'élite, et qui avaient servi sur les frontières d'Afrique. Nuno Tobar, les apercevant, se joignit à eux, quoiqu'il fût à pied, et ils allèrent attaquer l'autre flanc de la colonne du centre, qui, du côté opposé, était déjà assaillie par la troupe de Guzman. Se voyant ainsi secouru et appuyé, Soto voulut en finir par un coup d'éclat. Il avait remarqué un chef indien qui comba4tait avec la plus grande valeur, et qui, se portant tantôt d'un côté et tantôt de l'autre, mais toujours au premier rang, soutenait le courage des siens par ses paroles et par ses jetions. Saisissant le moment favorable, Soto courut sur lui et le perça de sa lance. Biais il avait fait cette charge avec tant d'élan, mie selle et cavalier passèrent
i la tête du chevaly et roulèren]; au milieu des i541. [. ennemis. A la vue du danger de leur général, les . cavalerie et infanterie, se ruèrent sur les In- £6900 iiyec tant de violence et de rapidité, qu^iU réussirent à p^iêtrer jusqu'à lui, et à empêcher qu'il ne fut tué. Remis en seUeySoto ne recommença le combat qu'avec plud âS finrie.
Le gouverneur n'était tombé que parce que ses valets, sotpriset effrayés de l'attaque subite des Indiens, avaient, en sdDant sùn cheval, oublié de le sangler. Ce vaillant chevs^t^ s^en était bientôt aperçu, mais se fiant à son adresse, il crut qu'il n'en saiu*ait pas moins conserver ses arçons, et en effet,*il avait ainsi combattu pendant plus f une heure. Les Indiens qui, jusqu'alors, avaient disputé la victoire aux Espagnols avec tant d'opiniâtreté, CQiQmencèrent à mollir. D'abord ils battirent en retiaite avec beaucoup d'ordre, s'appelant les mis les aUtiesj et s'avertissant d'abandonner le combat. Mais tout ftm'coup ils se débandèrent, et se mirent à fuir avec la ^Bi/grande agilité. Le gouverneur, à la tête de la ca- TàkMe, poursuivit les fuyards aussi loin que la lueur de Fmoendie lui permit de les voir. Ainsi finit ce combat, qiai*émeL deux heures. Lorsque les Espagnols comptè- /j HQBllrars pertes, ils trouvèrent qu'ils avaient perdu qualff>Bt0 Jiommes et cinquante chevaux, ainsi que tous ivétementSy et presque toutes leurs armes et leurs Içiis:^ guerre. La peijte des Indiens ne fut que de Mïts kcmunes. Soto fut obligé d'abandonner le siUle, et d'aller occuper.une position plus les Espagnols se mirent à l'œuvre en tei^^lBlt^:j(id|^ des selles, des lances et des
TififmjAm,^ Ib^lSy continuellement harcelés par les TnraiilB» iMÈtiit et le jifet et si quelque soldat s'éloignait du «uj^p^S tombait sous ia flèche ou le tomahauk des
^ jAa^oottqtiçement d'avnl» Sabo se remit en route pour
1541. continuer ses explorations, et après avoir traversé les parties occidentales des Etats actuels du Mississippi et du Tennessee, il arriva sur les bords de ce fleuve immense, que les Indiens ont surnommé le père des eaux, et qu'ils appelaient de plusieurs noms, tels que Cicuaga, Meschacébé et Mississippi. Soto fut donc le premier Européen qui vit le Mississippi. Ce fut à une très-petite distance au-dessous du premier de ces monticules, connus sous le nom de monticules Chickassas, ou Chickasaw bluffs, et non loin de la présente ville de Memphis. Ayant fait construire des bateaux plats, il s'aventura sur les eaux du roi des fleuves, et porta long-temps des regards étonnés sur la rapidité de ses flots et la majesté
. de son cours. . Passant sur la rive opposée, il remonta le fleuve jusqu'à la rivière Blanche, et de là, il pénétra dans le territoire des Ârkan^as, où il établit son quartier d'hiver, après avoir éprouvé sur sa route des traitements différents de la part des Indiens, qui le recevaient tantôt en ami, et tantôt en ennemi.
Tant que le printemps dura, l'armée se dirigea vers le Sudàpetitesjouméesetsans beaucoup souflrir, mais au commencement de l'été, la famine se fit sentir parmi les Espagnols, et plusieurs moururent de l'excès des fatigues qu'ils avaient supportées, ou succombèrent à des maladies violentes, causées par l'extrême chale.ur et les miasmes, des marais impurs, que cette petite armée de héros avaient à traverser fréquemment et près desquels ils n'étaient que trop souvent obligés de camper. Après de fréquentes et de longues haltes, elle arriva enfin à l'embouchure de la rivière Rouge, dans les limites actuelles de l'Etat de, la Louisiane. Là, Soto fiit saisi d'une fièvre qui, dans peu de jours, s'annonça conmie devant être mortelle. Il s'aperçut lui-même que la mort
, n'était pas loin et se prépara à la recevoir en guerrier chrétien. Il s'occupa d'abord du soin de se donner un successeur, et ce fut Luis Muscoso de Alvarado qui eut
l'honneur d*étre choisi Ayant convoqué les officiers de ^^^• Farmée auprès de son lit de douleurs, et maître encore de son génie et de ses pensées, on le vit, le front serein, converser 9,vec eux sur les mouvements que ferait Farmée, après qu'il aurait cessé de vivre. Puis, faisant appeler tous ses compagnons d'armes, officiers et soldats, il fit à chacim d'eux prêter serment de fidélité entre les mains de son successeur, après leur avoir recommandé à tous d'être obéissants à leurs chefs, afiectionnés envers leurs frères d'armes, soumis à la discipline qui leur avait . procuré tant de triomphes, et de ne rien négliger pour convertir les Indiens à la foi catholique et pour augmenter les domaines et la puissance de la couronne d'Espagne. **Union et Persévérance", fiirent les derniers mots qu'il leur adressa. Il expira vers le 30 juin 1542, i542. dans sa quarante deuxième année. Son corps, enfermé dans un tronc de chêne,' creusé et recouvert de planches clouées, fut précipité dans le milieu du fleuve, à un endroit où il a environ un quart de lieue de large et dixneuf brasses d'eau de profondeur. Les Espagnols pensèrent, que c'était le moyen le plus sûr d'empêcher ses pestes mortels de tomber entre les mains des Indiens.
C'était un honune de taille moyenne, brun de teint, d'une physionomie ouverte et gaie, et d'aussi bonne mine à pied qu'à chevaL II était adroit, propre à tout, et plus disposé, dit Garcilasso, à éperonner sa monture qu'à user de la bride pour la retenir. Sa patience et son courage à endurer tous les travaux et toutes les fatigues de la guerre étaient tels, que les soldats, en le voyant à FoBuvre, n'Osaient se plaindre de leurs souffrances. Parmi les conquéitmts de FAmérique, il était compté au nombre des quatre lances réputées les meilleures. La sienne n'était inférieure qu'à celle de Pizarre, à laquelle, d'un consentement unanime, la supériorité sur toutes les autres avait toi^jours été accordée. Il était si vaillant que dans toutes les nombreuses batailles où il parut,
1649» ^ s'ouvrait un si large chemin, que dix de ses hommes d'armes pouvaient le suivre de front II fut toujours le premier ou le second à se présenter à l'ennemi, et jamais le troisième. Mais dans toutes les surprises et les combats de nuit, l'on avait remarqué qu'il était toujours le premier à être sur pied et à prendre part à l'action. Tel fut l'homme illustre dont, à juste titre, l'on a donné le nom à une des paroisses de l'Etat. Garcilasso fait la description la plus touchante du désespoir des Espagnols, à la mort de leur général qu'ils adoraient. Us ne pouvaient surtout se consoler, dit-il, d'avoir donné une sépulture 'aussi misérable à im chef auquel ils auraient voulu ériger un monument digne de Jules César.
Muscoso, qui avait succédé à Soto, partit le 4 ou le 5 de juillet, et fit remonter la rivière Rouge à ce qui restait de l'armée espagnole, au travers de cette partie de la Louisiane qui s'appelle les Natchitoches. Après avoir parcouru une centaine de lieues depuis le point de son départ, il arriva chez une nation indienne, propriétaire de troupeaux tellement immenses, qu'il lui doni^a le nom de nation de los Vaqueros (nation des Vachers). Probablement elle habitait cette partie de l'Amérique, connue maintenant sous le nom de province du Texas. Après avoir marché cent milles de plus, Muscoso arriva à un pays montagneux. Il avait pris cette route dans l'espoir de se rendre par terre à Mexico. Mais ayant appris des , Indiens qu'il avait encore une étendue immense à parcourir, avant de parvenir au terme de son voyage, il résolut de rétrograder, et de descendre le Mississippi jusqu'à la mer. L'armée, après avoir beaucoup soufiert, arriva à l'embouchuire de la rivière Reoge, vers la fin de novembre. Garcilasso estime que, dans cette dernière expédition, les Espagnols parcoururent plus de trois cent cinquante lieues de pays dans tous les sens. Elle leur coûta cent hommes et quatre-vingts chevaux, qui mou- . rurent de maladie ou furent tués par les Indiens. Les
Espagnols éprouvèrent une si grande joie en revoyant 1542. le Mississippi, qu'ils se jetèrent dans les bras les uns des autres, et remercièrent le ciel de les avoir sauvés. Ils s'empaj-èrent de deux villages indiens pour y établir leur tjuartier d'hiver. Heureusement, ces villages étaient pourvus de vivres de toute espèce, dont les Espagnols avaient un grand besoin. Mais il arriva que beaucoup d'entre eux, affaiblis par les fatigues, amaigris par la famine dont ils avaient cruellement souffert, abusèrent de l'abondance dans laquelle ils se trouvèrent si subitement, et il en mourut une cinquantaine, entr'autres, le capitaine Vasconcellos de Silva, du sang le plus noble qu'il y eut en Portugal, et le brave Nuiîo Tobar.
Au mois de janvier, Muscoso fit commencer la construction d'embarcations capables de transporter son armée par mer au Mexique. Les caciques, qui avaient surveillé ses travaux d'un œil jaloux, craignant que son dessein' ne fut d'aller avertir ses compatriotes de la fertilité des vallées du Mississippi et les inviter à venir s'y établir et subjuguer les Indiens, résolurent de se liguer afin de réunir des forces suffisantes pour accabler les Espagnols, ou du moins pour brûler . leurs barques. Garcilasso raconte que la ligue était si considérable, que les caciques qui en firent partie, convinrent de lever quarante mille hommes. Cependant, le complot fut découvert ; avis en fut donné à Muscoso par des femmes indiennes qui s'étaient attachées à quelques uns des officiers Espagnols, et par un dBwique, nommé Anilco, qui avait totyours témoigné . beaucoup d^amitié aux Espagnols, auxquels il avait d^ rendu de gralwls services, en leur fournissant tout ce dont ils avaient eu besoin pour la construction et Pé» quipement de leurs embarcations. Ainsi averti à temps, Muscoso prit toutes les mesures nécessaires pour résister à l'attacpie projetée, et les caciques s'en étant aperçus, plusieurs d'entr^eux se retirèrent de la ligue qu'ils
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avaient formée. Cette défection ne déconcerta pas ceux qui habitaient sur les bords du fleuve, car excités et encouragés par Quigualtanqui, le chef le plus puissant de tout le pays, ils persistèrent dans leur intention et construisirent un nombre considérable de canots, pour poursuivre les EfSpagnols sur le fleuve. 1543. Le 24 juin 1543, les Espagnols lancèrent leur flottille sur le Mississippi et l'armée s'embarqua. On avait eu la précaution de tendre des peaux autour des embarcations, afin de se garantir c(mtre les flèches des indiens. La flottille se composait de sept brigantins et de trente canots. Des mille hommes qui avaient débarqué à la baie de Santo Spiritu, il n'en restait plus que trois cent cinquante, et de trois cent cinquante chevaux il n'en restait plus que trente. Le second jour après leur départ, les Espagnols aperçurent la flotte indienne. Garcilasso nous apprend qu'elle était c(Hnposée de plus de mille pirogues, qui contenaient au moins vingt mille hommes et dont la plus petite avait vingt rameurs. Chaque pirogue était peinte avec goût en bleu, rouge, jaune ou blanc. Les rames, les plumes, les carquois et les flèches des guerriers étaient de la couleur des piror gués qu'ils montaient Une musique sauvage et mar^ tiale faisait retentir les rives du fleuve et les Indiens ramaient en cadence en chantant les exploits de leurs ancêtres. La flotte, partagée en trois divisions, s'avança dans le plus grand ordre, et chacune de ces di- . visions, en longeant tour à tour les barques espagnoles, fit tomber sur elles une pluie de flèches. Pendant dix jours entiers, ces anciens habitants du sol Louisianais ne cessèrent de livrer bataille aux Espagnols et de poursuivre à outrance ceux qu'ils appelaient les profanateurs de la terre de leurs aïeux. Tantôt, ils invoquaient le Grand Esprit, en le priant de leur livrer * ces étrangers vagabonds qui fuyaient devant eux, et tantôt, par des chants, belliqueux où le nom de Quigual*
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tanqui revenait sans eesse, ils s'excitaient mutuellement 1643. à se montrer dignes d'un si noble chef. — ^"Mort, disaientils, mort aux pâles visages ! Quigualtanqui le veut. Leurs regards ont souillé les ossements de nos pères et leurs lèvres ont profané les eaux du vieux Meschacébé I qu'ils meurent! ou qu'ils* soient esclaves! Quigualtanqui le vfeut."
Le onzième jour^ les Indiens montrèrent moins d'achar* Bementé Ils se contentèrent de faire des attaques partielles et de harceler les Espcignols pendant six jours de plus. Le dix-septième jour de la poursuite, au lever da soleil, ils adorèrent cet astre avec toutes sortes de s^nmlés et comme s'ils lui rendaient des actions de grâces pour le triomi^e qu'ils avaient obtenu sur leurs ennemis. Puis, ils se retirèrent après avoir poussô d'horribles hurlements accompagnés du bruit épouvantable de toute espèce d'instruments sauvages, et après avoir crié plusieurs ibis aux EspiLgnds de ne pets s'knagi- ' ner qu'ils avaientété poursuivis par une ligue de ceuùiqae^i pajTce que ce n'était que leur grand chef Quigualtanqui^ ifcà leur avait fait la guerre. Dans cette retraite <pzi leuj^ fot si vivement disputée, les Espagnols perdirent tous lears chevaux, et cinquante deux homme» panooi lesquels se trouvait le vaillant capitaine Juan de Guzman. Au moment où la poursuite cessa, les Espagnol âai^it presque sans défense, ayant épuisé toute leur pondre et totites leurs autres munitions. A l'endroit ^ où les Indiens, pensant sans doute qu'ils s^étaient avîo»' eés trop loin de leiir pays^ prirent la résolution de rétrograder, le fleuve était si large qu'on n'en voyait pas lesboràs. On n'apercevait que des roseaux et l'eau pou- Viét eouvrir à peu près une quinzaine de lieues de paysL Lievilkgtième jour de leur navigation, les Espagnols découvrirent la mer. Avant de s'y aventurer, Musooso voulut faire ^pielques réparatiions à ses embaroafi<ms»
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lfi43. et fit débarquer sa troupe sur une île, située à gauçhje de l'embouchure du fleuve et formée entièrement de troncs d'arbres que le fleuve chariait en grande quantité. Là, les Espagnols s'arrêtèrent et se reposèrent trois jours.
"Vers le milieu du troisième jour, les Espagnols virent sortir des roseaux et venir à eux sept canots remplis d'Indiens. Dans le premier on remarquait un Indien, grand comme un Philistin et noir comme un Ethiopien, dit Garcilasso. Le canot s'arrêta à quelque distance des Espagnols, et l'Indien, se tenant debout à la proue, leur cria d'une voix forte et hautaine : "Voleurs, vagabonds, fainéants sans honte ni vergogne, qui courez ainsi le pays dont vous inquiétez les paisibles habitants, je vous conseille de vous en aller le plus tôt possible par l'une des deux issues que vous offre le fleuve, si vous ne voulez pas que je vous tue tous et que je brûle vos embarcations. Souvenezvous bien de ceci ! . . . c'est que si vous passez ici la nuit, j'aurai soin qu'il n'en reste pas un de vous poTip voir le lever du soleil. Si nous ayîons des canots aUssi grands que les vôtres, nous vous suivrions jusque dans votre pays, nous le prendrions, et nous volis montrerions que nous sommes des hommes qui vous valent bien."
Muscoso, s'étant aperçu qu'il y avait beaucoup de pirogues dans les joncs, et voulant prévenir l'attaque de nuit dont il était menacé, et dont les suites pouvaient être désastreuses, ordonna à une centaine d'hommes de se mettre dans des canots, et d'aller débusquer les ennemis. H s'en suivit un combat dans lequel beaucoup d'Indien^^ furent blessés et dix ou douze tués. Quant aux Espagnols, il y en eut un de tué et la plupart furent blessés, entr'autres, les deux capitaines qui les conunandaient* Les Indiens ayant été mis en fuite, les Espagnols retournèrent à leurs brigantins; mais craignant d'être assaillis
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pendaiït. la. nuit, às se rembarquèrent, et se réfugièrent 1643. dans une île déserte, non loin du lieu qu'ils avaient occupé. Le lendemain, à trois heures de l'après-midi, ils mirent à la voile, et entreprirent leur grand voyage. Us longèrent la côte en tâtonnant et en s'arrêtant fréquemment, pour faire de Teau et des vivres et pour réparer leurs embarcations. Enfin, après trois mois de navigation, et après beaucoup d'aventures périlleuses, ils entrèrent dans le port de Panuco, environ à soixante lieues de Mexico, où ils furent bientôt appelés par le vice-roi, don Antonio de Mendoça, qui écouta le récit d§ leurs aventures avec un extrême intérêt. C'était à qui, dans la ville, ferait im meilleur accueil aux conquérants de la Floride. Parmi ceux qui s'informaient avec le plus d'avidité des détails de cette longue et pénible campagne de la Floride et de la Louisiane, on remarquait don Francisco Mendoça, fils du vice-roi. Lorsqu'on lui raconta tout ce qu'avait fait Quigualtanqui contre les Espal^ols, il ne put s'empêcher d'interrompre le narrateur, et se tournant vers ceux qui l'entouraient : "Vraiment, messieurs, ditil, il faut avouer que ce barbare était un honmie de bien et un patriote."
Telle fat la fin de cette expédition, magnifique dans sa conception, glorieuse dans son exécution, mais désastreuse dans ses conséquences. Si je la racontais dans tous ses* détails, si je disais tous les hauts faits de cette petite troupe de héros, tels qu'ils sont rapportés par des historiens contemporains qui en faisaient partie, ce récit ressemblerait plutôt à un roman de chevalerie qu'à de l'histoire. En eflfet, quelle audace ne fallût-il pas pouf s'aventurer dans ces régions inconnues, et pour ne pas reculer devant les difficultés et les dangers sans nombre présentés par la nature du pays ! que de marais ! que de lacs ! que de fondrières, que de cyprières, que de forêts impénétrables, que de rivières, que de fleuves à traverser I que de nations féroces à ci>mbâttre, et le jour et la
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1543. nuit ! que d© veilles ! que de ptivatjons ! que de fetigucs ! que de maladies! que de souffrances de tous genres! Comment n'être pas frappé d'admiration en jetant les^ yeux sur la carte, et en voyant l'étendue de terrain parcourue par Soto et ses intrépides compagnons I
Soto perdit la vie dans cette entreprise ainsi que de» sommes considérables qu'il y avait consacrées. L'Espagne, sa patrie, n'en retira aucun avantage, et, dans cette circonstance, le sang de ses enfans fut stérilement versé. Mais si cette expédition n'eut pour l'Espagne aucun résultat matériel, elle ajouta une page glorieuse aux pages déjà si héroïques et en quelque sorte si romanesques de . ses annales. Quant à Hemando de Soto, il est probable qu'il y gagna tout ce qu'il désirait. ... L'immortalité ! S'il eût vécu, il est à croire, d'après le grand courage et l'esprit de persévérance qui le caractérisaient, qu'il serait revenu à la Floride et à la Louisiane, et qu'il aurait essayé d'y fonder des colonies. Néaimioins il n'est pas présumable qu'elles y auraient pris racine. Le génie guerroyant et poétique de l'Espagnol n'est point propre aux pénibles défrichements, aux combinaisons pratiques, aux lentes et laborieuses opérations qu'exige toute colonisation dans des terres vierges et incultes. Il n'y avait dans ces fertiles contrées ni mines d'or ni mines d'argent à exploiter, et nous savons, par expériwice, que les Indiens de l'Amérique du Nord sont d'une nature trop fière et trop énergique pour se résigner aux travaux de Tesclavage, comme les Péruviens et les Mexicams. Pout dépouiller cet immense pays de sa physicmomie sauvage, poxxr en tirer tout le parti posâble, et pour y naturaliser la eivilisaticHi, il fallait ce qui est arrivé plus tard, l'invasion de la race anglo-saxonne, avec son esprit de froid calcul, son labeur patient, sa haehe de pionnier^ sa bêche iniatigable et son impitoyable caraUne.
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fa'ABfJBfiF.MKNTS AU CANADA.— BXPÉDITION DE MARaUETTB ET DE JOUET À LA LOUISIANE.— DESCENTE DU UlSSISglPPI ?A& LASALLB, JUSQU'A SON EBfBOUCHURE.
Les Français, n'ayant pas réussi dans les tentatives qu'ils avaient faites pour coloniser le Canada, paraissaient avoir renoncé à toute entreprise de ce genre, . lorsque François de La Roque, seigneur de Robertval, en Picardie, qui jouissait de la plus haute considération dans cette province, sollicita de François 1er la permission d'aller faire des découvertes en Amérique, Le roi de France accueillit sa demande, et, le 15 janvier 1640, La Roque fut créé vice-roi du Canada. Il i640. partit l'année suivante avec cinq navires, pour prendre possession de son gouvernement, dont il fallait arracher le territoire aux Indiens. Cartier, qui avait déjà fait ces voyages, lui servait de pilote en chef. La traversée fot heureuse, et La Roque, après avoir construit sur le bord du fleuve St-Laurent un fort, donril confia le com' mandâment à Cartier, et après avoir ordonné à l'un de Bes autres pilotes^ de chercher au Nord Ouest un passage à la Chine, retourna avec empressement au beau pcqfs qu'il avait quitté pour cette expédition aventupe^se.
La eokmie que lia Roque établit ainsi au Canada fut ÏA première qui présentât une appcurence de stabilité, et qui ofirit quelque espoir de succès. Cependant le gouvemeipçjit ârei^nçAia m s'en.ocoqpa nullement^ et ce ne
24 » " [CRAP. tl.
1640. fat que dans la neuvième année du régne de Henri III, que le marquis de La Roche, ayant obtenu les mêmes pouvoirs que ceux qui avaient été accordés quarantetrois ans auparavant au seigneur de Robertval, passa la
1583. mer, en 1583, pour tenter aussi la fortune, qui jusqu'alors avait peu favorisé ses prédécesseurs. Arrivé à l'île connue maintenant sous le nom de Sable Island, que le baron de Lévy avait visitée avant lui, il y laissa quelques misérables qu'il avait tirés des prisons de Paris, et parcourut ensuite cette partie de l'Amérique du Nord qui est connue aigourd'hui sous le nom d'Acadie ou de Nouvelle Ecosse. Après ces explorations, if retourna en France, où une mort prématurée mit fin à ses desseins de colonisation.
1662 ^^ sud de l'Amérique du Nord avait aussi attiré les regards des Français, car en 1562, l'amiral Coligny,, que persécutait la jalousie oii la haine d'une cour corrompue, avait pensé à se ménager un asile en Amérique, ainsi qu'aux protestants qui voudraient partager son sort. II fit équiper à Dieppe deux navires, sur lesquels s'embarqua un nombre assez considérable de colons. Il en confia le commandement à Ribaud. Parti au mois de février, Ribaud fit terre à l'embouchure de la rivière Ste, Marie, qui sépare la Géorgie de la Floride, et qu'il appela la rivière dé Mai, parce qu'il y était arrivé pendant le mois qui porte ce nom. Les Indiens lui firent l'accueil le plus hospitalier. Profitant de leur bonne disposition, il éleva sur le bord de la rivière ime colonne sur laquelle il grava les annes de France, en signe de prise de possession. Après un court séjour au lieu de son débarquement, il s'avança vers le Nord, jusqu'à l'embouchure de la rivière Edisto, dans l'Etat actuel de la Caroline du Sud. Lè^ ayant fondé la colonie qu'il était chargé d'établir, e^ en ayant remis le commandement à l'un de ses compagnons, nommé Albert, il retourna en France. Coligny, qui depuis long-temps était en disgrâce auprès de son
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souverain, profita, en 1564, de la faveur qui lui était re- 1664. venue en apparence, pour faire partir une seconde expédition destinée à secourir la colonie qu'il avait fondée, et dont il conféra le commandement à Laudonnière. Ces généreux efforts de Coligny n'eurent point un heureux résultat. Car les Espagnols s'étant emparés de cette colonie naissante, en 1565, et ayant fait la plupart des i565. Français prisonniers, les pendirent aux arbres avec cette inscription : "rendus comme hérétiques et non conune Français."
Il est à remarquer que cet événement fût le premier acte d'hostilité commis entre deux nations européennes dans le Nouveau Monde.
Dès que cette nouvelle parvint.en France, elle excita la plus vive indignation. Dominique de Gourgues, de la province de Gascogne, en éprouva une patriotique colère et jura de tirer de cet outrage une vengeance exemplaire. Il vendit son patrimoine, et, aidé de deux de ses amis, il équipa trois navires dans le port de Bordeaux, ^ enrôla deux cents hommes, et partit des bords de la Garonne, le 2 d'août 1567. De Gourgues arriva heureu- 1667. sèment au lieu de sa destination, et ayant gagné par des présents les bonnes grâces des Indiens, il les détermina à se réunir à lui contre les Espagnols, qu'il attaqua immédiatement, et dont il fit un grand carnage. Ceux q^'il fit prisonniers furent attachés au gibet vengeur aveè cette inscription : "Pendas comme assassins et non comme Espagnols." Après avoir accompli cet acte de justice, de Gourgues retourna en France, où, au lieu de • Tecevoir une récompense pour avoir vengé la mort de ses concitoyens, il apprit que sa tète avait été mise à prix par le roi catholique Philippe II, avec la courtoise permissîqn du roi très-chrétien Charles IX, et il fut longtemps obligé de cacher cette tête proscrite, qui, si elle eût été découverte, eût roulé sur l'échafaud, pour le bon
plaisir d'un despote orgueiUeux*-et féroce.
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I6t8. provisions, ils pensèrent qu'il serait inutile et dangereux de s'aventurer plus loin parmi des nations sauvages dont ils ignoraient le caractère et dont il était prudent de se méiîer. Ds retournèrent donc à la rivière des Illinois et, l'ayant remontée, se rendirent à Chicago sur le lac Michigan. Là, ils se sépairèrent ; l'homme de l'évangile retourna parmi les Indiens sur la rive Nord du lac pour exécuter sa mission sainte, et le marchand descendit jusqu'à Québec pour rendre compte à son chef du succès de l'entreprise. Le comte de Frontenac qui, quoique éloigné de la cour, n'en avait pas oublié la tactique, donna au fleuve le nom de Colbert, en l'honneur du ministre auquel les finances du royaume étaient alors confiées.
La nouvelle de cette découverte répandit la plus grande joie dans le Canada. Les cloches de la cathédrale sonnèrent pendant un jour entier et l'Evêque de Québec, suivi de son clergé et de toute la population de la ville, alla aux pieds de l'autel rendre des actions de grâces à Dieu. On était loin de prévoir alors que le drapeau sans tache disparaîtrait devant la bannière étoilée et que le lys royal ne prendrait pas racine sur le sol destiné à nourrir l'arbre seul de la liberté. Les siècles ont roulé, et l'aigle républicaine a pris la place de l'écusson monarchique.
Sur ces entrefaites, le père Marquette étant mort, et Joliet étant trop engagé dans ses opérations comnjierciales pour s'occuper d'autre chose, la sensation qu'avait causée la découverte du Mississippi, ne fut suivie d'aucune tentative pour en tirer parti. Les esprits n'étaient plus échauffés par des projets de gloire et de fortune, et une sorte d'apathie avait succédé à l'audacieuse activité des premier» aventuriers Français qui avaient abordé en Amériquje, lorsque la France dût au courage et à la persé)^rance d'un homme obscur l'honneur de fonder un^^lonîe- dans cette magnifique
contrée, à laquelle de si hautes destinées sont réser* 1673. vées. Cet homme était Robert Cavalier de Lasalle, qui était né à Rouen et qui avait appartenu pendant plusieurs années à la Société des Jésuites. » Son père et sa mère ayant cessé de vivre, lorsqu'il faisait partie de cet ordre religieux, il ne put, dit-on, obtenir leur héritage, à. cause de la mort civile dont il était frappé. Des passions ardentes fermentaient dans le cœur de Lasalle et donnaient une nouvelle vigueur au génie entreprenant dont la nature l'avait doué. Il était un de ces hommes pour qui la vie n'est qu'un fardeau, si elle n'est pas illustrée par la gloire et embellie par les plaisirs que procurent les richesses. Si son ambition était extrême, il avait toutes les qualités qui la font réussir. Son ame était forte, sa persévérance inébranlable, et l'idée des dangers souriait à son audace. Elevé parmi les jésuites, ces hommes déliés l'avaient initié aux mystères ^u cœur humain dont il connaissait les plus secrets replis. Malheureusement pour lui, cette grande connaissance qu'il en avait acquise lui avait inspiré le plus profond mépris pour les hommes, qu'il ne pouvait s'empêcher de traiter avec une hauteur, souvent capricieuse, lorsqu'il les avait sous ses ordres. Tel était celui qui, dans Fespoir de satisfaire les deux passions dominantes de son cœur, l'amour de la gloire et des richesses, était arrivé au Canada avec l'intention de pousser plus loin les découvertes du père Marquette et de Jotiet. U ne douta pas que le Mississippi ne se déchargeât dans le golfe du Mexique, mais il adopta l'idée qu'en le remontant, on trouverait quelque moyen de communication av«c la Chine. Cette conception gigantesque était de nature à flatter un génie tel que le sien, et «on imagination ardente voyait déjà les produits de Findustrie chinoise descendre le cours du fleuve.
Lasalle communiqua ses vtBB^ et ses espérances au comte de Frontenac, à qui il suggéra qu^I était de
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1673. toute nécessité de 'construire des forts» de distance en distance, pour protéger les premiers établissements des colons contre les irruptions des Iroquois. X»e comte approuva tous ses plans, mais conmie leur exécution exigeait des déboursés considérables, il ne voulut rien faire sans Tordre du ministre et ordonna à Lasalle d'aller lui demander son autorisation. A son arrivée en France, Lasalle fut présenté au prince de Conti, dont il fut assez heureux pour gagner les bonnes grâces. Ce prince, ayant goûté ses projets, les fit agréer à la cour. Le roi accorda à l'audacieux aventurier des lettres de noblesse, lui concéda en toute propriété un territoire très étendu aux environs du fort Frontenac, à condition qu'il rebâtirait ce f<wrt en pierres, et le revêtit de tous les pouvoirs nécessaires pour exécuter ses grands desseins de découverte et de commerce avec les Indiens. Le protecteur de Lasalle, le prince de Conti, désira qu'il enmienât avec lui un chevalier de Tonti, officier italien, qui avait servi avec distinction en Sicile. Il était fils de l'inventeur de la Tcmtine, manière de placer de l'argent à intérêt qui n'est pas inconnue aux Etats-Unis et qui consiste en ceci : plusieurs, personnes réunissent leurs capitaux et les font valoir, avec la condition que lorsqu'un des associés meurt, sa part dans le capital commun revient aux survivants.
1678. Lasalle débarqua à Québec le 15 septembre 1678, et s'empressa de se rendre à l'entrée du lac Ontario, appelé alors Frontenac, où il éleva un fort, et construisit une embarcation de quarante tonneaux en si peu de temps, que la colonie conçut la plus haute idée de son activité et de ses talents. La barque fut lancée le 18 novembre, et Lasalle, après une longue et périlleuse traversée, arriva à un village des Iroquois jrès des chutes du Niagara, où il prit ses quartiers (fhiver. Au retour du printemps, 1679, Lasalle, atfès avoir fait diverses explorations, construit plusieyj» fcnts, et après s'être engagé
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dans plusieurs opérations commerciales qui lui furent 16^9* très avantageuses, s'avança jusqu'à la rivière des Illincns, à laquelle il donna le nom de Seigneley. Il avait pour compagnons quarante soldats, trois moines et le chevalier de TontL Voyageant à petites journées et faisant de fréquentes excursions pour examiner le pays, il arriva vers la fête de Noél à un village de cinq cents huttes. Le village était désert, de sorte que les voyageurs purent le visiter à loisir. Les huttes, grossièrement faites, étaient divisées en deux chambres. Les matériaux n'étaient que de la terre et des joncs tressés. Sous chaque hutte, il y avait un caveau rtmpli de mais, dont les Français avaient grand besoin, et dont ils se pourvurent abondamment Poursuivant leur route, ils arrivèrent, quatre-vingt dix-neuf miUes plus loin, à un lac qui avait sept lieues de circonférence, et qui contenait un nombre incroyable de poissons. Traversant ce lac, ils retrouvèrent la rivière des Illinois, dont ils reprh-ent la navigation, et ils aperçurent bientôt deux camps indiens. Dès que les sauvages virent cette troupe étrangère, ils envoyèrent leurs femmes et leurs enfants dans les bois, et se rangèrent en bataille des deux côtés de la rivière. Lasalle, ayant ordonné à ses compagnons de se mettre en posture de défense, l'un des chefs indiens sortit des rangs ,et leur demanda quel était le but de leur visite. Lasalle leur répondit par son interprète, que lui et sa troupe étalait des FVançais, et qu'ils n'avaient d'autre but que de faire tîomiaitre à leurs frères rouges le vrai Dieu, le père commtm des hommes, le créateur de toutes choses, ainsi que de leur offrir la protection du roi de France, leur souverain, et d'acheter les produits de leurs chasses. Satisfaits de^ cette réponse, les Illinois proposèrent aux pâles visages de Amier le calumet de la paix, et les trai- " tèreut avec cordialité. Les Français, en retour de provisions et de fourrures de toute efepèce, donnèrent à leurs alliés des instruments aratoires et cette liqueur enivrante
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1679. que Ton appelle eau-de-vie, mais qui, pour les simples habitants des forêts, devint par la suite un breuvage de mort. Enchantés de Lasalle et de ses compagnons, les Illinois les prièrent de passer quelques mois parmi eux, Lasalle y consentit d'autant plus facilement, que telle était soiî intentioui avant d'en avoir reçu l'invitation. Aussitôt, les Indiens se répandant dans les bois, cherchèrent de tous côtés les fruits les plus délicieux, les racines les plus délicates, firent tomber sous leurs flèches le buffle sauvage et le daim timide, et l'homme de la civilisation s'assit avec joie au banquet hospitalier de l'homme de la nature. Ils ne prévoyaient pas, ces malheureux Indiens, qu'un jour leurs descendants seraient obligés d'emporter les ossements de leurs pères, et de fuir loin de la terre natale ! En effet, ils ont disparu sous les agressions de la race européenne, comme la paille légère de leurs savannes est emportée par le souffle orageux du vent du Midi.
Lasalle, croyant qu'il serait utile de leur inspirer une grandie crainte de ses armes, fit faire plusieurs déchargea dejmousqueterie en leur présence. L'étonnement causé par ces foudres d'airain et l'érection d'un fort sur la rive du fleuve produisirent l'eflTet désiré. Inquiet de n'avoir pas reçu des nouvelles d'une barque qu'il avait envoyée au Niagara avec une riche cargaison de peauxet de fourrures, et d'apercevoir des signes de mécontentement et de révolte parmi ses subordonnés, il donna^ le nom de Crève-Cœur au fort qu'il avait fait élever.
Jusqu'alors, la fortune l'avait traité en eûfant gâté, car il avait parcouru la distance de quinze cents milles sans éprouver le moindre revers et il avait bâti sur sa route un grand nombre de forts, qui servaient " Éprouver et à garantir la ppfBession qu'il avait prisç du pays exploré. La plupaff* des Indiens lui avaient fait un accueil amical, c|^ceux qui étaient moins bien disposés lui avaient lais* un -passage libre. Mais bien-
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tôt l'horizon se couvrit de nuages, et l'heure fatale des ^^'^' malheurs partit avoir sonné pour lui. Son œil pénétrant découvrit qu'un orage se formait et que ses compagnons, fatigués de le suivre, tramaient dans l'ombre quelque complot criminel. En effet, on les entendait se demander, si on continuerait de s'enfoncer dans des régions sauvages, parmi des nations inconnues, auxquelles il était naturel de supposer des intentions hostiles. **Jusques à quand, murmuraient-ils, n'aurons-nous pour guides que les étoiles, et d'autre nourriture que celle que nous dérobons aux rivières et aux forêts ? Jusques à quand serons-nous les dupes et les esclaves d'un homme qui se laisse maîtriser par des visions romanesques, et que des espérances imaginaires conduisent ainsi que nous à une perte certaine ? Pourquoi nous mène-t-il aux extrémités de la terre pour chercher des mers inaccessibles ? La mort, l'esclavage, ou le dernier excès de la misère, tel sera le résultat de nos travaux." C'était ainsi que les compagnons de Lasalle se livraient à des réflexions décourageantes. Quelques hommes pervers qui se Pouvaient parmi eux, profitèrent de ces mauvaises disposidons pour les engager à mettre un terme à leurs souffrances, en massacrant leur chef. Mais cette suggestion ayant trouvé peu de partisans, ces scélérats, loin - *di^ se rebutef, résolurent de s'adjoindre les sauvages. En conséquence, s'insinuant parmi les Illinois, et fraternisant av^c eux, ils leur témoignèrent un siu-croît de bienveillaneei et leur dirent, qu'en retour des bons traitements qu'ils ea avaient éprouvés, ils se croyaient obligés par la reconnaissance de leur apprendre un secret important. Alors, ces hommes perfides, abusant de la crédulité de leurs hôtes, lei^r assurèrent que les plus grands dangers les menaçaient, parce que Lasalle avait promis avec serment aux Iroquois, leurs ennemis les plus acharnés, de détruire tous les village» des Illinois ; qu'il ne s'était avaneé dans leur pays que*p^ur prendre connais-
1679. sance de leurs forces, et qu'il n'avait construit le fort de Crève-Cœur que dans l'intention de les subjuguer.
Ces allégations calomnieuses ne furent que trop facilen^ent crues par les Indiens. Lasalle s'aperçut d'un changement extrême dans leurs manières à son^ égard, et en soupçonna la cause. Sentant qu'il n'avait pas un instant à perdre, il s'adressa au conseil des anciens, et ses supplications et ses plaintes finirent par obtenir que la vérité lui fût découverte. Alors, il fit sentir aux Indiens toute la perfidie de ses compagnons, contre lesquels il réussit à exciter une vive indignation chez des hommes qui, comme toutes les tribus sauvages, concevaient difficilement qu'un inférieur pût être infidèle à son chef. Il leur fit observer qu'il était impossible qu'il eût pu avoir aucune liaison d'amitié avec les Iroquois, qui avaient toujours été les ennemis des Français, et qui, comme des bêtes féroces, n'aspiraient qu'à s'abreuver du sang humain. Enfin, il jura qu'il serait toujours l'ami des Illinois. Ces protestations, auxquelles l'accent de la vérité donnait ime force irrésistible, éclaircirent tous les nuages qui s'étiaient élevés, et la confiance rentra dans le cœur des Indiens.
Lasalle, après avoir écarté ce danger, de la part des Indiens, convoqua ses compagnons, et leur parla en ces termes, avec indignation : "Soldats, je voulais vous faire partager la gloire et les richesses, qu'avec l'aide- de Dieu, j'espère bien acquérir. Je croyais m'être aesocié des Français et non des assassins. Mais je m'aperço» ' que j'ai à ma suite des honunes qui ont moins de vertus que les peuplades barbares parmi lesquelles nous avons voyagé. Quelques-uns d'entre vous ont voulu m'assassiner, et n'ont pas même été retenus par l'aspect vénérable de ces hommes pieux qui s«t parmi nous, et qtd viennent présenter à l'Amériqutik pure et douce lumière de notre religion saint^'-^ Eh bien ! retourner dans le monde impur que vq|uHfegrettez ! ne venez pas souiller
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de votre présence les contrées que je vais parcourirt et xe^Q. dont mon génie prévoit les hautes destinées I Laissezmoi ! je veux vous épargner un crime. J'ai trop à cœur qu'il ne soit pas dit que le premier forfait commis en Amérique par des Européens» ait eu pour instrument la main d'un Français." A peine avait-il cessé de parler, que ceux de ses compagnons qui n'avaient pas trempé dans le complot poussèrent des cris d'entliousia3mey et jurèrent de suivre leur chef jusqu'au bout du monde. Ceux qui avaient eu des intentions criminelles n'épargnèrent pas aussi les €tôsurances de dévouement. Feignant d'être satisfait, Lasalle rentra silencieusement dans sa tente, où de tristes pressentiments vinrent Yasr saillir.
Le succès qu'il avait obtenu ne fut qu'éphémère ; car à peine la nuit était-elle venuet que de nouveaux dangers le menaçaient. Les Illinois avaient pour voisins les Mascoutans, qui avaient été vaincus par les Iroquois, et qui leur payaient tribut. D y avait parmi les Mascoutans un IndSen, nommé Mansolia, qui, .par son adresse, ses ruses et son éloquence, s'était rendu célèbre. Son esjNrit était tellement fécond en ressources et sa voix s'insinuait avec tant d'art dans les cœurs, que les sauvages prétendaient qu'il avait des intelligences secrètes avee les génies, et que ses paroles étaient douces comme les myons de la lune. Les Iroquois l'avaient engagé à se rendse chez les Dlinois, et à leur persuader d'attaquer les Français. Mansolia était arrivé dans le voisinage des dinois le jfiffr même que Lasalle avait, par ses discoiu^ ^ la franchise de sa conduite, écarté les soupçons qui avaient soulevé chez les Indiens un sentiment d'hostilité cotttTO hoL Mansolia, qui s'était caché, observa tous ces mouvements, et attendit la protection des ombres de la niMt. Alors, il se glissa daz^ le camp des Illinois, circula de feux en feux, et pria les chefs de se réunir dans la cabane des anciens pour délibérer» parce que, disait-il, ^un
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1679. serpent les menaçait** Remplis d'inquiétude, les Illinois s'empressèrent de se rendre à son invitation. Dès que le conseil fut formé, cet homme artificieux, après leur avoir offert des présents de la part de sa tribu, leur fit connaître quel était le but de sa mission. Il leur dit : "qu'il était député vers eux par les Mascoutans, que l'intérêt commun de toutes les nations indiennes avait engagés à faire cette démarche ; qu'il était urgent d'anticiper les coups des Français, qui avaient déjà subjugué toutes les nations établies entre les lacs et la mer, et qui, à cet effet, avaient ' employé, non seulement leurs armes terribles et le feu du ciel qu'un mauvais génie leur avait donné, mais aussi les flèches des Indiens, qu'ils avaient trouvés divisés entr'eux, et dont ils avaient avec soin excité les haines héréditaires ; que l'alliance 'des PVançais avec les Iroquois était une chose bien connue, et qu'ils n'attendaient , que leurs confédérés pour commencer leurs agressions» dont l'érection du fort qui venait de s'élever n'était que le prélude. N'attendez pas, continua-t-il, qu'il soit trop tard pour résister, mais profitez du moment favorable, pendant que vos ennemis sont en petit nombre. Bandez vos arcs et levez le tomahauk ! Ils iront droit au but, car la flèche et le tomahauk indien aiment le sang de la na* tion blanche."
Les paroles de Mansolia corroborant les discours des compagnons de Lasalle, les Indiens, frappés d'une pareille coïncidence, se livrèrent de nouveau à to^tles soupçons de la veille, et passèrent la nuit en délibérations. Lorsque le jour parut, Lasalle, ayant- été» comme de coutume, visiter le camp des sauvages, s'a- ' perçut qu'il s'était opéré quelque étrange révolution dans leurs esprits et que les espérances de sécurité qu'il avait conçues étaient tout«-fait illusoires. Quelques-uns des chefs le traitèrej^"SVec une froideur marquée, d'autres laissaient pjrcer dans leur maintien une expression de dédain ot d'iodignation. Etonné d'un
changement aussi subit, et après en avoir en vain cher- 1679. ché à deviner la cause, il délibéra s'il ne se retrancherait pas dans le fort. Mais incapable de rester plus long-temps dans cet état de doute et d'alarme, il se laissa aller à toute l'impétuosité de son caractère, et «'avançant hardiment parmi les différents groupes des sauvages, il leur demanda à haute voix et d'un ton de reproche, s'il verrait toujours la méfiance et le soupçon siéger sur le front de ses amis. "Hier, lorsque l'étoile du soir a paru, leur dit-il dans ce style figuré qui plaît tant aux Indiens, nous nous sonwnes séparés avec des sentiments mutuels de paix et d'amitié, et maintenant je vous vois presque armés et menaçants ! seriezvous aussi légers que la feuille des forêts et aussi inconstants que le vent de Forage ? Eh bien ! me voilà sans armes parmi voas, et je vous offre ma tête si vous pouvez me convaincre d'aucunes machinations contre vous."
L'énergie de Lasalle produisit une impression favorable sur les Indiens, qui désignèrent Mansolia connue étant l'auteur des accusations portées contre lui. Lasalle se précipita vers le Mascoutan, la tête haute, le regard enflammé de colère, et l'interpella d'un ton impé- . rieux : "Traître, lui dit-il, tu m'accuses ! où sont tes épreuves ? Donne les .... à l'instant, te dis-je, ou tu verras ce que peut ma colère." A peine Lasalle avait-il proféré cette menace, que l'Indien, qui était assis nonchalamment sur le tronc d'un arbre et qui observait d'un œil tranquille ce qui se passait autour de lui, se dressa lentement devant Lasalle et croisa ses bras sur sa poitrine. Il avait l'air d'une statue de bronze, tant son nnmobilité était parfaite, tant son.front altier était calme, tant il était fixe cet œil avec lequel il soutint le regard de LassMe ! Il garda ainsi le silence pendant quelques minutes. Enfin, un demi sourire de mépris vint animer ses lèvres et U répondil^ en peu de mots •
1679 "^^^ lorsqu'il s'agissait du salut d'une nation, les plus légères preuves suffisaient contre un ennemi supposé, et que, dans la circonstance actuelle, les soupçons étaient légitimes." Les Français, ajouta-t-il, ont eu des relations avec les Iroquois, et si cela ne suffit pas pour les convaincre d'avoir eu des desseins perfides contre les Illinois, comment devons-nous interpréter l'érection de tant de forts î Les Français sont des hommes, et les hommes ne bâtissent pas sur im terrain qu'ils ne veulent pas occuper."
Lasalle, se tournant vers les Illinois, répondit qu'il convenait en efiet qu'ils se missent en posture de défense, non contre les Français qui venaient les protéger par l'ordre et au nom du roi de France, mais contre les Iroquois qui avaient déjà subjugué, entr'autres peuplades, la nation des Mascoutans, et qui réservait le même sort aux Illinois, qu'ils n'oseraient cependant attaquer, tant que ceux-ci resteraient unis aux Français. Il ajouta qu'il n'y avait qu'un lâche esclave des Iroquois qui pût se prêter ainsi au rôle ini5bne de calomniateur. Mansolia ayant disparu pendant ce discours, les Indiens furent convaincus par cette circonstance qu'il était coupable d'imposture et rendirent leur confiance à Lasalle. ' Heureux d'avoir rétabli la bonne intelligence qui
avait existé entre les Indiens et lui, Lasalle se préparait à se mettre en marche pour continuer ses explorations, lorsque les misérables qui avaient déjà essayé de le faire périr, firent une autre tentative du même genre.
1679. ^^ ^^^ ^® J^^^ ^^ Noël 1679 que ces scéléi^ choisirent pour exécuter leur crime. Lasalle etses officiers, en se levant de table, eurent des convulsions et des sueurs froides. Soupçonnant qu'ils étaient empoisonnés, ils prirent, dit-on, de la thériaque^^dont l'eflfet fut salutaire. Les coupables, vo3:ant qu'il» n'avaient pas réussi et qu'ils étaient découverts, prirent la fuite et disparurent dans les bois. ^
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Lasalle, dont la santé n'était peut-être pas parfaite- 1^9ment rétablie, prolongea son séjour dans le , fort de Crève-Cœur,où tant d'événements malheureux lui étaient arrivés. Maia pendant l'automne de 1680, il donna le commandement de Crève-Cœur au chevalier de Tonti, et partit pour le fort de Prontenac en novembre. Après avoir fait un grand nombre d'explorations et construit plusieurs forts, il revint à Crève-Cœur au mois de janvier 1681, et, dès que le temps le permit, il s'embarqua sur la rivière des Illinois, qu'il descendit jusqu'au Mississippi, dont il commença la navigation le 6 février 1682, cent quarante et un ans £q)rès Soto et sept ans après Joliet et Marquette.
Voici le récit de cette expédition, tel qu'il a été écrit par le 'chevalier de Tonti qui en faisait partie :
"Nous arrivâmes, à la fin de janvier 1682, au fleuve Mississippi. L'on y compte de Chicaou 140 lieues. Nous descendîmes ce fleuve et trouvâmes, à six lieues au-dessous, sur la droite, une grande rivière qui vient du côté de TOuest. Il y a quantité de nations dessus. Nous couchâmes à l'embouchure. Le lendemain, nous passâmes au village des Tamaroas, à six lieues sur la gauche. U n'y avait personne, tout le monde étant à l'hivernement dans les bois. Nous y fîmes nos marques, pour iaire connaître aux sauvages que nous y avions passé, et .continuâmes notre route jusqu'à la rivière de Ouabache, qui est à 80 lieues de la rivière des Illi- ' nois. ÈUe vient de l'Est et elle a plus de 600 lieues de long. C^^ par où les Iroquois viennent en guerre contre les nations du Sud. Continuant notre route, nous arrivâmes, à 60 lieu«is de là, à un lieu qui fut nommé le fort à Prudhomme, parcequ'un de nos gens de ce nom s'y perdit en allant à la chasse, et fut neuf jours dans le jK)is. (1) Comme on était à ïe cherdier, on prit deux sau-
(1.) Le monticale où les Fraqpais efanétèrent en cet endroit et où ils élevèrent une espèce de petit fort en terre, s'appdl^ encore aujoturd'hui Técore
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1682. ges, CJiickassas de nation, dont le village est à trois lieues de là, dans les terres. Ils sont nombreux de près de 2,000 combattants dont la plupart ont la tête plate. Ce qui est une beauté parmi eux, les femmes ayant soin d'aplatir ainsi la tête à leurs enfants, par le moyen d'un coussin qu'elles leur mettent sur le front et qu'elles sanglent avec une bande sur les berceaux. Ce qui leur fkit prendre cette figure ;. et quand ils sont grands, ils ont la face aussi grande qu'une grande assiette creuse. Toutes les nations jusqu'au bord de la mer en usent de même. * M. de Lasalle en envoya un avec des présents pour les porter à son vHlage, afin que s'ils avaient Prudhomme, ils le renvoyassent. Mais nous le trouvâmes le dixième jour, et comme les Chickassas ne venaient pas, nous continuâmes notre route jusqu'au village de • Capa, à 50 lieues de là.
"Nous y arrivâmes par un temps de brume, et comme nous entendîmes battre le tambour, nous traversâmes à l'autre bord, où nous fîmes un fort en moins d'une demiheure. Les sauvages, ayant été avertis que nous devions descendre, vinrent à la découverte en canot. On les fit aborder, et on envoya deux Français en otage à leur village. Le chef nous vint chercher avec le calumet, et nous fûmes chez eux. Ils nous régalèrent pendant six jours de ce qu'ils avaient de meilleur, et, après avoir donné le calumet à M. de Lasalle, ils nous conduisirent *au village des Tongangans, de leur nation, à huit lieues de Capa. Ils nous reçurent de même> et de là nous conduisirent au ^dIlage des Torimans, à deux iieues de là, qui firent la même chose. Il faut remarquer que ces villages, avec un autre nommé Osotouy, qui est à six lieues sur la droite en descendant, s'appellent communément Arkansas. Les trois premier§pîllages sont situés sur le grand fleuve. M. de LasaUe* fit arborer les armes du
à Prad'honune. Ce fut là que^ Fnmçais prirent possession formelle du fleuve pour la premitire fois. ^
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roL Ces Indiens ont des cabanes d'écorce. de cèdre, 1682. n'ont aucun culte, et adorent toutes sortes d'animaux. Leur pays est fort beau; il y croît quantité de pêchers,
. pruniers et pommiers. Les vignes sont abondantes ; le bœuf, le cerf. Tours, le chevreuil, les poules d'Inde y sont en fort grande quantité. Ils ont même des poules domestiques et voient fort peu de neige en hiver, et de la glace, Fépaisseur d'un écu. Ils nous donnèrent des guides pour nous mener chez leurs alliés, les Taensas, à soixante lieues de chez eux. La première journée, nous commençâmes à voir et à tuer des crocodiles, qui y sont fréquents et longs de quinze à vingt pieds ; et étant arrivés vis-à-vis des Taensas, M. de Lasalle m'ordonna d'aller au village pour en avertir le chef de son arrivée. J'y fiis avec nos guides. Il nous fallut porter un canot d'écorce, environ dix arpents, pour tomber dans un petit lac sur lequel est leur village. Je ftis surpris de voir leurs cabanes faites de bousillage et couvertes de nattes de cannes. La cabane du chef a quarante pieds en carré ; / la muraille a environ dix pieds de haut et un pied d'épais. Le comble, qui est fait en manière de rotonde, en a bien quinze. Je ne fus pas moins surpris, en y entrant, de voir le chef assis sur un lit de camp, avec trois de ses fendes à ses côtés, environné de plus de soixante vieil-
" lards, couverts avec de grandes couvertes blanches, assez bien travaillées, que les femmes font d'écorce de mûrier. Les femmes sont couvertes de même ; chaque fois que le chef leur parle, avant de lui répondre, elles font plusieurs hKlements, en criant plusieurs fois : Hou I houl hou !... pour marque du respect qu'elles lui portent. Car ils sont aussi considérés que nos rois. Personne ne boit dfims la tasse du chef, ni ne mange dans ses plats. On ne passe pas devant lui. Quand il marche, on nettoie la place où il passe, et quand il meurt, on sacrifie sa jeune femme? son premier maître d^ôtel et cent hommes de la
nation, pour l'accompagner en l'autre monde. Ils ont un
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1683. cuke et adorent le 8oIeil. Ils ont nn temple vis-à-vis la nuùson du clief, semblable à sa cabane» excepté, trois aigles qui sont plantés sur ce temple et qui regardent le soleil levant. Le temple est enfermé d'un fort de bousillage, où il y a des piques plantées sur la muraille, sur lesquelles ils mettent les têtes de leurs ennemis qu'ils sacrifient au soleil. A la porte du temple, il y a un billot de bois, sur lequel il y a un gros vignot qui est entouré d'une tresse de cheveux de leurs ennemis, grosse comme le bras, longue d'environ vingt toises* Le temple par' dedans est nu. Il y a un autel au milieu, et au pied de cet autel sont trois bûches bout à bout, où le feu est entretenu jour et nuit par deux vieux jongleurs, qui^sont • les maîtres de leur culte. Ces vieillards mo montrèrent xm petit cabinet, au milieu de la muraille faite de nattes de cannes, et, comme je voulus voir ce qu'il y avait dedans, ces vieillards m'en empêchèrent, me faisant con-
' naître que c'était où était leur Dieu. Mais j'ai appris depuis, que c'est l'endroit où ils mettent toutes leurs richesses, comme perles fines qu'ils pèchent aux environs et marchandises européennes. Tous les déclins de la lune, toutes les cabanes sacrifient un plat plein de mets, de ce qu'ils ont de meilleur, qu'ils posent à la porte du temple, d'où les vieillards ont le soin de les enlever, et d'en faire faire bonne chère à leurs familles. Tous les printemps, ils font un désert (1), qu'ils appellent le champ de l'Esprit, où tous les hommes piochent au son du tambour. L'autonme, le blé d'Inde se recueille avec cérémonie, et est gardé dans des mannes jusqu'à la lune de juin de l'année suivante, où tout le village s'assemble, et convie même les voisins à cette fête pour manger ce blé* Ils ne partent pas de ce chajnp qu'ils ne soient venus à bout de tout le blé, faisant peiRkiQt ce temps grandes
. réjouissances. Voilà tout ce^e j'ai appris de cette na-
(1) Ce mot est saps doute d*origi6c canadienne, quant à son application, et Veut dire un champ cultivé. , Il est encore usité à la Louisiane.
tion. Les trois villages qui sont plus bas ont les mêmes 1693. mœurs. Revenpns au chef. Etant dans sa cabane» il me témoigna, avec un visage riant, la joie qu'il avait de la venue des Français. Je m'aperçus qu'une de ses femmes avait un collier de perles au cou. Je lui fis présent de six brasses de reissade bleue pour l'avoir. Elle fit quelque difficulté, mais le chef lui ayant dit de me le donner, elle me le donna. Je l'apportai à M. de Lasalle, lui faisant rapport de tout ce que j'avais vu, et que le chef devait venir le voir le lendemain. Ce qu'il fit. Il ne l'eût pas fait, si c'eût été des sauvages, mais l'espérance d'avoir des marchandises lui fit prendre ce parti. M. de Lasalle le reçut avec beaucoup^ d'honnêteté, et lui fit quelques présents. Les Indiens nous donnèrent en revanche beau^ coup de vivres et quelques-unes de leurs robes. Le chef s'en retourna fort content. Nous restâmes là toute la journée, qui était le dl mars. Nous primes hauteur, et nous nous trouvâmes par 31 degrés. Nous partîmes, le 22, et fûmes coucher dans une ile, à dix lieues de là. Le lendemain, j'aperçus une pirogue. M. de Lasalle m'ordonna 4le lui donner la chasse. Ce que je fis, et comme j'étais près de la prendre, plus de cent hommes parurent sur le bord de l'eau, l'arc bandé, pour défendre leurs gens. M. de Lasalle me cria de me retirer. Ce que je fis, et nous fûmes camper vis-à^vis d'eux. Ensuite, M. de Lasalle m'ayant témoigné qu'il souhaitait les aborder en paix, je m'offris de leur porter le calumet. Je m'embarquai, et je traversai à l'autre bord. D'abord, ils joignirent leurs mains, pour marquer qu'ils voulaient être nos amis. Moi, qui n'avais qu'une main, je dis à nos gens de faire la même chose qu'eux. Je fis traverser les plus considérables à l'endroit où était M. de Lasalle, qui fut coucher avec eux à leur village, à trois lieues dans les terres, avec une partie de son monde. Le lendemain, il revint avec le chef du village où il avait couché, lequel chef était frère du grand chef des Natchez, et nous mena au village-
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1682- de Bon frère, qui est situé sur une côte, au bord de Feai^ à six lieues de là. Nous y fûmes très bien reçus. Cette
' nation est nombreuse de plus de trois mille combattants. Ce sont des hommes qui travaillent tant à la terre qu'à la pêche et à la chasse, aussi bien que les Taensas, et ils ont les mêmes mœurs que ces nations. Nous en partîmes le vendredi-saint, et, après vingt lieues de navigation, nous cabanâmes à IVmbouchure d'une grande rivière qui vient de l'ouest. Nous continuâmes notre route, et nous trouvâmes un grand canal qui allait à la mer, du côté de la droite. A trente lieues de là, nous aperçûmes des pécheurs sur le bord de l'eau. On envoya à la découverte. C'était le village des Quiuipissas, qui tirèrent des flèches sur nos.découvreurs, lesquels se retirèrent sui-
. vaut l'ordre qu'ils en avaient. On en envoya d'autres, qui ne furent pas mieux reçus, et se retirèrent aussi ; et comme M. de Lasalle ne voulait combattre aucune nation, il nous fit embarquer. A douze lieues de ce village, nous trouvâmes celui des Tangibas, sur la gauche. Il n'y avait pas huit jours que ce village avait été entièrement défait. Les corps morts étaient les uns siu* les autres, et les cabanes brûlées. Nous continuâmes notre route, et, après quarante Ueues de chemin, nous arrivâmes, le 7 avril 1682, au bord de la mer. M. de Lasalle expédia des canots pour visiter les chenaux. Partie fiirent dans le chenal de la droite, partie dans celui de la gauche, et M. de Lasalle choisit celui du milieu. Le soir, chacun fit son rapport, savoir, que les chenaux étaient très beaux, larges et profonds. On cabana à ki terre de la droite, où l'on arbora les armes du roi, et on retourna encore plusieurs fois visiter les chenaux. Le même rapport fut fait. Ce fleuve a près de 800 lieues sans rapides, savoir 400 depuis ies ^ux, et 400 depuis l'embouchure des Illinois jusqu'à la mer. L'es bordages de cette rivière sont presque mhabitables, à cause des inondations du printemjps.'*
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On voit que la descente du Mississippi par Lasalle ftit 1689. beaucoup moins péfilleusç que celle de Muscoso de Âlyarado, le successeur de Soto.
Voici en quels termes fut rédigé le procès verbal de kt prise de possession. Ce document est assez curieux p<mr être transcrit ici presque en entier :
''Jacques de la Métairie^ notaire du fort Frontenac, à la Nouvelle-France, établi et commis pour exercer les dites fonctions de notaire pour le voyage de la Louisiane en l'Amérique septentrionale par M. de Lasalle, gouverneur pour le roi du fort Frontenac, et commandant dans ladite découverte par la conuxdssion de Sa • M^yesté, donnée àSt.-Germain en Laye, le 12me de mai 1678, A tous ceux qui ces présentes lettres verront, sahit, et savoir faisons : qu'ayant été requis par M. de Lasalle, 1 ® . de lui délivrer acte signé de nous et des témoins y nommés de la possession par lui prise du pays de la Louisiane près des trois embouchures du fleuve Colbert, dans le golfe du Mexique, le 9ème avril 1G82, au nom de très haut, très puissant, très invincible et victorieux prince, Louis le Grand, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, quatorzième de nom, et* au nom de ses hoirs et successeurs de sa couronne, nous, notaire susdit, avons délivré le dit acte à mon dit sieur * de Lasalle, dont \À teneur suit."
Ici vient une relation du voyage, que celle faite par Tonti rend inutile, d'autant plus qu'elles sont presque semblables. Le notaire continue en ces termes :
''On contiigia la navigation jusques au sixième jour d'avril, qu'on arriva aux trois canaux par lesquels le fleuve Colbert se décharge dans la mer. On campa sur le borf du plus occidental, à trois lieues ou environ de l'embouchure. Le septième, M. de Lasalle le fut reconnaître et visiter les cètes de la mer voisine, et M. * de Tonti, le grand canal du milieu. Ces deux embouchures s'étant trouvées bejles, larges et profondes, le
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1682. huitième Jour, on remonta ponr trouver un lieu sec et qui ne fut point inondé, à environ 27 degrés du pôle septentrional. On fit préparer une colonne et une croix, et sur ladite colonne on peignit les armes de France avec cette inscription : "Louis le Grand, roi de France et de Navarre, le 9ème avril 1682." Tout le monde étant sous les armes, on chanta le Te Deum, Texau . . . , le Domine salvum fac regem. Puis, après les saints de mousqueterie et les cris de "vive le roi," M. de Lasalle érigea la colonne debout, et debout près d'elle, dit à haute voix :
"De par très haut, très puissant, très invincible et victorieux prince, Louis le Grand, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, quatorzième de nom, ce jourd'hui, dème avril 1 682, je, en vertu de la commission de Sa Majesté que je tiens en main, prêt à la faire voir à qui il pourrait appartenir, ai pris et prends possession au nom de Sa Majesté et de ses successeurs de la couronne, de ce pays de la Louisiane, mers, havres, ports, baies, détroits adjacents, et de toutes les nations, peuples, provinces, villes, bourgs, villages, mines, pêches, fleuves, rivières, compris dans retendue de la Louisiane depuis l'embouchure du grand fleuve St.-Louis, du côté de l'Est, appelé autrement Ohio, Olighinsipou ou Chukgua^ et ce, du consentement des Chabawms^ Chikassas et autres peuples y demeurants^ eLvec qvd nous avons fait alliance, comme aussi le long du fleuve Golbert ou Mississippi et rivières qui s'y déchargent, depuis sa naissapiceaude-là du pays des Sioux ou Nadouessioux, et ce, de leur consentement et de celui de .... . (ici suit une longue série de noms de nations indiennes.). . . . avec qui nous avons fait alliance par nous ou gens de notre part, jusques à son embouchure dans la mer ou golfe du ' Mexique, environ les 27 degr^ d'élévation du pôle septentrional, jusques à l'embouchure (les Palmes. Sur T assurance que nous avons eue de toutes ces nations que
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mus sommes les premiers Européens qui aient deik^endu 1683. ou remonté le fleuve Colbert, je proteste contre ceux qui voudraient à l^avenîr entreprendre de s'emparer de tous ou aucuns desdits pays, peuples, terres, ci-devant ^ spécifiés, au préjudice du droit que Sa Majesté acquiert du consentement des susdites nations. De quoi et de tout ce que besoin, pourraient être pris à témoins ceux qui m'écoutent, et en demande acte au notaire présent pour servir ce que de raison.*— Après quoi, tout le monde avait répondu par des cris de "vive le roi" et des salves de mousqueterie. De plus, M. de Lasalle avait fait mettre en terre au pied de Tarbre où a été attachée la croix, une plaque de plomb, gravée d'un côté des armes de France avec cette inscription latine :
LVDOVICVS MAGNVS REGNAT. %
NONO ApKILIS Cp lOC LXXXII.
RoB£RTvs Cavelier, cvm Domi^o de Tonty, Legato, RP. Zenobio membre, recollegto, et viginti Gallis, primvs,
hoc FLVMEN, INDE AB ILLINEORVM PAGO, ENAVIGAVFF, EJVSaVE OSTTVM FECrr PERVTVTM, NONO ApRILIS, AnNI CIO lOC
**Après quoi, M. de Lasalle avait dit que Sa Majesté, comme fils aîné de l'église, n'acquérant pas de pays à sa couronne où son principal soin ne tendît à établir la religion chrétienne, il fallait en planter les marques en celui-ci; Ce qui fut fait aussitôt, en y érigeant une croix devant laquelle on a chanté le Vexilla et le Domine salvum fac regem, par où la cérémonie finit aux cris de vive le roi. De quoi et de tout ce que dessus, mon dit sieur de Lasalle nous ayant demandé acte, le loi avons délivré, signé Se nous et des témoins soussignés, le 9ème avrill682. ^
**De Lasalle, P. Zénobé (midsionnaire récollet.) Henri de Tonti, François de Boitorondet, Jean Bourdon, D'Au-
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1688. tray, Jacques Cauchois» Pierre Yon, Gilles Meneret, Jean Michel Chivaryden, Jean Mas, Jean du Lignon, Nicolas de Lasalle, La Métairie, (notaire.")
Tel fut le premier acte notarié passé dans la, Louisiane. C'était la civilisation qui préludait à son règne, qui annonçait sa venue et qui enregistrait ses faits et gestes dès son début dans la carrière. Qu'il devait être solennel ce Te Çeum adressé au Créateur par ces hommes courageux, après avoir Surmonté tant de difficultés et de dangers ! Qu'elle devait être touchante cette cérémonie remplie par de saints missionnaires, brûlant de cet amour divin qui leur faisait ambitionner la couronne du martyr parmi des peuplades barbares! Quelle scène fut jamais plus auguste que celle présentée par cette faible barque où des actions de grâces furent rendues à Dieu, en présence des plus grandes merveilles de sa création !.. ^ en haut, l'immensité des cieux ; d'un côté, l'océan ; de l'autre, un monde nouveau !
SECONDE EXPÉDITION DE LASALLE. — 8A MORT
Lorsque Lasalle remonta le fleuve, pour retourner au 1684. Canada, il courut plusieurs fois de grands dangers de la part des Indiens, qui lui dressèrent des embûches, aux-^ quelles il n'échappa que par sa prudence et son courage. Arrivé au fort Prudhomme, LasaUe y fit une longue maladie, qui l'y retint deux mois. Mais destiné à une mort tragique, il recouvra sa santé, et retourna à Québec, où son arrivée, à la fin de septembre, causa la joie la plus vive. On ne se lassait pas de prodiguer des témoignages d'adnuration à l'homme courageux qui avait exploré le Mississippi jusqu'à son embouchure. Impatient de revoir la France, et d'y porter la nouvelle de sa grande découverte, il se déroba aux félicitations et à Fenthousiasme des Canadiens, et partit pour aller faire à son souverain l'hommage des contrées immenses qu'il lui avait acquises. Mais à cette époque l'on était loin de se douter de leur importance, ainsi que le prouvent les instructions suivant^ envoyées paur le gouvernement français à M. Lefèvre de La Barre, gouverneur du Canada :
"Plusieurs particuliers, habitants du Canada, excités par l'espérance des profits qu'ils trouveraient dans le commerce des pelleteries aVfec les sauvages, ont entrepris en différents lieux des découvertes dans le pays des
Nadouessioux, la rivière Mississippi et autres endroits
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1684. de r Amérique septentrionale ; mais comme Sa Majesté n^estime pas que ces découvertes soient avantageuses^ et qu'il vaut mieux s'appliquer à la culture de la terre dans les habitations défrichées, Sa Majesté ne veut pas que M. de La Barre continue à donner de ces permissions de découvertes, mais seulement qu'il laisse achever celle commencée par M. de Lasalle, jusques à l'embouchure de la rivière Mississippi, en cas que, par l'examen qu'il en fera avec l'intendant, il estime que cette découverte puisse être de quelque utilité J'^
Arrivé en France, Lasalle fut présenté au roi, qui lui fit l'accueil le plus flatteur; il fut caressé et fêté àl'envi par la grandeur et la beauté. Il y eut réaction dan» l'opinion publique, et, au lieu de mettre aucun obstacle ^ux découvertes, c'était à qui aurait voulu y donner des encouragements, ou même se charger d'en faire. Les récits éloquents de Lasalle furent écoutés avidement, et il ne fut plus question à la cour que des cataractes, des forêts mystérieuses et des mines d'or et d'argent du nouveau monde, enfin de toutes les chimères brillantes que se créent des imaginations ardentes dans d^s moments d'exaltation. Louis XIV, àont on a dit qu'il avait l'ambition d'un grand roi, s'il n'en avait pas le génie, donna au ministre de la marine, le marquis de Seigneley, fils de l'illustre Colbert, l'ordre de faire préparer une expédition à La Rochelle, destinée à porter une colonie française à la Louisiane, sous le commandement de Lasalle. Il était loin de se douter alors, le plus fastueux et le plus absolu de tous les despotes, que dans ces déïierts de l'Amérique, où il envoyait quelques colons, le genre humain retrouverait ses titres perdus depuis si long-temps, et que la voix de la liberté les proclamerait à la face du monde ; qu'au son de cette voi^ tous les trônes de l'Eu, rope seraient ébranlés, et qiie le sien surtout écraserait sous ses ruines la tête couronnée de l'un de ses descendants !
Digiti
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Les volontés du roi furent prômptement exécutées, et 1€84. le vaisseau le Joli, la frégate l'Aimable, le brick la Belle et le quaiche le St. François mirent à la voile pour cette expédition, spus le conmiandement de Beaujeu. Douze jeunes gens de bonnes familles accompagnèrent Lasalle comme volontaires. Le gouvernement lui accorda une compagnie de cinquante soldats, et avança libéralement de l'argent, des provisions de toute espèce, et une grande quantité d'outils aratoires à douze familles qui consentirent à émigrer. Des ouvriers, et cinq ministres de la religion, parmi lesquels se trouvait un frère de Lasalle, firent aussi partie de l'expédition. A part les officiers et les équipages, cette troupe se composait de deux cent cinquante personnes. C'est avec ces faibles moyens que l'on allait chercher à coloniser un pays dont l'étendue, ^ comparée à Celle de la France, l'eût fait paraître conmie un point dans l'espace.
11 était facile de prévoir, d'après la mésintelligence qui régnait entre les chefs de cette expédition, qu'elle ne réussir^-it pas. On en peut juger par ces deux lettres adressées au ministre par Beaujeu, qui conunandait la flotte : 4
Beaujeu au ministre,
30 mai 1684.
^, "Vous m'aviez ordonné, monseigneur, d'apporter toute hk facilité que je pourrais à cette entreprise. J'y contri- • buerai autant qu'il me sera^ossible. Mais permettezmoi de m'en faire un grand mérite auprès de vous, car /ai biçt^^e la peine à me soumettre aux ordres du sieur Lasalle que je crois brave homme, mais enfin qui n'a jamais fait la guerre qu'à des sauvages, et qui n'a aucun caractère^ au lieu qu'il y a treize ans que je suis capitaine de vaisseau et trente ans que je sers tant par terre que par mer. Outre cela, il m'a dit, monseigneur, que vous lui aviez substitué au commandement le sieur de Tonti, en cas qu'il vînt à mourir. En vérité,
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1684. cela m*est bien nide> car quoique je n*aie point connaissance de ce pays là, allant sur les lieux, je serais un bien malhabile homme, si je n'en savais pas autant qu'eux au bout d'un mois. Je vous supplie donc, du moins, monseigneur, que je partage le commandement avec eux et qu'il ne s'y fasse rien pour la guerre sans moi, car, pour leur commerce^ je ne veux ni ne prétende en avoir aucune connaissance. Je crois même que cela sera utile au service du roi, car si nous sommes attaqués par les Espagnols, je ne puis pas me persuader que des gens, qui n'ont jamais fait la guerre, leur puissent résister et s'y servir des ave^ntages que les occasions et l'expérience donnent dans le métier. C'est la grâce que vous demande, et suis avec respect, monsei-
^ gneur, &c., fec."
Beaujeuau ministre,
24 juin 16&I.
"Le Joli est enfin prêt, et j'espère le descendre demain à la rivière. Il ne tiendra qu'à M. de Lasalle de partir quand il lui plaira. On n'a pu mettre dessus qâe six mois de vivres pour cent soldats et Jiuit pour soixante et dix matelots. Comme M. de Lasalle, jusqu'ici, ne m'a point fait, part de son dessein et qu'il change à tout moment de résolution, je ne puis peis ré^ pondre si cela suffira pour son entreprise. C'est un homme si défiant et qui a tfllement peur qu'on ne pénètre dans ses secrets, que je n'ose lui rien demander, s'étant scandalisé de ce que je lui dis un jour qu'il serait à propos de savoir de quel côté nous devrions tourner pour choisir un pilote qui ait été siw les lieux. Jusqu'ici, il ne s'est point voulu expliquer clairement, et nous n'en avons point encore. Sa délicatesse a été jusqu'à me dire qu'il fallait empêcher <pi que* ce soit de prendre hauteur sur le bord, ©t sijr ce que je lui répondis que je retirerais tous les instruments pour cela, n[iais qu'il
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était impossible de l'empêcher à des gens du métier, puisque deux bâtons suffisaient, à moins que de cacher le soleil, il me témoigna n'être pas satisfait de 1684. ma réponse. Je vous avais représenté, monseigneur, par ma dernière lettre, le tort que cela pourrait me faire d'obéir à M. de Lasâlle, qui n'a aucun caractère et qui n'a jamais conmiandé qu'à des écoliers, et vous priais de partager au moins le commandement entre nous.''&c., &c. De Bbaujeu.
On n'eut point égard aux représentations de^M. de Beaujen qui partit de France, le 4 juillet 1634, et se dirigea vers l'île d'Hispaniola. Mais avant d'y arriver, il fut assailli par une tempête affreuse qui dispersa sa petite flotte. L'Aimable, la Belle et le Joli réussirent i
à entrer dans le port du Petit Goave ; le St.-François, qui était mauvais voilier, fut pris par un corsaire espagnol. Une indisposition assez grave força Lasalle de passer quelque temps au Petit Goave. Dans cet intervalle, ses compagnons dont un climat brûlant faisait fermenter le sang, se livrèrent à toute espèce d'excès et plusieurs en devinrent les victimes. Là flotte remit en mer le 25 novembre, et le 27 décembre, elle se trouva dans lé 28ème degré de latitudeNord et^ dans trente brasses d'eau. Lasalle et Beaujen, s'étant dirigés alors veis le ouest-nord-ouest, aperçurent la terre le 29 et se trouvèrent dans six brasses d'eau.
Personne ne connaissait la côte, et Lasalle, ayant remarqué qu'il y avait un fort courant vers l'Est, présuma qu'il était près des Apalaches. La terre paraissait être très basse et boisée. Continuant de cingler vers le ouest-nord-ouest, il chercha, mais en vain, l'entrée du Mississippi pendant plusieurs jours. Lasalle, craignemt d'avoir paasé le fleuve, proposa à Beaujeu de rétrograder, mais celui-ci ftit d'ime opinion .différente. Six jours s^écooJér^t sans que les deux che& eussent pris aucu-
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1684. ne détermination. Enfin Tintrépide Lasallê, d^nt les difficultés ne faisaient qu'accroître l'ardeur au liçu de la diminuer, prit avec lui une douzaine d'hommes d'élite et résolut de chercher, en marchant le long du rivage, ce fleuve majestueux sur lequel il avait en quelque sorte concentré toutes ses espérances et toutes ses affections: La nature ne le favorisa pas dans son entreprise, car le temps était brumeux, la' terre était basse, plate et marécageuse et l'eau douce ne se trouvait que
*• dans des étangs impurs. Après avoir erré pendant un
jour entier, il retourna à la flotte et continua de faire de vains efforts pour déterminer Beaujeu à rétrograder.
Ne pouvant pas l'y décider, Lasalle prit la résolution de débarquer cent vingt hommes, et leur donna For- * dre de marcher le long du rivage, jusqu'à ce qu'ils ar-
rivassent au Mississippi. La flotte devait suivre la même direction. Il confla le commandement de cette
1685. petite troupe à Joutel, qui arriva le^8 janvier 1685 sur les bords d'une rivière assez large, où il fit halte pour attendre la flotte qui parut bientôt. Beaujeu, ayant sondé l'embouchure de la rivière et la trouvant assez profonde pour admettre sa flotte, voulut l'y faire entrer. Le Joli et la Belle passèrent' aisément sur la barre, mais l'Aimable s'échoua. Un vent violent s'étant élevé peu de temps après, le navire fut mis en pièces et La^
â^, salle eut le chagrin de perdre une grande quantité de
provisions, de munitions et d'outils. Vers le 15 marâ, Beaujeu, qui avait toujours fait tout ce qu'il avait pu pour nuire à l'entreprise de Lasalle, partit pour France dans le Joli. D laissa à Lasalle douze pièces d'artillerie, mais pas un seul boulet, sous le prétexte^u'ils étaient à fond de cale et qu'il ne pouvait tes en retirer sans nuire à la sûreté de son vaisseau auquel ilÉ servaient de lest
Après le déj)art de Beameu, Lasalle fit d'autres tenta^ tives pour découvrit ,1e M^sissippi. Etant arrivé, le 15.' avril, sur les bords d'une rivière où, 'û trouva un tron-
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peau immense de bétes à cornes, tl la nomma la rivière i685. des Vaches. L'on croît que c'était la rivière que les Espagnols nommèrent depuis : Rio Colorado de Texas. Dans le cours de ses explorations, Lasalle avait découvert la baie de St.-Bemard ou M atagorda, et il y avait bâti un fort dans lequel il avait laissé une garnison de cent Hommes sous le commandement de M%rangiès, son neveu. Ce fut à ce fort qu'il revint après son excursion sur le Colorado.
Plusieurs rivières se déchargeaient dans la baie de St-Bemard où cette colonie était étabUe. Lasalle se flatta qu'elles pouvaient être des branches du Mississippi et résolut de les visiter. Le 13 février 1686, il igsG. campa sur les bords d'une rivière tellement large qu'il crut que c'était le fleuve qu'il cherchait, mais ce qu'il apprit des Indiens le ccjnvainquit que sa conjecture était erronée.
Sur ces entrefaites, le chevalier de Tonti, qui avait appris au Canada que Lasalle était parti de France ' avec une colonie qu'il comptait établir à la Louisiane, descendit le Mississippi jusqu'à la mer pour rejoindre son ancien chef. Mais n^ayant pu découvrir ses traces, et les Indiens lui ayant dit qu'ils n'avaient vu aucun visage blanc depuis long-temps, il s'en retourna 'avec douleur au Canada après avoir relevé la colonne sur laquelle Lasalle avait fait peindre les armes de France et qu'un orage avait renversée.
De toute la petite flotte que le roi avait mise à la disposition de Casalle, il ne lui restait que la Belle. Mais la fatale destinée qui le poursuivait lui préparait un nouvel éphec. Un ouragan terrible s'éleva, et la Belle fut mise en pièces. Il n'y eut que le chapelain et quatre hommes de l'équipage qui échappèrent du naufrage. Alors, Lasalle résolut d'aller par terre aux Illinois, et se mit en rout^ le 22 mai, accompagné de son frère, de son neveu, Morangiès, de quinze autres Européens, et de
1686. deux Indiens fidèles qui Tavaient suivi du Canada. Au moment du départ, une messe fut dite avec toute la solennité possible, et Ton invoqua la bénédiction du ciel sur le voyage dont on devinait tous les dangers. Le 25, Lasalle rencontra quatre Indiens qui étaient à cheval, et qui appartenaient à la nation des Quostquis. Ils étaient vêtu» de pBaux, et ils avaient aussi des espèces de bottines, des selles et des boucliers de peaux. Leurs étrierà étaient en bois, et les mors de leurs b^des étaient faits avec des dents d'ours ou de loups. Ces Indiens, qui paraissaient être arrivés à un certain degré de civilisation, invitèrent Lasalle à visiter leur village, où ils le traitèrent avec une affectueuse cordialité.
Les voyageurs s'étant remis en route, un jour qu'ils marchaient péniblement au travers d'un bois touffu, l'un des deux Indiens qui accompagnaient Lasalle s'arrêta tout à coup et poussa un cri d'effroL Aussitôt il tomba, et en peu de minutés enfla d'une manière prodigieuse. L'autre Indien chercha avec empressement quelques herbes, et les ayant trouvées, les mâcha, et les appliqua.' sur une petite morsure que son compagnon paraissait avoir reçue. Le serpent qui l'avait infligée était celui que nous connaissons aujourd'hui sous le nom de serpent , à sonnettes. Cet accident força Lasalle de s'arrêter deux jours. Ce fut la première fois qu'il eut la preuve de la merveilleuse efficacité de l'antidote que possèdent les Indiens contre la morsure des serpents, et dont il avait souvent entendu parler.
Après de longues fatigues, Lasalle arri^ au village des Céhis. Au moment où il y entra, les JBxdiens revenaient d'une partie de chasse. Ils étaient tous à cheval et chacun avait sa femme en croupe. Ces Indiens reçurent très bien les Français, auxquels ils apprirent qu'ils., connaissaient déjà les hommes blancs, avec lesquels ils faisaient un grand conundl*ce. En effet, ils montrèrent aux Français des piastres, des fourchettes, des cuillers.
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de la vaisselle» et une quanta d'autres aftieles de ca l^^* genre. Lasalle trouva même dans une des cabanes H copie d'une bulle par laquelle le pape dispensait le» ]if exicains de jeûner pendant tout Tété. Les Indiens tracèrent sur Fécorce d'un arbre la carte de leur pays, et firent* comprendre aux Français qtfils étaient à peu de jours de marche des établissements espagnols.
Lasalle reprit son voyage, après avoir passé six jours au village des Cénis, dont les fenunes étaient d'une beauté * remarquable. A peine avait - il ^fait quelques lieues, qu'il s'aperçût que plusieurs de ses compagnons avaient déserté, sans doute pour revoir les belles Cénites. Lors- ^ qu'il parvint au village des N^sSonites, lui et son neveu * étant tombés malades, et les munitions dont ses compagnons s'étaient pourvus étant épuisées, il fut résolu, d'une voix unanime, de retourner au fort St. Louis, sur la baie de St. Bernard, bien qu'on en fût éloigné de 450 milles en ligne directe. Les voyageurs arrivèrent au fort le 17 octobre 1687, et trouvèrent la colonie dans une situation florissante. Des maisons conmiodes avaient été bâties, la terre était cultivée avec soin, et les Indiens vivaient en bonne intelligence avec les colons.
Après un séjour de deux mois parmi les colons, Lasalle prit la résolution de retourner ^,u Canada, d'où il comptait partir poiu* France, afin de solliciter de nouveaux se- <^urs. ^ Accompagné de son frère, d'un père récollet, de son neveu, de dix-sept soldats et des deux Indiens ses serviteurs, il reprit la route qu'il avait déjà faite. "Comme ils fureift à trois journées des Nouadichés (dit le che-. valier de Td6Si,qui raconte minutieusement tous les détails de la mort de JUasalle, ainsi qu'il les tenait de témoins oculsdres), se trouvant court de vivres, il envoya ^ M- de Morangiès, son laquais et le Chaouanon (c'était un de ses serviteurs indiens), pour chasser dans un bouquet de bois, avec ordre de eevenirle ^ir. Conune ils eurent tué
quelfues bo^oâ; ils se mirent après pour saler la viande. 8 ^
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168*7. M. de Lajsalle était inquiet de ne pas les votr ireyenlr. Cest pourquoi il demanda aux Français quels étaient ceux qui voulaient les aller chercher. Duhaut et Laa- " quetot projetaient depuiç long-temps de tuer M. de Lasalle, parce que, dans un voyage que fît M. de Lasalle^ le long de la mer, Û obligea le ficère de Lanquetot,jquF ne pouvait suivre, à retourner au camp; lequel, 'comme il s'en retournait seul, fut massacré par les sauvages. Ce qui fit jurer à Lanquetot qu'il ne pard(Wierait jamais la mort de son frère. Comme dans les voyages de long cours il se trouve toujours beaucoup de mécontents dans une troupe, il trouva aisément des partisans. C'est pourquoi il s'ofirit avec les siens d'aller chercher M. de Mo- • rangiès, afin de faire leur coup. Lorsqu'ils eurent trouvé M. de Morangiès et ses compagnons, il leur dit que M. de Lasalle était en peine d'eux ; mais comme ceuxci lui remontrèrent qu'ils ne pouvaient partir que le lendemain, ils convinrent ensemble de coucher là. Après souper, ils conclurent, pour la faction, qpe M. de Morangiès commencerait, ensuite le laquais de M. de Lasalle, et après, le Chaouaniwi. Quand ils eurent fait leur faction, et qu'ils furent endonnis, les autres les massacrèrent comme gens attachés à M. de Lasalle. Vers le soir, ils entendirent quelques coups de pistolet, que M. de Lasalle, qui venait avec le père récollet, tira pouf savoir où ils épient. Ces misérables, se doutant que c'était lui, se mirent sur le chemin en embuscade, aprèa avoir posté devant eux le laquais de Duh^;. Comme M. de Lasalle fut arrivé à lui, il demandajt était M. de Morangiès. Ce valet lui répondit, le chapeau sur la tête, qu'il était à la dérive. Comme M. de X-asalle se voulut approcher de lui pour le faire rentrer dans son devoir, il reçut trois balles dans la tête, dont il tomba mort. Le père récollet, cjpyant passer le pas, se jeta à genoux devant les meurtriers, pour leiir demander uh quart d'heure pour mettre ordre à sa conscience. Us lui
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répondirent liu'ils étaient contents, et que, pour lui, il i«87. avait la vie sauve. Ils ^^n furent de compagnie où était M. de Cavalier, et, à leur arrivée, ils crièrent : Bas les armes I M. de Cavalier s'avança au bruit, et, ayant appris la mort de son £rère, il se jeta aussi à ge-
'^OLoux devant les meurtriers, pour leur demander la même chose que le père récollet. Ils lui accordèrent la vie, mais lui refusèrent la permission d'aller donner la sépultures au défunt. Voilà la destinée d'un des plus grands hommes de ce siècle, d'un esprit admirable, et capable d'entreprendre toutes sortes de découvertes. Ce meurtre donna dudbagrin à trois Nouadichés que M. de Lasalle avait trouvés en citasse, et qui voulaient l'accompagner jusqu'au village^ de leur nation. Après que les meurtriers
- eurent commis cet assassinat, ils se saisirent de tout l'équipage du défunt, et le reste des Français continua sa route jusqu'au village des Nouadichés, où ils trouvèrent deux Français habitués parmi les sauvages, et qui avaient déserté du temps de M. Lasalle, il y avait deux ans. Après avoir été quelques jours dans le village, les sauvages leur proposèrent d'aller en guerre contre les Quanouatinos. Ce que les Français acceptèrent, de crainte que les sauvages ne les maltraitassent ' Comme ils étaient prêts à partir pour eJler à la guerre, un flibustier anglais, que M. de Lasalle avait toujours aimé, dit aux meurtriers que les sauvages allaient bientôt partir en guerre, et qu'il les priait de lui donner, ainsi qu'à ses camaittdès, quelques chemises. Ils lui refusèrent tout plat. Ce qui doi^tta du chagrin à l'anglais. Il ne put s'empêcher de le Iniioigner à ses camarades. Ils convinrent ensemble de faire une seconde demande, et s'ils ne l'accordaient,Sle venger ïa mort de M. de Lasalle. Ce qu'ils firent quelques jours après.
"L'Anglais ayant pris deux pistolets à sa ceinture, acccMnpagné d'un Français avec un fusil, ils furent de dessein.préinédité'^ la cabane des meurtriers, qu'ils trouvè-
Dlgitized by
tH) »[oifAP. n^
1687. rent dehors, tirant de la flèche. Lanqaetot lenr doiina le botyour, et leur demanda comment ils se portaient. Us ' hd répondirent qu'ils se portaient assez bien, et que pour eux (les meurtriers), il ne fallait pas demander comment ils se portaient, puisqu'ils mangeaient toigours de bons poulets d'Inde et de bon chevreuil. Ensuite, l'Anglais:" leur demanda s'ils ne voulaient pas donner quelques muétions et quelques chemises, puisqu'ils s'étaient saisis de toutes choses. H^ répondirentque M. de Lasalle leur devait, et que ce qu'ils avaient pris leur appartenait Vous ne voulez donc pas ? dit l'Anglais. Us répondirent que non. Sur quoi, l'Anglais dit à Lanquetot.: Tu es un misérable, tu as tué mon maître ! et lui lâcha un coup de pistolet qui le tua tout raide. Duhaut voulut gagner la cabane, mais l'autre Français lui lâcha son coup de pistolet dans les reins. Etant renversé par terre, M. Ca- - valier et le père Anastcuse coururent pour lui donner secours. Duhaut à peine se confessa, car le père Anastase ne lui eut pas sitôt donné l'absolution, qu'il ftit achevé d'un coup de pistolet à la sollicitation des sauvages (les deux Chaouanons, domestiques de Lasalle), qui ne 2>ouvaient souffrir qu'il vécut après avoir donné la mort à leur chef. L'Anglais resta maître de tout, et en donna une partie à M. Cavalier qui se retira aux Illinois, et l'Anglais resta, lui septième, aux Nouadichés."
Ainsi le crime fut aussitôt vengé que commis. Telle^ fht la fin malheureuse de celui qui avait brayé tant de fatigues et de dangers pour conquérir un empire immense et en doter la France, sa patrie, q^ ne sut pas conserver le plus beau fleuron de sa couronne. Mais si la France n'a pas profité des travaux immortels, des peines et des fatigues sans nombre de ce fils héroïque, si digne de sa mère, du moiiis ces travaux n'ont pas été , sans résultat pour la mémoire de Lasalle.» Hs n'ont.pasété aussi sans résultat pour le bonheur des générations qui lui ont succédé. Car le génie 4i la civilisation devait soi*
CBAF. ni.] 61
vre pas à pas les traces de celui ^ui en ftit le pionnier i^^* et Favant conreur. La ville de Washington dans le Tçxas s'élève tout près du lieu où il fut assassiné;' le 19 mars 1688, et la liannîère étoilée, ce symbole et cette garantie des libertés humaines, flotte maintenant, sans .^terruption, depuis les lacs 4u Canada jusqu'à cet endroit oit Lasalle rendit sa grande âme à Dieu. ^
OHAPITR]? IV.
*IPNDATK)N DE LA COLONIE DE LA LOïTISIANB PAE IBERVILLIt-. SA MORT. — SAUVOLLE, PREMIER GOUVERNEUR. — SA MORT. — BIENVILLE LUI SUœÈDE. — LASALLE, PREMIER COMMISSAIRE- ORDONNATEUR.— DIRON D»ARTAGUETTE LE REMPLACE.
1688. .A l'époque de la mort de M. de Laaalle, voici ce que le chevalier de Tonti écrivait sur les ressources de .la Louisiane :
"Je ne saurais exprimer, dit-il dans ises méiooiiH^ la beauté de tous les pajrs dont j'ai fait mention^ et si je les avais pratiqués, je marquerais en quoi ils peuvent être utiles. Pour ce qui est du Mississippi, il peut produire tous les ans pour deux mille écus en pelleteries, quan- ' tîté de plomb, des bois pour les navires. L'on pou|nrait • y établir un commercç de soie, xm port pour retirer les navires et faire la course dans le golfe du Mexique. On trouvera des perles, et, quand même le froment ne pourrait venir en bas, le haut de la rivière en fournirait, et l'on pourrait approvisionner les iles de ce qu'elles auraient besoin, comme planches, légumes, grains et^ bœufe salés."
Dans ces beaux pays préconisa par Tcmti, la France . devait éprouver plus tard combien il {ui serait difficile d'jétablir et de faire prospérer dea coloméis.^ I^ premier essai ne fut pas heureux. Car les colons que Lafliftlle avait laissés au fort St.-Louis, ne recevant auctuis secours de France et ayant 'épuisa toutes leurs munitions, ne purent se défendre plus long-temps contre les Indiens, par qui ils fiirent to» massacrés. En effet.
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Louis XrV qui avait eu à combattre l'Europe entière, 1668. n'avait pu donner aucune sidte à ses projets de colonisation en Amérique. Mais enfin la paix de- R3rswick avait donné quelqiiB espoir de repos à la France, que ses victoires avaient épuisée autant que ses défaites, lorsqu'un officier français, nommé Iberville, qui dans plusieurs combats sur terre et sur mer contre les An- .glais avait déployé la valeur la plus brillante, offrit &a cabinet de Versailles de mettre à exécution les desseins , V de Lasalle. Sa proposition fut acceptée et le comte de Pontchartrain, ministre de la marine, donna Tordre que • Ton équipât à la Rochelle, pour cette exp^tion, deux frégates de trente canons et deux autres petits bâtiments. Iberville eut le commandement de Tune des frégates et celui du reste de la flotte fut donné au coDote de Sugères. <3es navires portaient deux cents colons, en comptant les femmes et If^ enfants. La plupart de ces colons étaient des Canadiens qui s'étaient enrôlés dans les troupes que l'Amérique avaient fournies à la France pendant la guerre ^ que l'on avait licenciées, lorsque , la paix fut signée.
Cette petite flotte partit le 24 septembre 1698 pour l^^le cap Français, dans l'île de St.-Domingue, où elle arriva après une traversée de soixante et douze jours. Là, elle fut renforcée par un vaisseau de cinquante deux canons, commandé par Château Morant, et se remit en route le 1er de l'an 1699. Le 25 janvier, elle jeta l'an- ^^^' cre devant 111e qui porte aujourd'hui le nom de Ste.- Rose, et Ibernlle envoya une déput?ition à Don André de la Riolle qui venait de s'établir à Pensacola avec trois centj^ Espagnol*, sur l'ancien site qu'occupait la ville des Anchusi, du temps de Soto. Deux bâtiments de guerre s'y trouvaient à l'ancre sous la protection d'une batterie nouveflement construite. Don André reçut la députation avec beaucoup de eivilité, mais, conune ses forces navales étaient très inférieures à celles des Fran-
1619. çaisy il ne vonlat pas permettre que lenr flotte entrât dans le port. En conséquence de ce refos, les Français firent voile vers le sud-ouest et arrivèrent à deux îles appelées aigourdliui les iles Chandeleur. La^ la flotte jeta Tancre, et le chenal entre Tîle aux Vaîsôeaux et rîle aux Chats ayant été soudé, les petits bâtiments de' l'expédition y passèrent Alors, le vaigseau de cinquante deux canons retourna à St.-Domingue et les deux frégates restèrent devant les îles Chandeleur. Iberville débarqua avec une partie de son monde à l'île aux Vaisseaux où il construisit des huttes, et envoya quelques soldats examiner le rivage du continentà Ceux-ci furent bien reçus par des Indiens qui leur apprirent qu'ils appartenaient à la nation des BiloxL Le jour suivant, ils virent d'autres Indiens qui leur dirent qu'ils étaient de la tribu des Bayagoulas, qu'ils habitaient lès bords d'un fleuve immense et que, pour le moment, ils faisaient partie d'une expédition destinée à agir contre les Mobiliens avec qui ils étaient en guerre.
Le 27 février, Iberville et son frère Bienville partirent, chacun dans une barque, pour aller, chercher le ^ Mississippi. Ds étaient accompagnés du même père AnaBtase ou Âthanase qui avait suivi Lasalle lorsqu'il descendit et remonta le fleuve, lorsqu'il fit son voyage de France, et qui était encore son compagnon lorsqu'il fut assassiné. Le troisième jour après leur départ, ils entrèrent dans une rivière dont l'eau était trouble et lé lit extrêmement profond. Ce qui fit présumer au père Anastase, et avec raison, qu'ils étaient suries domaines du vieux Meschacébé. Après avoir remonté le fleuve pendant huit ou dix jours, ils arrivèrent au village des Bayagoulas qui les reçurent avec bienveillance et leur . montrèrent des vêtements qui avaient appartenu aux ' compagnons de t#asalle. Cependant Iberville craignait toujours que le fleuve dans lequel il était ne fut pas le Mississippi et que le père Anastase ne se fut tram|)^
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lorsque ses doutes forent disâlpês envoyant un livre de 169t. prières sur lequel le nom à!vai des compagnons de Lasalle était inscrit. On lui remit aussi une lettre du chevar - lier de Tonti, datée du village des Quinipissas, le 20 d'avril 1685. Dans cette lettre, le chevalier apprenait à Lasalle que, suivi de vingt Canadiens et de trente sauvages, il avait descendu le fleuve pour rejoindre son ancien chef, et lui exprimait son chagrin d'avoir été déçu dans son attente. Ibervillevit aussi une cotte de mailles qu'il conjectura avoir appajjtenu à la troupe de Soto, d'après une tradition qui circulait parmi les Jndiens.
Après avoir passé le bayou Plaquemines et le bayou Mi^nchac, Iberville arriva à une partie de la rive qui s'avançait en ligne courbe dans le fleuve. Au travers de cette jetée naturelle qui avait fait dévier le cours du fleuve, il y avait une issue que les eaux s'étaient frayée, mais qui était cependant encombrée par des arbres. IberviHe, l'ayant fait nettoyer, y fit passer ses barges. Oette issue, s'étant agrandie, devint par la suite le lit du fleuve etie morceau de terre qui fut ainsi détaché du reste du sol forma une Me que l'on voit encore, et qui est maintenant habitée par une population nombreuse. C'est ce qui fit donner à cette partie des bords du fleuve le nom de Pointe-Coupée.
Continuant leur voyage, IberviHe et Bienville arrivèrent ensuite à une autre courbé conisidérable au travers de laquelle les Indiens avaient fait une route pour transporter leurs pirogues. Cet isthme n'avait environ qu'un arpent de largeur. Les Français lui donnèrent le nom de Portage de la Croix, parce qu'ils y plantèrent une croix en signe de prise de possession. L'on pense que cette partie du fleuve est celle qui est vis-à-vis l'embouchure de la rivière Rougfe. Les Indiens Oumas avaient prés de là un village considérable où les Français furent
• j?eçua avec hospitalité.
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1707 Iberville, ne Jugeant pas convenable d'aller plus loi» pour le moment, redescendit le fleuve en se laissant emporter par le courant jusqu'au bayou Manchac. Là, Iberville et Bienville se séparèrent. Bienville continua de descendre le fleuve jusqu'au golfe. Iberville entra dans le bayou Manchac, et, ayant traversé deux lacs qu'il appela Maurepas et Pontchartrain, il arriva à xme baie qu'il nonmia St.-Louis. De là, il se rendit à sa ^ flotte où il fut bientôt rejoint par Bienville.
Alors, on tint un grand conseil, dans lequel il fut résolu d'établir le point principal de la colonie à l'extrémité orientale d'une baie qui fut appelée la baie de Bi-* loxi, d'après le nom des Indiens qui demeuraient aux environs. Cette baie est située entre la baie de Pas^ cagoulas et celle de St.-Louis. L'on procéda, de suite à la construction d'un fort à quatre bastions qui fut armé de douze pièces d'artillerie. Sauvolle, frère d'Iberville, fut nommé cofnmandant du fort, et Bienville, le plus jeune des trois frères, fut promu au gradé de soa lieutenant. Les colons s'établirent autour du fort ; la bêche creusa la terre et la cognée fit tomber l'arbre antique de la forêt Dès que les premières maisons fur rent construites et que la colonie eut pris un air de stabilité, Iberville et le comte de Sugères partirent pour France avec les deux frégates et laissèrent le reste de la flotte pour le service de la colonie.
Sauvolle, après le départ de son frère, expédia Yxm& de ses embarcations pour St.-Domingue, avec l'ordre de s'y procurer des provisions. Ensuite il tourna son attention vers les sauvages et chercha à se mettre en relations d'amitié^ avec eux. Dans l'espoir d'atteindre ce but désiré, il envoya son jeune frère Bienville, avec quelques Canadiens et un chef des Bayagoulas, vers les Colapiss£LS qui demeuraient sur le rivage Nord du lac Pontchartrain et qui étaient assez nombreux pour met* tre sur pied trois cents guerriers. Lorsque les Cola? #
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pissfus aperçurent Bien^lle et sa troupe, ils se rangé- 1C99. rent en bataille. Celui-ci s'arrêta, et leur envoya demander ce que signifiaient ces démonstrations d'hostilité. Les Colapissas répondirent que trois jours auparavant, deux hommes blancs, qu'ils supposaient être des Anglais de la Caroline, étaient venus attaquer leur village à la tête de deux cente Chickassas et avaient emmené en esclavage plusieurs de leurs compatriotes $ que c'était à cause de cette circonstance qu'ils s'étaient mis en posture de défense, parce qu'ils avaient pris Bienville et ses compagnons pour des Anglais qui revenaient les attaquer. Le chef des Bayagoulas les détrompa et leiu: apprit que les étrangers qui venaient ainsi leur rendre visiffe étaient des Français, et, de plus, ennemis des Anglais. H leur assura que les Français n'avaiCnt d'autre intention que celle de solliciter leur amitié et de contracter alliance avec eux. Alors, les Colapissas mirent bas les armes et chacun se disputa à qui ferait un accueil plus amical aux Français.
Bienville, après avoir cimenté par des présents son union avec les Colapissas, retourna au fort, où il se reposa quelques jours. Ensuite il reçionta la rivière Pascagoulas dont les rives étaient habitées par ime branche des Biloxi et par la nation des M oélobies, et poussa son voyage jusque chez les Mobiliens. Toutes ces tribus firent un accueil amical aux Français.
Depuis la navigation de Lasalle sur le Mississippi, des chasseurs Canadiens ou coureurs de bois étendaient leurs excursions jusqu'au bord de ce fleuve, et des missionnaires auxquels leur zèle pieux ne permettait pas un instant de repos, tant qu'il y avait des honunes qtii ignoraient les bienfaits de la religion du vrai Dieu, s'étaient établis* parmi les Indiens sur le Ouabache, les Illinois et d'autres rivières qui versent leurs eaux tributaires dans le Mississippi. U y en avait même plusieurs qui s'étaient fixés sur les- bords du grand fleuve. Le
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169». 1er juillet, San voile eut le plaisir inattendu de recevoir la visite de deux de ces missionnaires qui résidaient chez les Taensas et les Yazous. Ces hommes saints qui étaient venus depuis peu porter la parolcde l'Evangile parmi les Oumas, ayant entendu dire qu'il y avait une colonie Française sur le rivage de la mer, s'abandonnèrent au courant du fleuve et arrivèrent au fort de Biloxi, après avoir traversé les lacs. Leurs noms étaient Montigny et Davion. Ce dernier avait son humble cellule sur une éminence située sur la rive orientale du Mississippi, entre les villfM» actuelles de St.- Francisville et des Natchez. Cette circonstance fit que Ton appela ce monticule la roche à Davion. C'est ' là que fut construit, depuis, le fort Adams. Ainsi la modeste hutte du solitaire^fit place à la caserne du sol* dat Sur cette éminence, le pasteur des trfbtis indiennes remplissait ses fonctions sacerdotales. Là, il enseignait les dogmes du christianisme aux sauvftges, et lorsqu^il avait dérobé une ame à Fidolâtrie, il puisait l'eau régénératrice du baptême dans le Vieux M eschacébé, et lavant la tache originelle, il versait sur le front du néophyte, l'innocence et l'inmiortalité du chrétien. Telle était la vénérati<Hi que les Indiens avaient pour cet honmie saint, que, même après sa mort, ils portaient leurs nouveau-nés sur la colline sacrée pour attirer sur leurs têtes les bénédictions du ciel.
Iberville,en remontant le fleuve, avait remarqué trois' issues, l'une sur le côté oriental, et deux autres sur le côté occidental, qui furent appelés le bayou des Chétimachas et le bayou Plaquemineâ. A son départ, il avait recommandé à SauvoUe de les faire explorer. En conséquence» celui-ci ordonna à Bienville et à des Canadiens de partir pour cette expédition.
A son retour, Bienville rencontra un bâtiment de guerre anglais, de seize canons, commandé par le capitaine Bar, qui luî £4;)prit qu'il avait laissé au bas du
fleuve un autre bâtiment de guerre de la même force, et 1699. que le but de son voyage était de sonder le lit du Mississippi, afin de s'assurer des facilités et des avantages qu'il y aurait à établir des colonies anglaises sur le bord de ce fleuve. Le capitaine anglais demanda à Bienville si le fleuve dans lequel il se trouvait était celui qu'il cherchait Celui-ci lui répondit que le Mississippi était beaucoup plus à l'ouest, que l'erreur dans laquelle il était tombé l'avait conduit dans une dépendance des colonies françaises du Canada, et que les Français avaient déjà un fort considérable et plusieurs ^autres établissements très étendus sur les bords du fleuve dans lequel il naviguait Le trop crédule Anglais ajouta foi à ce que lui dit Bienville, et rebroussa chemin. L'endroit où BienviUe fit cette rencontre était une pointe très avancée qui avsdt forcé le bâtiment anglais à s'arrêter, parce que le vent avait cessé d'être favorable pour la contourner. Telle fut l'origine du nom de Détour des Anglais, que porte aujourd'hui cette partie du fleuve, à cause du détour que les Anglais auraient eu à faire pour continuer de le remonter. Bienville réussit ainsi à déjouer les projets du capitaine Bar, qui fut la dupe d'im mensonge heureux.
Lorsque Bienville était à bord du bâtiment anglais, un mgénieur français, qui y était employé, lui remit un méifioire qu'il Iç pria d'envoyer à la cour de France. Ce mémoire était signé par quatre cents familles protestantes, qui s'étaient réfugiées dans la Caroline après la révocation de l'édit de Nantes. Elles demandaient au gouvernement la permission de s'établir à la Louisiane, à condition que la liberté de conscience leulr serait accordée. Le comte de Pontcha£train leur répondit, au nom du roi, son martre, que son souverain n'avait pas chassé les protestants de son royaume en Europe, pour qu'ils formassent une république dans ses domaines américaiiKK. CesX^ sous ces tristes auspices de l'intolérance
1699. religieuse et du despotisme, que la colonie de la Louisiane fut fondée, et c'est leur maligne influence qui l^a fait languir si long-temps dans une douloureuse enfance. Le 7 décembre 1699, on entendit des coups de canon en mer qui annonçaient l'approche d'une flotte. Cette flotte était française, et apportait la nouvelle que le roi avait nommé Sauvolle gouverneur de la Louisiane, Bienville lieutenant-gouverneur, et Boisbrîant major du fort Biloxi.
1700. Iberville, qui était revenu avec cette flotte, ayant appris que les Anglais méditaient un établissement sur le Mississippi, résolut de les prévenir, cjt partit dans ce dessein le 17 janvier 1700. Sauvolle, donnant au ministre connaissance de cette expédition d'Iberville, s'exprime ainsi dans une dépêche du 1er avril :
**Je souhaite que son bonheur l'accompagne en cette occasion, ^our le bien du roi, et qu'il trouve de quoi le dédonunager des dépenses qu'il a faites. Je suis sûr que personne ne peut se donner plus de peine qu'il ne fait. Rien ne lui est difBcile. S'il y a quelque possibilité d'exécution dans ce qu'il entreprend, on peut y cèmptier sûrement. Je suis outré de n'être point de ce voyage, pour les lumières que j'en eusse pu tirer. J'espère que la cour me mettra à portée, l'année prochaine, si l'on s'établit dans la rivière, de faire quelques découvertes. Cô que je né saurais faire ici, Biloxi, tant les environs sont peu de chose 1"
Sauvolle, en efiet, deyait être mécontent de l'endroit que l'on avait si maladroitement choisi pour fonder un établissement, car, outre que le pays ne pouvait offrir aucune ressource, il y faisait si chaud au 1er d'avril» q[ue les Français ne pouvaient travailler que deux heures le matin et deux h* res le soir pour défricher autour du fort. * D'ailleurs, tout le monde était malade de dyssenterie ; si le printemps se montrait sous un aspect aussi peu favorable, l'hiver n*en avait pas été m<Aûa rigoo-
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reux. n avatt été très venteux et très firoid. Le vent 1700. du nord s'était fait sentir très vivement pendant tout le piois de février, et avait tellement refroidi l'atmosphère, que Teau glaçait dans les verres en les rinçant. Souffrant de ces alternatives de chaleur ou de froid intense, il n'est pas étonnant que les colons, jetés sur ime plage sablonneuse et aride, soient tombés d^-ns le découragement. En effet, ils ne devaient savoir quel parti tirer de leur position. Car les populations sauvages qui les environnaient n'étaient pas assez riches pour alimenter un commerce actif. Sauvolle lui-même écrit à ce sujet au ministre :**Plus j'ai de connaissance-^ de ces espèces de nei^ tions, plus leur misère me saute aux yeux. Si l'espoir de trouver quelque mine ne réussit point, la cour ne saurait être remboursée des dépenses qu'il lui faut faire, hormis qu'elle ne permette la descente du castor par ici, ce qui ne sera pas ruineux pour le Canada. ' La laine de bœui* est encore un article à ne pas négliger. Les sauvages en peu de temps en feraient des amas, au lieu de la laisser perdre quand ils ont tué des bêtes, et ils nous les descendraient pour rien ou du moins pour des bagatelles."
Voilà toutes les ressources que Sauvolle découvrait à cette époque dans la Louisiane. Du point de vue où il était placé, du rivage de Biloxi eu il était confiné, il ne pouvait en apercevoir d'autres. C'était sur le Mississippi qu'il fallait s'établir, et Iberville avait eu raison d'y porter de suite son attention. Il était donc parti avec^ cinquante Canadiens pour cette exploration, après avoir oidonné à Bienville de traverser les lacs, et d'aller demander aux Bayagoulas des guides pour lui faire connaître la partie du fleuve la plus rapprochée de la mer, qui ne fttt pas sigette aux inondations. Bienville réussit dans sa mission, et fut conduit (ptr les Indiens à une terre hante qui se trouvait à. cinquante-quatre inilles de la mer. Là, il fut bientôt rejoint par Iberville, qui y ordonna Térection d'un fort.
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1700. Vers le milieu de février, ils avaient eu le plaisir de recevoir parmi eux le chevalier de Tonti, qui avait descendu le fleuve avec sept hommes. Le brave compagnon de Lasalle avait entendu parler d'une colonie française établie à la Xiouisiane, et était parti pour s'assurer de la réalité du fait. Le chevalier, après s'être reposé trois jours, remonta le fleuve avec Iberville et Bienville. Us séjournèrent parmi les Bayagoulas jusqu'au 1er de mars, et se rendirent ensuite au village des Oumas, qui les reçurent avec hospitalité. Il existait entre ces deux nations une guerre cruelle que les Français eurent la satisfaction de terminer.
Des Oimias, les Français allèrent aux^Natchez. La nation qui portait ce nom avait été extrêmement nombreuse, mais elle avait été réduite par des guerres fréquentes, et ne comptait plus que douze cents guerriers. Un missionliaire, nommé St. Come, était arrivédepuis peu du Canada, et s'était fixé parmi eux. Le roi, ou le grand Soleil de la nation, informé de l'approche des Français, sortit de son palais; porté par quelques-uns de ses sigets, et, suivi de tout son peuple, il s'avança vers les étrangers qu'on lui avait annoncés, et les reçut avec courtoisie. Ces Indiens paraissaient être plus civilisés que toutes les nations qu'Iberville avait vues jusqu'alors. Ils conservaient dans un temple un feu perpétuel, que des prêtres étaient chargés de nourrir avec soin, et dépo- 43aient sur un autel consacré au sç^eû les prémices de leurs chasses.
Il est curieux d'observer les rapprochements qui existent entre les difierentes religions des hommes. On ne peut se défendre de quelque sentiment d'étonnement en trouvant dans les forêts de la Louisiane un culte du soleil semblable à celui #s anciens Persans et une institution qui rappelle le culte de Vesta chez les Romains. Cependant ces analogies n'ont rien de mystérieux ; ellesr s'expliquent iiatureHûpsient. Les hommes, en regar-
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dant antour d'eux, ouït deyîné la divinité et Font cher- ^Wi, chée dans les objets qui les environnaient De toutes lea merveilles de la création rien ne dut les frapper d'une admiration plus forte que cet astre superbe qui est Tame du monde et qui, suivant un auteur sacré, est l'ombre de Dieu dans le ciel. Aussi, on lui éleva des autels par toute la terre et des actions de grâces lui fhrent rendues avec des rites plus ou moins différents.
Pendant que les Français étaient parmi les Natchez, une scène épouvantable les glaça d'horreur. L'un des temples, ayant été frappé par la foudre, devint la proie des flammes. Les prêtres sollicitèrent les femmes Indiennes de jeter leurs enfants dans le feu pour apaiser la colère de leur divinité. Ils ne réussirent que trop à étouffer par le fanatique la plus puissante des affections, et des mères précipitèrent dans les brasiers de l'incendie le fruit de leurs entrailles. Quatre de ces innocentes victimes avaient déjà péri, lorsque les Français par des menaces et des prières empêchèrent la continuatiou . du sacrifice infernal.
Iberville, enchanté du pays des Natchez et convaincu que c'était la partie de la province qui convenait le mieux à l'établissement d'une colonie, traça le plan ' d'une ville sur une hauteur située au bord du fleuve, et lui donna le nom de Rosalie que pc^rtait la comtesse de Pontchartrain. Le 22 mars, IbervUle retourna au fort qu'il avait construit sur le Mississippi, et Bienville partit aveo^uelques Canadiens et un certain nombre d'Indiens pour le pays des Yatassés, qui habitaient la partie occidentale de la Louisiane. De-là, il poussa ses explorations jusqu'aux Ouachitas et jusqu'aux Natchitoches. Il n'aoquit qu'une connaissance imparfaite du pays et n'entendit parler d'aucun étabUdsement Espagnol dans le voiânage.
Sur ces entrefaites, Iberville partit pour France afin
d'y nhorcher de nouveaux secoius; et laissa à Bienville
I70t>. le commandement du fort qull avait fait construire sur le Mississippi. Les progrès de la colonie menaçaient d'être extrêmement lents ; les colons ne pensaient qu'à étendre leurs découvertes dans l'espoir d'arriver à quelque mine d'or- ou d'argent ; la terre n'était pas cultivée et c'est de St.-Domingue que les colons recevaient leurs moyens de subsistance. Aussi, ils fiirent souvent en proie à la famine la plus horrible ; la maladie se joignit à la misère et le nombre des colons diminua si ra-
1701. pidement, qu'en décembre 1701, il y avait à peine cent cinquante personnes daiis la province.
Sauvolle lui-même n'avait pu survivre à tant de malheurs. Il mourut le 22 juillet, et Bienville lui succéda comme gouverneur de la colonie. Telle en était la triste situation, lorsque Iberville revint avec deux vadsseaux de ligne et un brick, qui portaient des troupes et une quantité de provisions. D'après les volontés du roi qu'il transmit à Bienville, celui-ci laissa vingt hommes sous les ordres de Boisbriant au fort de Biloxi et transporta le siège principal de la colonie sur le côté occidental de la rivière de la Mobile, à peu près à l'endroit où est située maintenant la viUe de la Mobile. Outre ce nouvel établissement sur la rivière de la Mobile, on en fît un autre à l'ile du Massacre sur laquelle, lors de sa première découverte, on avait trouvé une très grande quantité d'ossements humains, et que l'on avadt appelée pour cette raison l'île du Massacre. Ce nom, qui parut de mauvais augure et qui sonnait mal à l'oreille, fut changé, et fit plaeç à celui de rîle Dauphine. Iberville, sentant qu'il fallait cultiver la^ terre pour prévenir le retour d'une disette semblable à celle qui avait déjà affligé la colonie, écrivit au gouvernement Français pour lui demander avec instance des laboureurs.— "Il faut trouver les moyens, disait-il, d'envoyer des laboureurs à la Louisiane. Car des gens à leur aise en Foince q^ voudraient pas volontiers y aller.
Ce n*est pas le penchant des Français de quitter pour si 1701. loin leur pays quand ils y ont leurs commodités. Ce qui fait que nos colonies avancent si peu, c'est qu'on n'y envoie que des gueux ptour s'y enrichir, qui y passent leur vie avant d'être en état de faire des entreprises et la colonie languit pendant ce temps là."
Iberville,qui mettait si bien le doigt sur la plaie des colonies Françaises, ne fit pas un long séjour dans la Louisiane, à laquelle il avait rendu la vie et l'abondance, filais où il avait eu la douleur de perdre son frère Sauvolle, et se hâta de repartir pour France.
Sur ces entrefaites, la Grande Bretagne avait dé- 1703. claré la guerre à la France et à l'Espagne. L'état de * faiblesse dans lequel se trouvait alors la colonie de la Louisiane n'empêcha pas BienviUe d'envoyer, en 1703, des secours efiectifs en hommes, munitions et provisions aux villes de Pensacola et de St.- Augustin que menaçaient les Anglais de la Caroline du Sud.
En 1704, la colonie éprouva une disette si cruelle 1704. que les habitants furent obligés de se séparer et de se répandre çà et là, le long des côtes, pour vivre du produit de leur pêche. Ds allaient peut-être succomber à l'excès de leur misère, lorsque le gouverneur de Pensacola leur envoya à son tour des secours et paya aiur si la dette de reconnaissance qu'il avait contractée l'année précédente. L'arrivée peu après d'im navire venant de France, sous le commandement de Chateaugné, frère de BienviUe et d'Iberville, et chargé de munitions et de provisions, rétablit l'abondance parmi les colons. Ce navire portait aussi dix-sept personnes qui venaient s'établir dans la colonie avec une ample quantité d'instruments aratoires, dont pn avait grandement besoin.
Malgré la guerre active qui se faisait en Europe, le gouvernement Français ne perdait pas de vue ses étsihUssements à la Loukiane ;^ m date (lu 30 janvier
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1704. 1704, le ministre écrivait à BieniriUe : ^Sa Majesté envoie vingt filles pour être mariées aux Canadiens et autres qui ont commencé à se faire habitants de la Mobile, a&n que cette colonie ptftsse s'établir solidement» Toutes ces filles sont élevées dans la vertu et la piété et savent travailler. Ce qui les rendra très utiles à cette colonie en montrant aux filles des saunages ce qu'elles savent faire. Afin qtfil n'en fut point envoyé que d'une vertu connue et sans^reproche, Sa Majesté a chaîné révoque de Québec de les tirer des endroits qitt ne peuvent être soupçonnés d'aucune débauche. Vous aurez soin de les établir le mieux que vous pourrez et de les marier à des h<»nmes capables de les faire subsister avec quelque sorte de commodité."
Cette lettre démontre combien est mal fon<^ l'impression générale qui admettait conmie chose prouvée que, dans la première période de la c<donisation, le gouvernement n'envoyait à la Louisiane que dés filles perdues, sorties des lieux de prostitution et de tous les réceptacles du vice.
1705. L'année 1705 fut malheureuse pour les colons. S'il leur arriva de France, dans un vaisseau de 50 canons conmiandé par Decoudrây, un surcroit de garnison de soixante-quinze soldats, vingt-trois filles, cinq prêtres, deux sœurs grises qui devaient être chaigées du soin de l'hôpital, et une grande quantité de vivres et de munitions de toute espèce, ils n'en eurent pas oobQîïis à sonfinr des attaques des Indiens qui leur tuèrent quelque monde, et^d'une cruelle épidémie qui leur enleva trente<inq personnes. Ce qui était une perte considérable, va leur petit nombre. Ils eurent aussi la douleur d'apprendre que les établissements Français sur le OuAr bâche avaient été entièrement détruits par les Indiens» alliés des Anglais.
1706. Vaxmée 1706 ne commença pas sous de meilleurs auspices. Les {ndienfkf^xtout les Chactas et les Chic-
SF^
i kassasy se battaient entr^eux avec fiireur. Les Fran- 1706. çais étaient souvent impliqués dans les querelles que faisaient naître les haines héréditaires des sauvages et perdaient quelques-uns des leurs dans les escarmouches qui. avaient lieu lorsqu'on s'y attendait le moins. La disette même se fit sentir, et Bienville écrivit à ce sujet au ministre : ^Les Espagnols n'ont pu nous aider que de blé dinde. Les hommes qui sont à la liouisiane s'accoutument à en manger, mais les femmes qui sont pour la plupart Parisiennes en mangent avec peine. Ce qui les fait beaucoup pester contre monseigneur l'évéque de Québec, qui leur avait fait entendre qu'elles seraient dans un pays de promission. Il est venu cinquante hommes du haut du Mississippi avec rintention de s'établir ici."
Pour comble de malheur, les colons, au lieu de s'unir pour résister aux sauvages, et pour combattre la famine qui les menaçait, se querellaient entr'eux ; la discorde régnait en souveraine parmi cette poignée d'honunes. M. de Lasalle, qui était le commissaire ordonnateur de la colonie, faisait tout ce qu'il pouvait pour nuire à Bienville, et écrivait au ministre^ en date du 7 septembre 1706 : "Iberville, Bienville et Chateaugné, les trois frères, sont coupables de toute espèce de méfaits, et sont des voleurs et des fripons qui dilapident les effets de Sa Ma^ jeaté!..."
Gomme si ce n'était pas assez de la mésintelligence qui existait entre le gouverneur et le conunissaire-ordonnateur, le curé de la Mobile, M. de la Vente, se mit de la partie, aiosi qu'en fait foi la dépêche suivante de M. de Boisbriant, conmiandant de Biloxi : ^Le curé de la Vente s'Mt défdafé ouverteBftent contre le sieur de Bienville sans en avoir sxQeU Je leur aurais laissé vider leur différend, ai le service de Sa Mi^esté ne s'y trouvait intéressé. Le sieur de Ta Vente a voulu persuader aux habitants qiie la misère où ils Qe^tttffinrent, faute de vivres.
78 [oBAP.. ly.
1706. vient de ce que le rieur de Bienville n'a pas infonné Sa^ Majesté de la nécessité qu'il y avait d'envoyer plus sou- \imt des vaisseaux à la Mobile ; mais sur ce qu'il n'a* rien pa gagner auprès d'eux, parce que le sieur de Bienville It's roulage autant qu'il le peut, et que d'ailleurs ils en sont fort contents, il s'est tourné du côté des soldats, dont un grand nombre est malade, et, sous prétexte d'entrer dans leurs peines, il leur a distribué l'argent qui lui a été remis par le sieur de Lasalle, écrivain, par ordre du dit sieur de Bienville, comme une charité qu'il leur faisait, leur faisant entendre qu'il représentait continuellement leur misère au sieur de Bienville, leqi^el n'en faisait aucun cas. Le curé se vante à tout le monde de faire rappeler le sieur de Bienville, et il a eu la hardiesse de l'en menacer lui-même, et cela avec de grands emportements ; à quoi M. de Bienville a répondu avec beaucoup de retenue. Tous les ecclésiastiques qui sont avec M. de la Vente souffrent beaucoup de sa mauvaise humeur. Un homme d'un pareil tempérament n'est guère propre pour l'établissement d'une pareille colonie. Tous les habitants demandent avec beaucoup d'empressement qu'il soit rappelé, et il y en a même plusieurs qui auraient quitté s'ils en avaient eu la commodité."
A côté de cette dépêche, dans les cartons du ministère de la marine, il en est une autre que l'on ne peut parcourir sans sourire, et qui fait voir que toutes les puissances de la colonie s'étaient liguées et coalisées iscmtre M. de Bienville. Ainsi, il n'est pas jusqu'à la Supérieure des filles envoyées à la Louisiane qui ne s'avise d'écrire au ministre que M. de Boisbriant, récemment promu au grade de major de la Mobile, avait eu dessein de l'é- * pouser, mais que le sieur de Bienville et son frère l'en avaient empêché. Elle ajoute naïvement : ^11 est clair que M. de Bienville n'a pas les qualités nécessaires pour gouverner la colonie."
1707. L'année 1707 n'aqy^|a^|^ère .d'amélioration dans le
MAF. IT.] 7U
%8ort des colons. Us contfainèrent de traîner une vie pé- no7. nible, et eurent encore le chagrin d'apprendre la mort de leur infatigable protecteur, Ibervi lie, tjui était pafjA^ de France pour attaquer la Jamaïque et Charleston, et qui s'était arrêté à St, Domingue, où jl ttait mort de la fièvre jaune. Les Alibamons menaçaient contiimellement leur existence, et leurs cœurs étaient attristés par les guerres terribles des Chickassas et des Chactns, qui se massacraient avec une férocité inouïf , D'un autre c6té, la guerre intestine entre les autorités de la province ne faisait que croître en intensité. Le père Gravierj jésuite, s'était décidé à prendre fait et cause pour Bienville, qu'il défendit auprès du ministre par une lettre du 27 février. Dédaignant toutes ces cabales, Bienville ne paraissait en avoir aucun souci, et, rendant compte au ministre de l'état de la colonie, par une dépêche en date du 20 février, il passa sous silence toutes ces intrigues, à l'exception de l'opposition qui lui était faite par M- de Lasalle :
"Je prends la liberté, monseigneur, écrivit-il au ministre, de rendre compte à votre grandeur de l'état où se trouve à présent la colonie. Nous manquons de vivres, et pourtant il en faut, non seulement pour ma garnison, mais^ncore pour les habitants, qui n'ont pas encore fait d'habitations assez grandes pour subsister d'eux-mêmes. Ils me représentent souvent leurs peines de n'avoir ni nègres ni bœufs pour apprêter leurs terres, que ce pays est très mal sain, et qu'ils se trouvent malades dans des temps où ils devraient faire leurs semences. Je leur assure que votre grandeur les secourra, et que la guerre
* seule leur cause tomt le mal qu'ils souffrent. L'espérance d^an avenir plus heureux les console. Ce qui est certain, c'es^que le retardement des vaisseaux destinés pour la Louisiane réduit cette colonie à des extrémités fâcheuses, auxqueUes on ne peut remédier que par des dépenses eonsidérable« au roi. '• . .
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1*707.2 des habitants ce qui leur est dA. Il m'a* donné à enten- * dre que maintenant que M. d'Iberville était mort, je n'avais personne qui pût me protéger en cour, et qu'il ne me craignait pas du tout.**
L'événement fit preuve que M. de Bienville avait eu tort de se croire au-dessus de toutes ces intrigues et de ne pas entrer dans une défense plus vive et plus détaillée de sa conduite ; car, le 23 juillet, le ministre lançait pour l'arrestation de Bienville une ordonnance conçue en ces termes l
"Sa Majesté, ayant été instruite par plusieurs lettres écrites de la Louisiane que le sieur de Bienville, qui y commande, a prévariqué dans ses fonctions et qu'il s'est , appliqué plusieurs effets appartenant à Sa Majesté, a enjoint au sieur de Muys qu'elle a choisi pour gouverneur de ce pays de vérifier les faits avancés contre lui, suivant les mémoires qui lui sont remis, de le faire arrêter s'ils sont véritables et de l'envoyer prisonnier en France."
Il est à remarquer que le gouvernement préjugecdt la question et se prononçait contre Bienville avant de ravoir admis à faire sa défense. Tant les accusations sont crues facilement lorsqu'elles viennent de loin et qu'elles s'adressent aux jalouses méfiances des gouvernements despotiques I ï^n effet, il était dérisoire de laisser à son successeur le soin de décider s'il y avait lieu de le poursuivre et, dans ce cas, de l'envoyer» prisonnier en France. Les plus simples notions de justice voulaient qu'il fut simplement rappelé et loœmé de venir rendre compte de sa conduite. La nouvelle de sadisgrace lui étant secrètement parvenue, il voulut se hâter de prévenir le coup qui le menaçait, et, feignant de l'ignorer, il écrivit au gouvernement pour demander son congé et la permission de passer en France. Le^ habitants de la Mobile, ayant été informés de cette déinarche de Bienville^j^i^uel ils étaient ex^Qientent at-
tachés, adressèrent une requête au ministre, suppliant, 1707. si op accordait à Bienville sa demande, de le renvoyer • aussitôt qu'il se pourrait, parce qu'ils en étaient tous^ très contents et qu'il leur procurait tous les secours dont , ils avaient besoin.
Le 25 février 1708, M. de Bienville, ayant appris que 170S. M. de Muys, qui venait pour le remplacer, était mort à -la Hav^^ne, écrivit au ministre pour lui donner connaissance de cet événement. M. Diron d'Artaguette, que l'on avait a(]yoint comme commissaire-ordonnateur à M. de Muys, en remplacement de M. de Lasalle, des- titué, avait été plus heureux que son compagnon de voyage et était arrivé sain et sauf à la Louisiane. M. de Bienville, étant alors officiellement informé qu'il avait été porté plusieurs plaintes contre lui et que M, de Muys avait eu l'ordre d'en prendre connaissance, pria M. d'Artaguette, vu la mort de M. de Muys, de s'informer auprès des habitants des faits qui avaient été ' avancés contre lui et qu'il assurait être faux, attendu qu'il n'avait jamais eu d'autre but que de servir fidèlement Sa Majesté. M. de Bienville, dans la lettre qu'il adresse au ministre, en date du 25 février, pour lui annoncer la demande qu'il a feite à M. d'Artaguette, termine en disant, non sans quelque amertume : ^qu^U n'a
pu savoir du sieur (TArtaguette la nature des plaintes portées contre lui, le sieur d^Artaguette lui ayant répondu qu^û atvait ordre du gouvernement de ne les point cammuniquer ; et que^ par conséquent^ lui^ Bienville^ se trouve
^ dans la dure nécessité de ne pouvoir se justifiera
Bienville avait certainement raison de se plaindre de cette manière ténébreuse et inquisitoriale de procéder contre lui, laquelle était si contraire aux principes les plus vulgaires de justice et d'équité. Mais le rapport de d'Artaguette, fait le 26 février, fut loin de lui être défavorable. Ce rapport annonçait au ministre que toutes les accusations postées cootiie Bienville étaient de
1708 misérables calomnies. Le majoar Boisbriant y joignit une , lUtestation confirmant les conclusions de d'Artaguette. Mais M. de Lasalle, qui avait été destitué en même temps que BienviUe, ne se tint pas pour battu, et, renouvelant ses accusations, affirma que d'Artaguette ne devait pas être crû concernant M. de BienviUe, attendu qu'il s'entendait avec lui et que Fun ne valait pas mieux que Vautre. Non content d'attaquer avec violence Bienville et d'Artaguette, c'est-à-dire l'accusé et le juge d'enquè- ' te, il dénonça au ministre le chirurgien de la colonie, ' nommé Barrot, et le flétrit des titres : dUgnorant, (Tivro- . gne et de voleur Çui vend â son profit les remèdes du roi, La colonie, pendant que ses chefs luttaient ainsi de haine et d'hostilité, ne pouvait guère prospérer. Voici quel en était l'état, en août 1708, d'après l'exposé suivant, envoyé en France par l'ex-commissaire ordonnateur, M. de Lasalle :
GARNISON
"14 Officiers majors, compris un garde marine servant de commandant.
76 Soldats,''compris quatre officiers soldats. 13 matelots, compris quatre officiers mariniers.
2 Canadiens, servant de commis dans les maga-
sins par les ordres de M. de Bienville, commandant.
1 Maître valet aux magasins.
3 Prêtres, compris 1 curé.
6 Ouvriers.
1 Canadien, servant d'interprète.
6 Mousses, tant pour apprendre tos langues sauvages que pour servir en mer et à terre les ouvriers.
HASrrANTS.
24 Habitants, qui^'wt aucunies concesdons de ter-
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re assoFées. Ce qui empêche la plupart d'où- nos. Vrir des habitations.
28 Femmes.
25 Enfans.
80 Esclaves, tant sauvages que sauvagesses, de . différentes nations.
Total général 279 — dont six malades.
Plus, 60 Canadiens errants, qui sont dans les villages sauvages situés le long du fleuve du Mississippi, jsans permission d'aucun gouverneur, et qui détruisent par leur mauvaise vie libertine avec les sauvagesses tout ce que messieurs des Missions étrangères et autres leur enseignent sur les mystères de la religion.
Bestiaux.
60 Vaches à lait.
40 Veaux.
4 Taurei^ux.
8 Bœufs, dont 4 appartenant au roi.
1400 Cochons et truies.
2000 Poules ou environ." i .
On verra que la colonie avait fait quelques progrès, si Fon consulte une autre note officielle sur l'état de la co- ' lonie, datée du 30 avril 1704, et antérieure de quatre ans à la précédente. Elle est, ainsi conçue : , ''180 Hommes portant les armes.
2 Familles firançaises, qui n'ont que 3 petites filles
et 7 jeunes gaxçons de un à 10 ans.
6 Jeunes garçons sauvages, esclaves, de 15 à 20 ans.
Un peu de terre défrichée aux environs du fort Louis.
80 Maisons de bois à un étage, couvertes en lataniers et en paîUe.
1708. 9 Bœufs, dont 5 appartenant au roi.
14 Vaches.
4 Taureaux, dont 1 au roi. 6 Veaux* 100 Cochons.
3 Cabris.
400 Poules."' n est à remarquer qu'au moment où M. de LasaDe représente, en 1708, les colons de la Louisiane, au nom-, brede 279 personnes, comme propriétaires de 1400 cô- , chons et truies, 2000 poules, et ime centaine de bétes à cornes, M. de Bienville informait son gouvernement que les habitants mouraient de faini, et qu'ils étaient presque tous nus, parce qu'on ne recevait pas de marchandises de France.
Il est difficile de découvrir la vérité au travers de toutes ces versions contradictoires ; mais ce qui paraîtra toujours inexplicable, à quiconque connaît la facilité avec laquelle on pouvait ensemencer le «ol de la colonie, et les prodigieuses ressources que devait offrir le pays en fait de chasse et de pèche, c'est que près de trois cents habitants européens, avec tout le savoir-faire qu'ils avaient dû apporter dC; ce foyer de haute civilisation qu'ils venaient de laisser, avec toutes les ressources dont les avait pourvus et dont les pourvoyait encore le gouvernement qui les avait envoyés, ne pouvaient subsister à la Louisiane, et étaient tellement dépendants, pour leur . nourriture, de St. Domingue, des autres îles voisines et» d© France, que le gouverneur était réduit à écrire que la colonie, après huit ans d'existence, était dans un si grand état de détresse, que les habitants mouraient de faim ! Pour que ce tableau ne fût pas exagéré, il aurait fallu que les colons eussent été inférieurs aux sauvages eh intelligence et en industrie. La vérité est qu'ils n'étaient nullement venus dans l'intention de cultiver la terre, mais ' , dans l'espoir de s'enrichir subitement par la découverte
de mines précietiseset par la pèche dès perles. Os e^é- 1708. talent habitués à l'idée que, pendant qu'ils se livreraient à ces recherches, qui flattaient leur imagination, leur paresse et leur cupidité, le. gouvernement fournirait a tous leurs besoins. De là, leur obstination à ne ,pas se suffire à eux-mêmes, et les disettes continuelles qui étaient la conséquence d'une pareille incurie.
n est juste de dire que les fièvres dont les habitants étaient attaqués, et les grandes chaleurs du pays, étaient de puissantes raisons pour les tenir dans un état d'indolence et d'inactivité. Les fièvres reparaissaient chaque année, et étaient d'un caractère tellement grave, que le commissaire-ordonnateur, d'Artaguette, jugea .convenable d'informer le gouvernement qu'il était de toute nécessité d'envoyer sur les lieux un médecin du premier mérite.
Bienville qui, depuis la mort de M. de Muys, et malgré sa destitution^ gouvernait la colonie par intérim, avait trop de sens et de capacité pour ne pas voir qu'elle ne pouvait prospérer, tant qu'on he se livrerait pas àila culture des terres. Mais les blancs qu'il avait sous ses ordres ne voulaient pas travailler, et les sauvages que l'on avait cherché à réduire en esclavage n'étaient guère d'aucune utilité. On ne pouvait leur persuader de prendre des habitudes de travail ; à la moindre apparence
. de coercion, ils s'enjRiyaient dans les bois. Aussi, afin d'y obvier, Bienville, dans une dépêche adressée au mi-
* nistre, en date du 12 octobre, proposait d'édianger des 'sauvages pour des noirs avec les habitants des îles. "Ow donnera^ disaitnl, trois sauvages pour deux nègres. Les sauvages, dans les ties, ne pourraient pas fuir j étant dépay^ ses, et les noirs ne pourraient aller marrons à la Louisia' ne, parce que les sauvages les tueraient.'*
n ajoutait i^J'ai ordonné de veiller sur plusieurs habi-
. tants de la Rochelle qui sont dans le dessein de sortir du
pays. Ce sont d^ gens qui ont amassé du^ien en te*
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1708.' nant cabaret Par conséquent, il serait, ce me semble^ juste de les obliger à y resrter.'*
La logique de ce raisonnement est plus que contes- - table, et cet acte de despotisme ne pouvait avoir que de fâcheuses conséqpiences pour la colonie. Ce n'était guère le moyen d'attirer des colons, que de proclamer au monde que la Louisiane était une prison, dont les portes se fermaient sur tous ceux qui y entraient et ne s'ouvraient que difficilement pour ceux qui voulaient en sortir.
La demande faite par Bienville au sujet de l'échange des sauvages pour des nègres fut soumise à M. Robert, im des chefs de bureaux du ministère de la marine, lequel répondit par cette note, en date du 26 novembre : "j'ai examiné la proposition de M. de Bienville, appuyée par M. d'Artaguette, de faciliter aux habitant» des îles les moyens d'échanger des nègres contre des sauvages. Cet échange ne peut se faire, tes habitants des îles qui ont de bons nègres, les gardent. Le seul moyen d'avoir des nègres, dont le service est en effet fort utile, est de les faire venir de la côte de Guinée ou de les acheter de ceux qui les y vont chercher."
Le sieur de Lasalle, depuis sa destitution, n'en était pas moins resté dans la colonie ; bien qu'il ne fut plus revêtu d'aucun caractère officiel, il ne s'en occupait pai moins des affaires de la colonie, et ne se faisait pas faute d'envoyer dépèche sur dépèche au ministre. Dans celle du 12 mai, il demande qu'il soit envoyé trente filles, pour empêcher par des mariages les désordres et les débauches qui se commettent avec les sauvagesses. "Cela, dit-il, retiendrait un nombre de voyageurs qui ne s'amusent guère qu'à aller chercher des esclaves chez tous les sauvages de la Louisiane qui, par cette raison, sont animés contre nous; outre que plusieurs de ces libertins se font assommer, ce dont on ne peut tirer vengeance, et ce qtd fait mépriser la nation par
ces sauvages. Le nommé Labarre, Canadif^n, vient 1709. d'être assassine par deux .muvages et une sauvagesse , qui! araenait pour vendre. Il faudrait des nègres " M. d'Artagriette, qui était un homme intelligent, pensa» ûomnie Iberville et Bienville, qu'il failait appeler ^ ratteixtïon du gouvememeut sur ies bords du Missi^ppi et écrivit au ministre : "j^aî 6té au mois de décem- ^ bue dernier visiter le Mississippi, et rétablissement pn^eté entre ee fleuve et le lac Pontchartrain. Il y a *' 5 à 7 habitants qui y ont semé environ, chacun^ un ari pent de blé, provenant des Illinois, qui est venu fort beau. i Le sieur de Bienville a donné 4 arpents de terre sur 36 de profondeur à ces habitants, qui assurent tous que l'on peut placer cent habitants dans cet endroit*'
LVmplacement, auquel d'Artaguette fait mention dans cette dépêche, est probablement le plateau connu au- 1 joard*hui sons le nom de Gentilly,
1 Ce qui sans doute avait empêché le gouvernement "* de faire le principal établissement de la colonie sur les I bords du Mississippi, était la difficulté de le garantir contre les inondations du fleuve. Mais les avantages d'un pareil établissement dans cette localité étaient tellement évidents, surtout pour ceux qui étaient sur les îieui, qalberviilc, Bienville et d'Artaguette avaient* ^ successivement fait des efibrts auprès du gouvernement, j pour qu'il fit les dépenses nécessaires à la colonisation . des bords du fleuve. Malheureusement, fétat précaire ' dans lequel, depuis neuf ans, se trouvaient les établi sse- ^ments de Biloxi, de la Mobile et de Tile Datiphine, n'encourageait guère le gouvernement à en faire d'autres ailleurs. En efiet, la misère des colons était toiyours foit grande, s'il faut en croire une dépèche de Bienville, ^ du 1er septembre, dans laquelle il dit :" La détresse est toujours croissante. J'appréhende de ne pouvoir tirer des sauvages assez de blé d'Inde pour la subsistance de ' .la g^miaoa pendant tout l'hiver, en ayant fort peu, et . 12 "^ •. •
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1709. eue pourra être obUgj^ d§ comJneQcer (kms le mois de janvier à manger du e^aflâi** ' - •
Que ce fut de la faute du (E:fjuverneur ou non, ci^ rfèn était pas mains un fait incontestable ; que la colame, depuis ea fondation, était restée à Tétut d*embr}on et devait nécesâairement périr, si tlle ne prenait pas plus de développement. Cet état de choses donnait lieu à dé violentes récrimination a contre lîienville. Mariguy de Mandevillcj un des officiers de la garnison, présenta au ministre un mémoire dans lequel il disait : '*quand il y aura un gouverneur de téte^t intègre pour les iméKts du roi, il réduira tous It^s coureurs de bois et la colonie fleurira. Les gens mariés vivent dans la même fainéantise que 1rs Canadieiiscélibataires,allèguaut pour leurexcuso qu'ils ne voient rie u de solide, et que, lorsqu'ils verront .que le roi jettera des tjoupey dans la colonie et des habitantSf ils travailleront, parce que dans le cas contraire, il leur serait iacLeux de défricher des terres et de faire deB travatpc pour tout abandonner."
Toutes ces plaintes rièitérées, portées contre Bienyille» avaient fini par Taigrirp et» sortant du rôle passif où il s'était renfermé jusqu'alors, il commença, à son tour, à ' répondre avec acrimonie aux attaq[aes de ses adtersai- •res, et, dans une de ses dépêches, il se plaignit amèrement de ce que le curé de la Vente, des missions étrangères, cherchait à^ameuter tout le monde contre lui, ^tondis que ce même curé n* avait pas hmOe de tenir boutique ouverte et vendait comme un juif arabe.
yj^Q^ L'année 1710 arriva, sans appcnter aucune modifica*»
tionàrétatdedétressedanslequel végétait la colonie. Car
Bienville fut forcé d'annoncer au gouvernement la mau-
.. vaise nouvelle ; ''qu'il était dans une si extrême péndrie
de vivres, qu'il avait été obligé de donner la plus gran*
de partie de ses hommes à nourrir aux sauvages."
L'infatigable curé de la Vente, qui faisak une guerre
" si vive à Bienville et ^ui sVN)çupait pour le moins a^taût
du temporel que du eplrîtuel de la colonie, ne manquait 1710* pas, de «on côté, de donner au ministre tons les rensei- { gnementsqu^il croyait uiil^'s, oubien capables de servir son aniniosité contre BienviUe* Aussi, il ne négligeait j pfts d'instruire le gouvernement de la niisère dans la- ^ quelle se trouvait la colonie, et il écrivait au ministre ; "La diffîculté que les habitante qui sont au fort St,- Louis de la Mobile out eu de subsister, faute de secours j depuis ai long-tenips, les a déterminés à jeter les premi- 1 ces d'un établjssfunent à l'île Massacre/dans Tespérance ^Têtre plus promptement secourus, soitparla pêche qui y est abondante, soit par le conmierce qui y est plus commode avec Pensacola, de sorte qu'il y a actuellement une %îngtaine de maisons bâties asses commodément par les habitants, qui n'attendent plus que les secours que mou^ * seigneur leur enverrap"
Ici reparaît encore l'idée dominante des colons ; celle i d'attendre tout ce dont ils pouvaient avoir besoin du gouvernement, sans tenir aucun compte de ce qu'il leur aurait été facile d'améliorer leur position, et de se mettre» an moins, à Tabri de la famine par leurs propres travaux. . ■ j,^^
ÇJUAPITRE V. , ^
DE LA LOUISIANE A CROZAT. — DUCLOS, COMMISSAIRE-ORDON
NATEUR.
1710. Le gouvernement français, croyant sans doute que la non prospérité de la colonie tenait à la mauvaise administration du gouverneur, nomma pour le remplacer, eu date du, 5 mai 1710, M. de Lamothe Cadillac, qui fut chargé, concurremment avec M. d'Artaguette, d*cxaitûner les comptes de M. de Lasalle, et les plaintei* contre M. de !Çi^nville. On ne pouvait guère faire un choi^ moins judicieux, comme on le verra par la suite.
j^.. L'année 1711 s'écoula comme les précédentes pour la colonie. Ce fut toujours pour elle la même languissante et précaire existence. Cependant, une dépêche de Bienville, en date du 27 octobre, de la Mobile, semble indiquer que les colons faisaient quelques efforts pour sortir de leurs habitudes de paresse et d^iijpouciance. "Les habitants, dit-il, s'adonnent pour la plupart à faire des plantations de tabac, qu'on assure être meilleur que ce- " lui de la Virginie. Le terrain que ce fleuve • arrose (la
rivière de la Mobile) n'est pas propre à d'autres plantations. Le froment y vient fort beau ; mais quand réoi se forme, les brouillards le font couler, de manière que, jusqu'à présent, il n'est point venu à maturité."
En isppLcmbre, un corsaire de la Jamaïque avait opéré un débarquement à Tile Dauphine, et avait pHlé les quelques malheureux qui s'y étaient étabiiîï» Ce ftit la seule
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attaque faite contre la Louisiane» durant tout le cours de 1711. la guerre que se faisaient depuis long-temps la France et TAngleterre. *
En 1712, le commissaire-ordonnateur, d'Artaguette, ^'^^^^ retourna en France. A peine arrivé à Bayoï^e, il se hâta d'écrire au ministre, pour Finstruire de Tétat de la colonie, et fit une affreuse peinture de la misère qui y régnait. "Les soldats, dit-il, désertent aux Anglais de la Caroline. Us. auraient déserté chez les sauvages, si ' ceux-ci n'avaient eu ordre de les arrêter et de nous les condiib'e* Les ImbjraïUs l^Qgidssent. Ils sont en petit nombre, et ne peuvent rien entreprendre de considérable. Draille urs, leurs leninirs les ruinent par le luxe. Ils sont naturellement pa^resHMix. Ils n'ont fui le Canada que pour le libertinage et r^isiveté. Il s'y trouve vingthuit familles. De celles rjni s'attachent à l'agriculture des terres, il n'y en a que dix ou douze. Le reste sont des marchands, deH cabaretiers ou des ouvriers. Il est nécessaire d'envoyer des filles et des laboureurs. Je suis persuadé que, lorsqu'on enverra dans le pays des gens qui se connaissent en minéraux, on trouvera facilement des mines."
C'est en effet cette découverte de riches minéraux qui préoccupait tous les esprits, et qui faisait que, treize ans après la fondation de la colonie, on n'y comptait encore que dix ou douze personnes qui songeassent à ensemencer la terre.
Les observations que d'Artaguette avait faites, l'avaient convaincu que BienviUe n'avait pas assez de moyens à sa disposition pour faire prospérer la Louisiane, et la rendre une possession importante pour la France. Malheinreusement, les représentations qu'il adressa à ce sujet au gouvernement français n'eurent aucun résultat - La Louisiane était destinée à languir encore long-temps sous l'administration lointaine d'un despotisme imbécille, qi^ la gouvernait au hasard et l'é-
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1712. touffait par ignorèuace, tout en votûaaj^ favoriser sa cr(ri»sance. Mais àès que l'étoile de la Imité parut sur Thorizon, il descendit suj; cette terre chérie comme un vent, du ciel, qui fit surgir dans son sein une nombreusie population, et germer toutes les plantes productives des richesses. L'industrie, du moment qu'elle fut libre et ^ sans entrave, en hâta le développement, et, rayonnante de prospérité vi d'cspér^incL^s, la Luuij^jaim prit pince dans cette grande ci glorieuse famille aincncaine, connue dé nos jours sous le nom d'Etats-irris d'Amériqa<^,
Au moment oli tr.\rtaguette arriva en France, Taâtre de Louis XIV, qui avait jeté un éclat si vif pendant un demi-siècle, était près de s'éteindre, et leiï portes de la vieille cathédrale de St. Denis s^ouvraiem déjà dans fat- ., tente du grand monarque, que son JVge et ses malheurs poussaient rapidement ver^ Ja tombe. La France ell^^ même était haletante sous le poids d'une longue et ruineuse guerre. Ce n était pas le moment des eflbrte et des entreprises. Aussi, le gouvernement, ayant pris en considération les rapports qu'il avait demandés à d'Artaguette, désespéra de pouvoir jamais réaliser les avâA'tages que la découverte de la Louisiane lui aVait fait anticiper, et erut qu'il vaudrait mieux en accorder le conmierce ^exclusif, avec d'autres grands {ttiviléges, à quelque compagnie ou à quelque riche marchand, qp\ moyennant la concession de ces aivantages» ferait toutes les dépenses qu'exigeait la colonie. Antoine Crosat se présenta, et obtint une charte de concession, datée dé Fontainebleau, le 14 septembre 1713.
Le roi, dans cette charte, fuscordait à Crozat le commerce exclusif de tout le territoire q«i araartenait ^à la France, entre la Caroline, le vieux et le lîDuveau Mexique, en y comprenant l'ile Dauphine» et tout le pays ar^ rosé par le Mississippi, depuis la mer jusqu'aux lUinois, ainsi que par le Ouabache et le MissourL Tons les lacs, fleuves ou rivières quî^ directement OU ind2rectomeiit,dé-
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versaient leurs eaax dans le Mississippi^ toutes les terres 1713. que Ton pouvait considérer comme dépendantes de ces lacs, fleuves ou riviores, ctaient compris dans cette concessîbiL On voit, par les termes de cette concetision, que le Texas y était inclus. Des cvcnentents qui ae sont 1 passé» de nos jours rendent ce fait important,
Leterritoire, ainsi décrit d'une manière vague, devait porter Ifi nom de gouvernement de la Louisiane, et devait être une dépendance du gouvernement de laNoi^- - -relle-France< Ce monopole commercial accordé à Cro- *|&at était accompagné de beaucoup d'autres privilèges, ffentr'autres, de celui de posséder et d*eïpIoîter toutes ^ie^ mines de métaux précieux, à condition que le quart de leurs profltûts serait réservé pour le roi, et celui d'en- *^ voyer un navire une fois par an à la Guinée pour cherî cher des noirs. Tous ces privilèges devaient durer quinze ans, à condition que Crozat remplirait certaines obligations qui lui étaient imposées, entr*autres, celle d'envoyer de France^ tous les ans, deux navires chargés d'un certain nombre de colons,
ïl était concédé à Crozat toutes les terres qu'il pourrait établir, toutes les manufactures qu'il pourrait créer, , et toutes les constructions quelconques qu'il pourrait élever au dit pays de la Louisiane, pourvu que toutes ces concessions devinssent nulles, si les améliorations entreprises étaient discontinuèes et cessî&ent d'exister.
Les dépenses du gouvernement, pour les salaires des officiers du roi à la Louisiane, étaient fixées à une somme annuelle délinquante mille livres, qui devaient être payées en France à Crozat, sur les mandats du conunissaire-ordoimateur (Je la colonie. "Mais, (disait le roi daas tm^es articfeu^ de la charte) sera tenu le sieur Crozat, après Texpiration des neuf premières années de sa jouissance, de payer les officiers et la garnison qui seront au dit pays pendant tout le temps que durera son privilège. II pour» alors ju^senter ces officiers a notre noioini^tion-
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1712, "Nos édits, dit le roi dans rarticle 7 de cette même charte, nos ordonnances, les coutumes et les usages de la Pré voté et Vicomte de Paris, seront observés pouc lois et coutumes dans le dit pays de la Louisiane.
Le gouvernement en était confié à un conseil sembla^ ble à celui^ de St.-Domingue et de la Martinique.
Lorsque cette ctarte fut pctroyéeà Crozaten 1712, il y avait à la Louisiane deux compagnies d'infanterie de cinquante homnies chacune et soixante quinze Canadiens au service du roi. Le reste de la population n'était composé que de viçgt huit familles, et il n'y avait alors que vingt nègres dans la colonie. Enfin, toute' la {>opulation de la province, en y comprenant les officiers * du roi et le clergé, se montait environ à trois cent quatre vingts personnes, qui se trouvaient éparpillées dans cette région immense et séparées entre elles par des lacs et des rivières larges et profondes. Il y avait cinq forts dans la colonie, si l'on peut donner ce nom aux misérables constructions en pieux, en lataniers et en terre, qui existaient à la Mobile, à Biloxi, sur le Mississippi, à l'île aux Vaisseaux et à l'île Dauphine. Voilà à quoi avaient abouti, après treize ans, tous les efforts du gouvernement Français pour coloniser la Louisiane !
Il est probable que des trois cent quatre vingts personnes réparties en 1712 sur une aussi gigantesque échelle, il ne s'en trouvait pas cinquante dans les limites actuelles de l'Etat de la Louisiane. Or maintenant, il est raisonnable de supposer, diaprés, la progression que l'on remarque entre le recensement de 1830 et celui de 1840, qire la population de l'Etat de la Louisiane est d'au moins quatre cent cinquante mille âmes en 1845. L'histoire d'aucun peuple, excepté celle des Etats-Unis d'Amérique, ne fournit un autre exç^iple d'un accroissement aussi rajïiilt^d'uiif prospérité aussi étonnante,, et la postérité» celle du moins qui cherchera à étudier, au travers de mille ana j^cuulés entre ell^ et nous, la
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marche de nos premiers établissements et l'enfance de 1*713notre jeune rcpubliquCt sf^ra pt^LK-ritr îriilee ih rejeter parmi les fables, deijfait^ qui mut de la pliis stricte vérité. * «f ■ V ^
Si par les effets d'iiTie bonfë tout^ divjiie et d'une pQisfMiQce sarn^itnreUe, liiciiville pouvait revenir i la vie, quel spectaclo ravissant s'offrirait à ses regards 1 qO^ changements se sont opijrés dans le cours d'un siècle! Un déî^i^rt est devenu un foyer de civilisation et desédificeissupt^rbesont prL^ la place de la hutte du sauvage! Quelle joie ineilkble inonderait son cœur à la vue de ces états souverains qui, lorsqu'il en posait les jbndemems, ne pesaient pas la valeur trune mince bourgade européenne ! Avec quel juste ^sentiment d'orgLïeii il verrait son nom figurer ilans les glorieuses aimale?à du nouveau monde I Et si, dans un transport d'admirort • Uon, il s'écriait ; Toi qui as vu mes travaux et mes dan^ • gets, terre chérie, apprends-moi quel Dieu a versé sur
toi toutes les faveurs du ciel ! Du sein des Ibri-ts, des
fleuve^s profonds, des campaj^nes opulentes, des hameaux €t des villes, une voix w élèverait, qui Itû dirait ; c*est la liberté 1
pliais en 1713, époque à laquelle une politique à M^e cfforte présidait aux tiestinérs île la Louisirnie, i] était impossible de prévoir la lin de la paralysie dont elle était frappée- Le monopole, ce gothique ftéau des peuples, devait encore la fouler lojjg-tcmps sous ses piedfi* De longues années devaient sVconler raant que la Louisiane eut le bonheur de s'appartenir à ellemême. En 1719, elle avait été donnée n uu homme qui devait Texploiter à son profit» comme on exploite une ferm^en vertu de l'ordonnance royale du 14 septembre. Qui eut dit alors que, cent ans plus tard, précisément en 1812, une faible portion de ce qui était la propriété de Crozat en 1712,serait transformée en un état assez puissant pour prendre sa place dans la confédération des
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1713. Etats-Unis d'Amériqiie ? L'Imagination et le cœur aiment à se reposer sur un aussi magnifique contrat*
Mais retoumcms en 1713. Le 17 mai de cette année, un vaisseau de cinquante canons débarqua à l'île Dau" phine les officiers qui étaient chargés de l'administration de la Louisiane, sous la nouvelle charte accordée à Crbzat. Les principaux étaient : Lamothe Cadillac, gouverneur, qui passait pour avoir servi avec distinction dans le Canada, Duclos, commissaire ordonnateur, Lebas, contrôleur, J)irigoin et Laloire des Ursins, qui devaient être les directeurs des afifaires de Crozat à la Louisiane. Outre cela, Crozat avait eu le soin d'intéresser le gouverneur au succès de ses entreprises, en lui ■fissurant une part dans les profits qu'il comptait faire.
Ce gouverneur n'avait pas été émerveillé du pays en y arrivant, car voici ce qu'il écrivit au ministre, aussitôt après qu'il eut pris possession de son gouvernement : **J'ai vu aussi un jardin sur l'île Daupbine dont on m'avait parlé comme d'un paradis terrestre. Il est vrai qu'il y à^une douzaine de figuiers qui Isont fort beaux et qui produisent des figues mûries. J'y ai vu trois poiriers sauvageons, trois pommiers de même, un petit prunier d'environ trois pieds de haut qui avait sept mauvaises prunes, environ trente pieds de vigne avec neuf " grappes de raisin en tout, dont une partie des grains pourris ou secs, et les autres, un peu mûrs, environ quarante pieds de inelons français et quelques citrouilles. Voilà le paradis terrestre de M. d'Artaguette et de plusieurs autres, la Pomone de M. de Raimondville et les îles fortunées de M. Mariguy de MandeviUe. Leurs mémoires et leurs relations sont de pures fables*
"Le firoment ne vient point dans tout oe continent. Ceux qui ont informé la cour que quelques habitants en ont semé sur les terres qui sont vers le lac Pontchartrain , se sont fort trompés. J'ai parlé à ces habitants là, qui sont actuellement ici, ayant abandonné leurs terres
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parce qu'elles n'ont pn produire ni blé ni légumes. Ils ^'disconviennent en effet qu'il vient parfaitement bien en herbe, mais qu'il en demeiye là sans pouvoir former de grains. Ces gens là m'ont assuré qu'ils en avaient se- ' mé tous les mois de l'année, toujours inutilement. Il y a un nommé Lavigne qui m'a dit en avoir fait de même aux Natchez, à 150 lieues dans le haut du Mississippi, sans en avoir jamais pu recueillir ime poignée^ quoique ce soit pourtant en apparence la meilleure terre • ' qu'on puisse jamais voir. M. de Bienville m'a dit, en arrivant ici, qu'il avait semé du blé de la Vera-Cruz qui avait produit environ treize gerbes de beau blé. L'ayant visité, j'ai vu qu'il était tout rouillé, et les grains si minces qu'ils n'avaient que l'écorce."
Presque au même moment où la France abandonnait ainsi la Louisiane à Orozat, elle signait le traité d'Utrecht, par lequel elle cédait à la Grande Bretagne la Nouvelle Ecosse ou Acadie, avec ses anciennes limites, ainsi que la ville de Port-Royal connue ensuite sous le nomd'Annapolis. C'était le prélude 8e ces honteux traités qui plus tard devaient la dépouiller de ses plus magnifiques possessions coloniales.
Les nouveaux officiers, arrivés à la Louisiane, se hâtèrent de faire part au gouvernement de leurs vues et de leurs observations. En date du 15 juillet, le commissaire ordonnateur Duclos écrivait au ministre :
*I1 a passé dans le baron de la *** douze filles que M. de Clérémbault a fait embarquer au Port Louis, mais si laides et mal faites, que les habitants de ce pays-ci, et surtout les Canadiens, ont fort peu d'empressement pour elles, n y e?i a cependant deux de mariées. J'appréhende fort que les autres ne nous restent long-temps sur les bras. U me parait que, dans un pareil choix, M. de Clérémbault devrait plutôt s'attacher à la figure qu'à la vertu. Les Canadiens» et surtout les voyageurs dont nous avons trouvé ici pn grand nombre, qui sont tous
i7i8. gens bien faits, ne sont pas fort scrupuleux sur la conduite que les filles ont eue avant qu'ils les prennent ; et s'ils en eussent trouvé de bipn faites et à leur gré, il en . serait peut-être resté ici quelques-uns pour les épouser et s'établir. Ce qui augmenterait la colonie. Au lieu qu'ils s'en sont tous retournés, en afOrmant qu'ils • aimaient encore mieux les sauvagesses, avec lesquellçala plupart d'entr'eux se marient, et surtout aux Illinois, de là main, des jésuites qui y sont missionnaires. Nous tâcherons cependant de marier les autres le plus promptement qu'il se pourra. Si tous les voyageurs ou coureurs de bois pouvaient se fixer ici, il serait plus à propos d'envoyer des filles que des garçons, qui sont en bien plus grand nombre que les filles."
Le 25 octobre de la même année, il faisait le rapport
. suivant : "Je ne saurais trop exalter la manière admirable dont M. de Bienville a su s'emparer de l'esprit des sauvages pour les dominer. Il y à réussi par sa générosité, sa loyauté, sa scrupuleuse exactitude à tenir sa pa-
• rôle et toute promesse faite, ainsi que par la manière ferme et équitable dont il rend la justice entre les différentes nations sauvages qui le prennent pour arbitre. Il s'est surtout concilié leur estime en sévissant contre tout vol bu déprôflation commis pair les . Français, qui sont obligés de faire amende honorable chaque fois qu'ils ont fait quelque injure à un sauvage.**
Pour les présente à faire aux sauvages, ce qu'il trouvait indispensable, le commissaire-ordonnateur* Duclos affirmait tout crûment au ministre qiie M. de Lamothe Cadillac les détournerait à son profit; il recommandait par conséquent d'imposer au gouverneur l'obligation de s'entendre, pour la distribution des présents, avec îe chef comptable et M. de Bienville, "lequel, disait-il, connaît mieux que ppv^oajte, dans la colonie j la force des nations sauvages, et srtit toute l^ulilité et Fimportance des présents à faire en cfmséqucncc" ^ ,
On voit, par ce document, que déjà les nouveaux ad- 1713. ministrateurs de la Louisiane étaient en mésintelligence. C'était comme une fatalité, à laquelle aucune adminis- . tration n'avait pu se dérober, et ne pourrait échapper dorénavant
Le 25 octobre, M. de Lamothe Cadillac envoya au gouvernement un long mémoire, dont l'extrait suivant est la partie la plus intéressante :
M. DE LAMOTHE A M. DE PONTCHARTRAIN
**J'ai déjà dit que si les habitants n'ont pas cultivé le tabac et l'indigo, s'ils n'ont pas élevé de vers à soie, c'est qu'ils ne connaissaient rien à ces cultures* Ils ont seulement fait venir tlu blc d'Inde et des It^ g urnes. Les premières auiiéet^r lei* récoltes dt: ces choses ont été a bon- ^ . dantes. Ce qui leur a permis d'élevr^r des cochons, des V^ volailles, et de vivre paasablemf>nt. Mais pendant c6s W " trois dernières f;ané(>^, ni légumes ui niaïs n*ont pu venir, par excès d'humidité ou par excès de sécheresse, et la misère est ibrt grande,
**I1 y a entre ceux qui demeurent, tant au fort Looiï; qu'à l'île Dauphine,y compris oiFiciers, soldats^ Viabitïtnts ou autres, trois cents vaches, bœufs, taureaux, tant grands que petits^; et le nombre des habitants ne dépasse pas trente-cinq, c'est-à-dire trente-cinq chefs de famille, non compris ceux qui sont entretenus au service du roi. ^
"Tout le commerce n'a guère consisté qu'en planches et en peaux (l'ours, chevreuils, chats et autres. Des coureurs de bois allaient chercher des peaux et des esclaves chez les sauvages et vendaient le tout aux habitants. Les peaux étaient revendues aux Espagnols, à Pensacola, ou aux vaisseaux qui venaient de temps à autre, et les esclaves étaient employés à scier des planches et à défiicher.
"Les habitants portaient encore à Pensacola^où il n'y a rien de défriché, leurs légumes, blé d'Inde, volail-
1713. les, etc., en sorte que cette traite jetait un peu d'argent dans la Louisiane, et donnait aux habitants le moyen . d'acheter ce qui leur venait des îles. Voilà le seul et unique commerce qui a, non pas enrichi les habitants, car ils sont tous fort pauvres, mais qui les a fait Subsista avant rétablissement de la compagnie Crozat.
"S'il y a quelque chose d'étonnant, c'est qu'avec tant de pauvreté et si peu de commerce, les habitants aient consenti à rester dans la colonie. Mais il est à remarquer qu'il est bien reconnu que le pays pourrait produire de l'indigo, du tabac, de la soie, quoique les habitants ne les aient pas cultivés par ignorance des procédés de culture, et par la crainte qu'ils ont toujours eue que l'on n'abandonnât la colonie après qu'ils se seraient donné . ^beaucoup de soins.
"La colonie n'a pas augmenté parce que ceux qui "avaient de quoi vivre ailleurs s'en sont retirés, et qu'il est' venu fort peu de nouveaux colons. Quant à ceux qui sont demeurés parce qu'ils ne pouvaient s'en aller, ils n'ont cultivé que ce qui leur était strictement nécessaire pour vivre, en attendant la paix avec impatience, persuadés qu'une fois la paix faite, il viendrait des vaisseaux (ce qui donnerait Un aliment au commerce), et que de la manière dont la garnison serait traitée, on pourrait conclure des intentions ultérieures du gouvernement." ^ Il est à remarquer qu'à cette époque, Pensacola était
le seul débouché et le seul marché pour le commerce de la Nouvelle-Orléans. Le tableau présenté par le gouverneur n'était guère encourageant, et suffisait pour donner au ministre français une assez mauvaise opinion de la Louisiane. Néanmoins, le lendemain même de cette dépêche, c'est-à-dire le 26 octobre, l'humeur de M. de Lamothe Cadillac étant devenue encore plus noire, il . écrivit au ministre, que '■*r*ét(nt un mau&ais pays^ bon à rieny ne pouvant produire ni tabac, ni blé, ni légumes, même à la hauteur des NatckcsL.^
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n est clair que M. de Cadillac écrivait ceci dans un 17I3. moment de boutade, car il oubliait qu'il avait dit, dans sa dépêche de la veille : "iZ est bien reconnu que le pays pourrait produire de VindigOy du tabac, de la soie, qtunque les habitants ne les aient pas cultivés par ignorance, des procédés de culture/*
Mais dans la nouvelle disposition d'esprit où il se trouvait alors, il ajoute : **Selon le proverbe, méchant pays, méchantes gens. On peut dire que c'est un amas de la lie du Canada, gens de sac et de corde, sans subordination, sans respect pour la religion et po^^ le gouvernement, adonnés au vice, principalement aux femmes sauvàgesses qu'ils préfèrent aux Françaises. Il est trèsdifficile d'y remédier, lorsque Sa Majesté désire qu'on les gouverne avec douceur, et qu'elle ireut qu'un gouverneur , se conduise de manière que les habitants ne fassent pas de plaintes contre lui. -
**En arrivant, j'ai trouvé toute la garnison dans les bois parmi les sauyages, qui l'ont fait vivre tant bien que inal au bout de leurs fusils, et cela faute de vivres, non seulement en pain, mais même en maïs, la récolte ayant manqué pendant deux années consécutives. Quand bien même elle ne manquerait pas, il est nécessaire d'observ^er que le maïs ne se conserve ici que d'une récolte à l'autre, parce que la vermine le gâte et le ronge entièrement.
"Le lieutenant de roi, Bienville, est venu ici à l'âge de 18 ans, sans avoir servi ni au Canada ni en France. Son frère, "Chateaugné, ^t venu encore plus jeune, aussi bien que le msgor Boisbriant. Il ne s'est trouvé ici per- ' sonne du métier pour former les soldats. Aussi, sontils mal disciplinés.
•*Les- Canadiens, et les soldats qui ne sont pas mariés, ont des sauvagesses esclaves et prétendent ne pouvoir se dispenser d'en avoir pour les blanchir, pour faire leur marmite et pour garder leurs cabanes. Cette conduite n'est pas tolérable.
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1714. '^L'indigo ne vient pas,1es mûriers mdme^ sont bâtards.
"Je ne vois que deux objets pour faire valoir cette colonie : la correspondance du commerce avec les Espa- " gnolSy les incursions que Ton pourrait faire sur eux en temps de guerre par terre et par mer, les mines d'or et d'argent qu'on pourra y trouver.
"La colonie ne peut pas être plus pauvre qu'elle ne l'est actuellement. Les Canadiens qui y sont, ne pouvant vivre, s'en retournent au Canada, et cependant sans eux on ne peut faire aucune entreprise. D en faudrait une cinquantaine aux gages du roi pour faire des découvertes." -
M. de Lamotiie Cadillac entre ici dans de grands développements et insiste sur l'utilité d'un commerce actif avec le Mexique, mais il avoue qu'il ne peut obtenir l'agrément du vice-roi à cet effet, et doute qu'il puisse jamais réussir à établir ce commerce, parce que, dit-il, * le principal directeur j Dirigoin, v!est point Iiabile homme et' le contrôleur Lébas^ est fort dissipé et ne songe qa* à ses plaisirs,
"Si Dieu me donne la santé, £youte-t-il, je tâcherai de relever cette colonie, qui ne vaut pas un fétu à l'heure qu'il est ; mais si on veut la conserver, il faut au moins ' cent honunes de troupes bien entretenues, ayant bon pain et bon lard. 11 faut des matelots et des Canadiens. Il faudrait qtf il y eut dans les troupes des gens de métier, comme maçons^ tailleurs de pieux, charpentiers, nn?nui.^]er3j&c., &,c"
Il demande ensuite la construction d'une église et ajoute ; "Je crois que les habitants :^^ient ravis de n'en avoir point. Au dire de Messieurs les prêtres et missionnaires^ la plus grande partie n'ont point approchi3 des sacrements deimîs sept & hait ans. Les soldats n^ont point fait leurs pàqiies, à l'exemp^ de M, de Bienville, leur commandant, de M- de Boisbriant, major. Bâillon, aide-major, Chateau^né, premier capitaine et
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Sérigny, petit officier, auxquels j*ai déclaré que j'en ia- 1714. formerai votre Grandeur. Ce qui les fait éclater, contre moi avec Fappui du commissaire Duclos.**
Dans cette loague homélie, il se plaint aussi du capitaine du vaisseau, à bord duquel il est venu, ainsi que de M. de Richebourg, capitaine de dragons. Il reproche au capitaine de vaisseau d'avoir séduit la plupart 4es filles vertueuses qu'il était ^e son devoir de transporter intactes à la Louisiane. "C'est peut-être, dit-il, une des raisons pour lesquelles ces filles ne trouvent psLS à se marier, à cause que quelques Canadiens, qui étaient dans le vaisseau et qui étaient témoins de ce qui s'est passé à leur sujet, en ont mal parlé après leur , débarquement Elles sont logées chez les habitants qui les ont demandées. Il n'y en a que trois de mariées sur les douze. Cela provient de leur misère; car ces filles sont très pauvres, n'ayant ni linge, ni bardes, ni beauté. Je crois qu'il serait à propos de marier quelques-unes de ces filles avec des soldats qui les recherchent, et cela le plus tôt possible, de crainte qu'elles ne se prostituent, étant toutes nues.
"Je voudrais^ suivant vos instructions, déterminer les fortifications, mais le commissaire s'y oppose, ainsi qu'aux présents à donner aux sauvages."
Ici, M. de Lamothe Cadillac revient sur Ïe9 plaintes qu'il avait déjà portées contre BienviUe, Chateaugné et plu5ieiu« autres officiers de la colonie; il ne ménage personne et querelle le ciel et la terre.
"L'établissement du conseil, <;6ntinue-t-il, n'a pu se faire jusqu'à présent, faute de sujets. M. le commissaire m'en a proposé deux, qui sont les sieurs de Lafré^ nière et des Lauriers, chirurgien major. Le premier a appris à signer son nc«n depuis quatre mois, et le second, étant diirUrgien, il y a incompatibilité."
En voilà assez pour donner la mesure du caractère, de l'intelligence et d^ qualités administratives du gou-
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1714. vemeur qui venait de si loin pour régénérer la Louisiane. Il est évident que M. de Lamothe Cadillac pouvait être un fort brave militaire, mais qu'il n'était nullement à la hauteur des fonctions qu'on lui avait confiées. Il est facile d'en juger par l'incroyable dépêche suivante, datée du 20 février 1714 :
**Ce que M. d'Artaguette dit, aussi bien que Bélanger, ce que M. de Bienville a écrit au sujet de la mine de salpêtre, est ime fausseté. M. Crozat n'en fera pas sitôt lester ses vaisseaux.
"M. Crozat a encore été mal conseillé d'établir les^ Natchez, d'où il ne peut absolument rien tirer. Ceux qui iront là pour s'y établir, y perdront leur travail, et ceux qui en feront l'avance, leur argent.
"Si on veut que je mente absolument, je le ferai; mais si l'on veut que j'écrive en honnête homme et sans complaisance, je dirai qu'on ne doit espérer de recueillir du froment que dans le Ouabache et aux Illinois ; qu'il faut un temps infini et des frais immenses pour former ces établissements ; qu'en quelque abondance qu'en soit le grain, il ne peut être rendu ici à moins de trente livres le cent. Je parle de la ferine. Il faut donc compter de faire venir de Frajice tout ce qui est nécessaire pour la subsistance et pour la vie. Point de chasse, point de pacage ; les bêtes vont chercher leur nourriture à vingt et trente lieues dans les bois: elles ne reviennent que l'été, lorsqu'elles sont pressées par les taons. ^
"Selon moi et les lumières que j'en ai, tant anciennes que nouvelles, tout ce continent ne vaut rien. Les habitants souhaitent ardemment qu'on les mène ailleurs, ta garnison^ murmure sans ce»*p et avec raison. On lui fail maintenant manger de laif&aane, que l'on disait pourrie et gâtée. Je ne aaîs a^cn en tiendra compte par la suili^ au roL "Rien ne peut, cem^âpjnbU» incliner Sa Majesté à
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conserver ce pays, que les motifs suivants. Le premier 1714. est, en cas de rupture avec l'Espagne, d'y entretenir des corsaires pour faire des prises par mer sur les côtes de la Vera-Cruz, de Caracas et de la Havane, en y faisant venir nombre de Canadiens et de flibustiers des îles, avec le secours de nos In4iens, pour aller faire des incursions par les terres sur les villes, villages et mines espagnols, lorsque les chemins en seront connus. A quoi j'espère de parveidr dans peu de temps.
"Le deuxième motif est : que Sa Majesté ne trouve pas mauvais que ses colons de la L<puisiane, c'est-à-dire M. Crozat, fassent en temps de paix conunerce par mer et par les terres avec les Espagnols. Dans ces deux cas, de la paix et de la guerre, ce pays ne peut que jeter de l'argent. dans le royaume. Sa Majesté pourrait encpre tolérer, lorsque les vaisseaux retournent en France, un conunerce occidental avec les Anglais de la Caroline, où l'on pourrait vendre de l'eau-de-vie, papiers et toiles, et prendre eu retour du riz, du tabac, de la soie et de l'argent.
"Le troisième objet, c'est la trouvaille de quelque mine par la rivière Rouge, parce que la même chaîne de montagnes où sont les mines espagnoles traverse cette dite rivière.
"Tous ces objets sont véritablement un peu reculés^ et exigent de la patience et de la persévérance. Mais pour les soutenir, il est nécessaire de prendre des moyens convenables. Le premier est de fortifier l'île Dauphine. (Ici, suivent de longs détails sur les projets de fortifîca- ' tions. La dépense présumée est de 80,000 livres, moyen- . nant l'envoi des ouvriers nécessaires.)
"L'idée des étfiblissements éloignés, conune celui du Ouabache et des Illinois, en y envoyant des troupes, sera très pernicieuse à l'entrepreneur et en même tempsr insoutenable. J'ai vu un mémoire que M. Crozat envoyait à son directeur. Pai cru qu'il venait de l'île de
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1714. Pannrge, ou que c'était de l'Apocalypse. Car, d'entreprendre de faire monter des barques par le fleuve St. Louis, jusque dans le Ouabache et dans le Missouri aussi bien que dans la rivière Rouge, c'est vouloir prendre la lune avec les dents. On sait que ces rivières sont aussi rapides que le Rhône, et qu'elles ne font que serpenter. Par* conséquent, il faudrait mouiller à chaque détour, pour attendre un autre vent, outre que cette rivière est enfermée par des bois, etc.
**Je crois fort, Monseigneur, être au fait de pareilles entreprises, mais, en vérité, elles ne me paraissent d'aucune utilité au roi et au royaume. Ce serait un argent très mal employé. Si les ^objets dont j'ai parlé ne méritent pas d'attention, je ne connais plus rien qui puisse exister pour soutenir un pareil pays.
"Rien de plus vrai que Sa. Majesté a entretenu ici pendant plusieurs années, pour faire la découverte des mines, cent Canadiens sous M. de Bienville, qui n'a fait aucun mouvement, s'en étant servi, lui, et son frère d'iberviUe, à tout autre usage! Si j'en avais à moi seulement la moitié, j'en saurais bientôt le court et le loçg, c'est-àdire, s'il y a des mines ou non.
"Le dit sieur de Bienville a demandé 20,000 livres pour aller à la découverte par les terres, où j'ai envoyé vingt-cinq Canadiens et soixante-dix sauvages, sous la conduite de M. de St. Denis. Ce qui ne coûte à M. Crozat que 1,000 livres."
Enfin^ apiôs un grand étalage des services qu'il se prépare à rendre, M. de Lamôthe Cadillac arrive à la conclusion, que l'on devrait lui permettre de garder pour lui, comme indemnité de représentatiou, les présents que peuvent lui faire les sauvages, "qui,dit-U, sont d'ailleurs fort gueux, et qui ont été mis par Bienville sur le pied de ne rien donner," Il s'indigne surtout de ce que le commissaire-ordonuateur Daçtoaait la, prétention de lui faire
rendre des comptes I H s'étonne de la faiblesse du mi- 1714. nistre, qui lui recommande des ménagements, et oontinue en ces termes :
"Faut-il laisser les officiers et les soldats impunis par excès de modération ? Ce sera un bon service et une bonne discipline, s'il faut laisser les habitants se révolter et jurer qu'ils brûleront les magasins de M. Crozat, et qu'ils assassineront ses agents I Serait-ce user de passion que de punir ces sortes de gens, pour servir i
d'exemple aux autres 1 Le libertinage est si outré, qu'il ne parait ici presque aucun respect pour la religion. Chaque garçon ades sauvagesses; les soldats comme les autres, sans en excepter les officiers, qui les préfèrent aux filles qui viennent de France. Voici le langage des uns et des autres : Si on nous 6te nos esclaves, disent les soldats, nous déserterons ; et les gens libres déclarent qu'ils s'en iront ailleurs, alléguant tous ensemble que le roi ne les désapprouve point, puisque M. le commissaire a acheté une sauvagesse à son arrivée, quoiqu'il ait plusieurs domestiques.
"Jusqu^à présent, je n'^i puni ni officiers, ni soldats, ni habitants, ni sauvages, malgré les justes sigets que j'en ai eus, par les fautes des uns dans le service et par l'insolence des autres. J'ai seulement fait mettre aux fers un soldat qui vint, à la tête de vingt autres, me demander, d'un ton arrogant, des vivres. Je te renvoyai à M. le conmiissaire. Il me répliqua qu'il était venu de la part du conunissaire, lequel ne voulait lui donner que di;i mais ; que cela étant, les soldats prétendaient ne point faire de service. Je fis donc arrêter ce mutin et assembler en même temps Messieurs les officiers et M. le commissaire, s'agisscmt du service du roi. Je leur exposai le fait, et leur fis entendre que dans le Canada, aux postesr ^ éloignés, les S(ddats y faisaient le service, quoiqu'ils fassent seiulement nourris de blé d'Inde ou de maïs ; que j'étais informé qu'ils l'avaient ùAt ici pendant deux ou
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1714 t^^^ ^^ ^^'^^^ ^ même nourriture ; et comme je commençai de demander les avis, M. le commissaire inter^ rompit, et dit que le sien était de faire cesser le service aux troupes jusqu^à ce qu'elles eussent du pain, soutenant son avis par les plus puériles raisons du monde. Tous les autres furent d'avis de faire continuer le service. Je lavai la tête au commissaire.
"Le sieur Duclos (commissaire-ordonnateur) a nommé pour procureur-général, le garde-magasin ; pour conseiller, le chirurgien-major; pour greffier, huissier et notaire, le nommé Roguet, soldat de cette garnison. J'ai consenti que le conseil s'assemblât chez le dit conmiissaire, parce que je n'ai point de logement chez moi, et ce, jusqu'à ce que Sa Majesté ait destiné un lieu pour s'assembler. H. ne manque plus à ce conseil que le bonnet et la robe. Les officiers ont presque tous double emploi 1 Rien de mieux assorti que l'emploi de garde-magasin et de procureur-général, que le métier ou l'art du chirurgien avec la charge de conseiller de cour souveraine, que le métier de soldat, et la charge de greffier, d'huissier, notaire ou garde-note ! "
Ici, M. de Lamothe Cadillac entre dans des détails facétieux pour faire ressortir le ridicule et l'inconvénient de ces cumuls.
Passant ensuite à des considérations sur son administration, il nie l'accusation portée contre lui d'avoir refusé des concessions de terres, mais il déclare que le modèle ^ qu'on lui a donné est repoussé par tout le monde.
"D'après le modèle, dit-il, les concessions ne sont parfaites qu'après avoir été approuvées ou confirmées par la cour. Ce qui expose les concessionnaires à travailler inutilement au défrichement, dans le cas de non confirmation. On ne peut disposer de sa concession, qu'après en avoir défriché les deux tiers; circonstance qui empêche toute vente, tout échange, tout arrangement entre voisins, puisque la vie d'un concessionnaire n'est pas
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assez longue pour défriclier les deux tiers de trois arpents 1714. de front sur trente de profondeur.
•'Quant à moi, je ne serai jamais avare de leur donner des terres, surtout dans ce pays. Elles y sont si mauvaises, qu'il ne leur en faut pas laisser manquer. Je n'y vois qu'un seail inconvénient : c'est que lesliabitants se trouveront éloignés les uns des autres. D'un autre côté, étant proche à proche, ils ne peuvent suj)sister. Mais je me conformerai au modèle jusqu'à nouvel ordre. C'est la vérité que les terres ne produisent rien, et que chacun * est dégoûté de les travailler ou de les faire travailler. '
"Si vous ne remédiez pas. Monseigneur, à la cabale qui s'est formée par les menées de M. le commissaire . et de M. de Bienville, qui ont entraîné tous les officiers de leur côté, avec la meilleure partie des habitants, je suis persuadé que M. Crozat sera obligé d'abandonner, parce que ces Messieurs sont en correspondance avec Pensacola où ils vendent et où ils achètent, et excitent les habitants à en faire de même ; lesquels habitante se sont réunis sans ma permission, ayant dressé une requête pour la présenter au conseil supérieur. Cette requête détruit en entier le traité fait avec M. Crozat, demandant entr'autres choses qu'il soit libre à toute sorte de nations de venir conmiercer dans ce pays, comme aussi qu'ils puissent eux-mêmes .aller partout où il leur semblerait bon, hors du gouvernement ; que le directeur de M. Crozat puisse seulement vendre en gros et non en détail, voulant qu'il leur donne sa marchandise à cinquante pour cent au plus haut prix; Cette requête contenait encore plusieurs autres demandes absurdes. Ceci étant venu à ma connaissance, j'ai dit hautement que je ferais pendre le porteur de cette requête, comme un cheif de sédition, n'étant pas permis de convoquer des assemblées sans une permission, et parce que cette requête ne tend qu*à renverser les intentions de Sa Majesté, qui ont été publiées et affichées par les lettres pa-
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1714. tentes de M. Crozat Cette menace et la requête revinrent à M. le commissaire et à M. de Bienville, qui enfin, s'étant bien consultés, jugèrent à propos de ne la point recevoir ni de me forcer à y répondre ; en sorte que le nommé Nicolas Miragouin, qui en était p>orteur, me dit qu'il l'avait déchirée, et qu'il voyait bien que j'étais le. maître, puisque ceux qui avaient induit à la ffiûre, n'avaien^pu la soutenir.
"Je ne sais, Monseigneur, si vous trouverez mauvais, que j'écrive à M. Crozat qu'il se charge de. payer les troupes et de faire les avances pour les fortificationà* Cela lui est nécessaire selon moi, s'il veut faire valoir ce pays ; car enfin, tant qu'il aura des officiers qui lui seront aussi contraires que ceux-ci, étant presque tous» parents au deuxième ou troisième degré et Canadiens, à la réserve du major, du sieur de Richebourg et Blon,-. del, ses agents seront toujours traversés, et des esprits malins se voyant appuyés, pourraient bien réduire ses magasins en cendres."
M. de Lamothe Cadillac termine sa dépéohe en se plaignant du commissaire qui le laisse sans fonds, prétendant qu'il en manque lui-même, " comme si, ajoute M. de Cadillac, il ne pouvait pas en emprunter !"
Malgré les affreuses descriptions que M. de Lamothe Cadillac faisait du pa}cs, M. Crozat n'en était pas moins déterminé à faire de grands efforts pour tirer parti de la charte qui lui avait été concédée. Il avait envoyé à la colonie, un navire qu'il avait décoré du nom de la Louisiane, et qui portait une grande quantité de provisions et de marchandises, ainsi que quelques passagers. D'un autre côté, les Indiens recherchaient l'amitié des Français, et des députations des nations voisines vinrent solliciter la protection du nouveau chef des pâles visages. Ainsi, la colonie aurait pu sortir peut-être de la situation pénible où elle était depuis si long-temps, si elle n'avait été placée sous le contrôle d'un aussi triste personnage que M. de Cadillac.
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Au sujet des passagers qui étaient venus à jbord de la 1714. Louisiane, et dont îl vient d'être fait mention, M. de Cadillac écrivit au ministre, en date du 1er mars 1714 :
"A l'égard des dix-sept ou dix-huit passagers qui sont venus par la frégate La Louisiane, ils sont restés, parceque ce sont des gens de métier ou de travail. Il est arrivé aussi deux filles, qui sont deux insignes débauchées. Cependant Tune est servante chez M. le conmiissaire, qui peut-être la corrigera.**
On voft que Tanimosité de M. de Cadillac contre ses adversaires ne s'était pas ralentie et qu'il se permettait ici, en passant, une malicieuse observation contre le commissaire-ordonnateur Duclos. Puis il continuait :
**Quant à l'autre fille, messieurs les prêtres m'ont demandé de la renvoyer en France. Ce que je n'ai point voulu faire, le^r ayant fait réponse que je craignais de vous déplaire, parce que s'il fallait renvoyer toutes les fenunes de mauvaise vie de ce pays, il n'en resterait presque plus. Tout le monde se plaint de ce que Messieurs les prêtres sont trop sévères, et il me parait que les habitants sont rebutés par les longues et fréquentes remises dans les confessions, avant de pouvoir obtenir l'absolution* Je ne sais si un peu de douceur ne vaudrait pas mieux.
"Plusieurs particuliers, habitants, demandent la permission de passer en France, pour aller vaquer à leurs a^||ires. Je vous supplie de me marquer si je dois la leur accorder."
Le IS^septembre, M. de Lamothe Cadillac informa le minfetre, non sans quelque air d'importance, qu'il avait fait la paix avec les Alibamons, avec lesquels les Français avaient été en guerre depuis quelque temps. Malhejircusement, il parait qu'il n'avait pas réussi à rétablir la paix intérieure dans la colonie et à réconcilier les esprits ; car dans la même dépêche, il jugeait convenable de faire savoir au gouvernement Français» 1^
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1714. que la cehsle ocKmtée contre lui redoublait de yidence et qœ la ligue de 8es adversaires se composait de Bienville, Boisbriant, Chateaugné, lUchebourg et du Tisné. Mais il annonçait avec satis&ction qu'il était oontent de Murigny de Mandeville» Bagot» Blondel, Latour, Villiers et Terrine.
Ainsi, cette p(Âgnée d'hommes qui végétaient ^ur une terre étrangère, loin de leur patrie, au lieu de s'unir pour s'aider mutuellement contre les misères de tous genres dont ils se plaignaient amèrement, s'étaient divisés en deu^ camps. Bienville et le commissaireordonnateur Duclos étaient à la tête de l'un, et le gouverneur, avec quelques officiels, à la tète de l'autre.
Pendant qu'à la Louisiane, ceux à qui ses destinées étaient confiées, loin de concentrer leur attention sur les moyens de faire prospérer la colonie, ne cherchaient qu'à se contrecarrer et à se nuire nmtuellement, il était rendu en France, sur la demande du sieur Crozat, une c^onnance en date du 27 décembre, par laquelle il était défendu à toutes personnes d'introduire aucune marchandi^ à la Louisiane ni d'en faife sortir pour l'envoyer ailleurs, sous peine de coAfisctttion au profit du sieur Crozat. Il était aussi défendu à toutes personnes, sous les mêmes peines, d'avoir dans la criorde aucun bâtiment propre à aller en mer, et à tous les autres sujets du roi, d'envoyer des vaisseaux dans cette colome pour faire le commerce.
Une autre ordonnance, de la même date, décrétait l'établissement pennanent de cinq {orta dans la ecdonie, dont quatre existaieiit déjà.
1 ® . A l'île Dauphine, où devaient résider le gouverneur, le commissaire-ordonnateur, le mc^or, le Sfpur de Chateaugné, Bagot, capitaine, Lamothe, lieutenant, et Villiers, enseigne, avec soixante-quinze soldats, et les autares personnes entretenues par Sa Majesté.
CHIP. V.] 116
3 ^ . A l'anoidn fort de la Mobile, où il y aurait un ser- 1714. gent et neuf soldats*
2^. Au haut de la rivière delaMobile, où devait ooBunander Marigny de Mandeville, ayant sous lui le sieur de la Tour, lieutenant, et quarante soldats.
4 ^ . Aux Natohez» où devait commander Bienville, lieutenant de roi, ayant sous lui les sieurs de Barbetan» aide^myory Clérao, lieutenant, et du Tisné, enseigne.
5 ^ . Au Ouabache,où devait commander M. de Riobebourg» ayant sous lui Blondel, lieutenant» et Chesnier, « enseigne, avec quarante soldats.
Cette ordonnance, lorsqu'elle parvint à la Louisiane, reçut diverses modifications, sur avis motivé du conseil de la colonie. Ce qu'il y a de remarquable dans cette ordomumce, c'est que Bienville, contre lequel il y avait déjà eu un ordre d'arrestation, et auquel on avait donné deux remplaçants, les sieurs de Muys et de Lamothe Cadillac, qui avaient eu pour instructions de s'enquérir, de concert avec les commissaires-ordonnateurs, des accusations portées contre le gouverneur destitué, était non seulement autorisé à rester dans la colonie, mais y était maintenu ccmmie lieutenant de roi, c'est-à-dire : la seconde personne après le gouverneur. Une réflexion bien simple se présente à l'esprit. Le gouvernement (rôyait que les griefe articulés contre Bienville étaient fondés, ou qu'ils ne l'étaient pas. Dans le premier cas, il %Uait le rappeler; ou, dans le second, il fallait le conserver gouverneur de la colonie qu'il avait fondée, à laquelle il devait par conséquent être attctché comme à sa . créatioii, et dont il connaissait mieux que tout autre le fort et le faible. Tandis que le placer dans une position subalterne, là où il avait exercé une autorité supérieure, et où iL devait avoir de nombreux partisans, c'était bien peu connaître la nature humaine, ou plutôt, c'était une preuve de bien grande incurie. C'était volontairement faire naître toutes les difficultés qui devaient entraver
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1714. les progrès de la cQk>nl6. Âussi^ la querelle entre M. de Cadillac et M. de Bienville ne faisait que s'envenimer davantage; et ce dernier, dont Tirritation allait toujours en croissant, s'oublia au point d'écrire au ministre : "Que si M. de Lamothe Cadillac lui portait, à lui, Bienville, tant d'animosité, c'était à cause du reftis qu'il avait fait -d'épouser sa fille,"
Voilà à quelles puériles et honteuses récriminations les fondateurs de la colcmie de la Louisiane consacraient • leur temps au lieu de se préoccuper de soins plus digncB d'eux.
BE.>~U. DE LAMOTHB CADILLAC ET M. DUCLOS SONT DESTITUÉS
Le redoutable curé de la Vente, qui avait toujours ^pj^^ joué un rôle très actif dans le pays, qui, par son esprit femdeup et tracassier, s'était fait craindre de tout le inonde, et que M. de Lamothe Cadillac lui-même, tout rigoriste qu'il était, trouvait trop sévère, ne se lassait pas d'envoyer en France des mémoires dans lesquels il représentait les colons comme une troupe de démons, « voués à la damnation étemelle, ainsi qu'en fait foi ce curieux écrit:
Mémoire du Curé de la Vente.
''Monseigneur le comte de Pontchartrain ayant souh^té <f être informé exactement de la conduite des Pran- ^çais de la Louisiane, on a l'honneur de lui exposer ici la pure vérité de ce qui se passe dans ce pays là, sans auâm dessein de fiuire à personne, mais dans la seule vue de faire apporter quelque remède à des désordres que la piété^lu roi ne peut ni ne doit tolérer dans aucun des lieux de sa domination. Voici donc ce qu'on sait de plu^ certain de l'état des choses, en les reprenant *fen peu de mots dès l'origine de la colonie.
**Le gros de cette colonie, où le roi mit l'année dernière un nouveau gouverneur très réglé et très bien intentionné, M. de Cadillac, n'a été dans le commencement qu'on composé de gens ramassés, dont la plupart
1714. étaient des coureups de bois qui ont vécu sans joug et sans discipline, depuis qu'ils se sont retirés de la colonie du Canada, les uns pour éviter la punition de certains crimes, les autres pour se mettre à couvert de la poar^ suite de leurs créanciers.
2 ® . "S'étant jetés dans les forêts, parmi les sauvages, ,. ils se sont accoutumés à mener une vie libertine, sans avoir Toccasion ni peut-être la volonté de faire aucun, exercice de religion ; et lorsqu'ils apprirent qu'on faisait un nouvel établissement dans la Louisiane, aya^t pris ' le parti de s'y rendre, ils y apportèrent tout le libertinage dans lequel ils avaient vécu jusqu'alors et qu'ils ont conservé jusqu'ici fidèlement,
3 ® . "La principale source de l'irréligion publique et habituelle où ils sont depuis si long^temps est que,^ n'ayant pas voulu se lier à aucune fenrnie par un mariage légitime, ils ont mieux aimé entretenir des concubinages scandaleux avec de jeiines sauvagesses portées par leur naturel à toute sorte de dérèglements. Ils les ont achetées comme des esclaves, sous prétexte de les garder en qualité de servantes, mais dans le vrai, pour
'en abuser, comme ils le font en efiet; ce qui les expose souventà étouflfer leurs enfants, sans se mettre edti peine dejeur procurer le baptême.
Si dans une corruption si criminelle et'si séreuse, ils pratiquaient du moins quelque reste des dehors du Chris- * tianisme, on pourrait espérer d'en ramener de tempa en temps quelques-uns à leurs devoirs. Mais, comme s'ils avaient dessein de se rendre incapables de conversion, on ne les voit jamais ou presque jamais à l'élise. Ils n'assistent ni à la messe ni à l'office divin, ni aux instructions; ils passent toutes les années sans 'se pré-.senter aux sacrements ; et pendant qu'un prèÈ petit nombre d'autres habitants célèbrent les dimanches et les fêtes dans la paroisse, ils ne sortent pas des cabarets et des jeux publics, d'où il est aisé de comprendre qu'ils
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sont presque tons des ivrognes, des Joueurs, des blasphé- 17U. mateors du saint nom de Dieu et ennemis déclarés de tout bien, jusqu'à se moquer ouvertement de notre sainte religion, des personnes qui en font quelque exercice, et surtout des prêtres et des missionnaires, pour lesquels ils ont autant d'éloignement que de mépris, quoiqu'il màt certain que ces ouvriers évangéliques méritent par leur vie édifiante Festime de tous les gens sages, et qu'ils n'omettent rien de leur part pour attirer, peur leur patience, par leur douceur, par leurs recherches et leurs petits services, les scandaleux qui les ftiient de toutes leurs forces et les tournent en ridicule. Lorsque les gouverneurs veulent quelquefois les reprendre, ils sont toiQours prêts à retourner dans les bois et à quitter la colonie.
5 ^ . Leur pernicieux exemple a corrompu le plus grand nombre des soldats de la gamisop. U y en a peu qui soient mariés. Ceux qui ne le sont pas, dès qu'ils ont gagné de quoi vivre avec une sauvagesse, vivent avec elle d'une manière payenne, et tombent dans toutes les passions et dans toutes les impiétés de ces malheureux habitants qui vivent sans foi ni loi.
6 ® . 'Quelques-uns même des officiers, tant d'épée que de plume, soit parce qu'ils ne trouvent pas sur les lieux des filles françaises qu'ils puissent prendre pour épouses, ^it qu'il leur paraisse mcnns embcurassant et plus commode de n'avoir que des concubines, sous le nom d'esclav\BB qui les servent, s'en tiennent là ; et quoiqu'ils en client tous les jours des enfants, au su et vu de tout le monde, les pasteurs font encore tous leurs efiforts pour les obliger à s'en passer, et à finir un scandale absolument iiteojBipatible aveclaprofessionde la vie chrétienne.
7 ^ • ''Tant que les choses demeureront dans ce funeste et triste état, il ne parait pas possible que la colonie subsiste et qu'on y établisse un commerce utile à la France. Dieu ne bénira jamais un établissement où,
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1714. loin d'être servi, 11 est Infiniment déshonoré, et presque entièrement oul^lié et inconnu', par ceux mêmes qui portent si injustement le nom de chrétiens. On peut encore moins espérer d'y travailler avec fruit à la conversion des sauvages qui auront quelques rapports avec les Français ; puisqu^en fréquentant ceux-ci, loin d'être attirés par eux au christianisme, ils en seront au contraire entièrement détournés par Kdée pitoyable "qu'ils preu- . dront de notre sainte religion, en voyant de leurs yeux l'horrible corruption de ceux qui la professent.
8 ^ . "Ainsi, les missionnaires se trouvant inutiles aux uns et aux autres, dans l'impuissance d'avancer la gloire de. Dieu, et de remplir les intentions du roi, en rappelant à la foi et aux bonnes mœurs ceux qui sont déjà chrétiens, et en y amenant ceux qui ne le sont pas enccwe, n'auront d'autre parti à prendre que celui de quitta une terre si maudite, pour porter leur zèle ailleurs. En effet; si on ne remédie au plus tôt aux désordres dont ils gémissent, il faudra absolument qu'ils retournent en France, après avoir usé inutilement leurs forces auprès de deux sortes • de personnes presque également inconvertibles.
90,1 "On laisse aux lumières de Monseigneur le comte de Pontchartrain à discerner et à employer les remèdes dont il jugera à propos d'user, pour guérir de si grands maux.
"Peut-être croira- t-on qu'il est nécessaire de purger la colonie, en chassant comme des malheureux tous les inipies qui la désolent, et en envoyant de France de nouveaux habitants mariés, qui peuplent le pays par dei enfants légitimes ; mais il faut avouer que ce retranchement et cet envoi ne sont des choses ni promptes m faciles. On sait cependant que les amciennes i^milles du Canada étaient de bonnes gens qui, ayant été accoutumés à travailler la terre dan3 le Perche et dans la Normandie, passèrent d'abord avec leurs femmes dans la Nouvelle-France, et qui, par la suite, y otit fait parleur
travail de Irès bons établissements, où ils vivent chré- 1714. tiennement. Sur de pareils fondements, on peut commencer à espérer d'affermir des colonies. Pour former ■ celle de la Louisiane, ne faudrait-il pas y envoyer des fanûlles» bien chrétiennes pour les placer en différents lieux, et les mettre en état de travailler avantageusement pour elles-mêmes, en y vivant avec édification pour les sauvages ?
10 ® . "Si ce moyen ne paraît pas trop praticable, n,e pourrait-on pas permettre aux Français d'épouser des sauvagesses ? Cela rectifierait bien des choses pour le passé et pour l'avenir.
11^. "Mais supposé qu'on ne le permette pas, il serait nécessaire d'envoyer, au moins pour les soldats et les gens du conmierce, un nombre considérable de filles mieux choisies que les dernières, et surtout quelquesunes qui soient assez raisonnables et assez bien faites pour convenir aux officiers et aux principaux habitants, et en conséquence, pour permettre de défendre à tous de garder leurs sauvagesses ou d'en prendre d'autres.
"Pour exécuter des ordres semblables, M. le gouverneur aurait besoin de toute l'autorité de la cour, sans laquelle il ne pourrait ni réprimer les vices, ni f^ire cesser les scandales, ni rétablir la piété, ni punir les coupables et les rebelles, ni autoriser suffisamment les ministres de Jésus-Christ"
Tous ces tableaux que l'on faisait successivement passer sous tes yeux du comte de Pontchartrain étaient d'une nature assez sombre pour l'effrayer sur l'avenir de la colonie. Cependant M. de Lamothe ne voulut pas finir l'aniiée sajie ajouter quelques coups de pinceaux aux couleurs sous lesquelles la Louisiane était représentée, et termina un compte-rendu de son administration, en L714y par ces phrases énergiques :
".Queil%ue adresse qu'on emploie à maintenir les sauvâgesy ce sont, des honunes. Les Anglais les attirent à
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1714.1a Caroline. Ils y volent mille fols plus de monde .. qu'ici. Us connaissent notre faiblesse et notre misère* On a beau savoir gouverner, ce sont deux vilaines balafres sur le front dîm gouverneur que la pauvreté et l'impuissance. Il ne reste ici que quarante soldats tant mariés qu'à marier, dont il y en a même quatre ou cinq qui sont hors de service. Ils sont mal nourris, mal payés, mal disciplinés, et les officiers ne sont guère mieux. Je ne crois pas qu'il y ait au monde un semblable gouvernement."
En 1715, M. de La Loire des Ursins fît un établisse- * ment aux Natchez, en vertu d'ordres qu'il avait reçus de Orozat
M. de Xamothe Cadillac était parti au commencement de l'année, pour aller à la recherche de mines d'or et d'argent aux Illinois, et n'était revenu de cette chimérique expédition qu'en octobre, sans avoir rien trouvé de ce qu'il cherchait. Jl avait donc été obligé de faire trêve à ses dépêches ; l'on n'en trouve qu'une seule de «cette année, écrite à son retour, et dans laquelle il se vante de ce que les Indiens, à son instigation, attaquent les Anglais presque en masse et partout. Il n'y avait de vrai, dans cette assertion, que l'hostilité des sauvages ■ contre les Anglais. Car il était parti, laissant les nations voisines des établissements français très irritées contre Jui, et c'était pendant son absence, au contraire, que - Bienville avait regagné leurs bonnes grâces, et les avait poussées contre les Anglais. Loin d'avoir rien obtenu des Indiens, M. de Lamothe Cadillac, en remontant le* ' fleuve, ainsi qu'en le descendant, pendant son expédi- . tion, s'était complètement aliéné la puissante nation des Natchez par les caprices de son humeur fantasque et par des airs de hauteur intempestive.
Mais si M. de Lamothe Cadillac avait été forcé -d'être
sobre de dépèches en 1715, il s'en dédommagea en 1716.
1716. Ce singulier gouverneur ne rêvait qu'à de^ mines d'or et
d'ai^ent II n'était venu dans la colonie que dans 1^ l'7l6 but de les exploiter. Aussi, lui en fallait-il à tout prix, et il ne pensait à autre chose. C'était un feu follet qui s'était emparé de son imeigihation, et qui l'avait exaltée à tel point, qu'en mettant le pied sur le sol de la Louisiane, M. de Cadillac croyait déjà voir s'ouvrir les entrailles de la terre, pour donner passage aux métaux précieux que convoitait son ambition. Cette idée fixe, à laquelle se rattachaÛQit toutes ses espérances, l'empêcha de se livrer à des travaux utiles, et l'entraîna dans des recherches pour lesquelles il perdit un temps précieux qu'il aurait pu beaucoup mieux employer. C'était pour en faire sortir des moissons qu'il fallait fouiller la terre, et non pour y chercher de l'or. Cet or était à la surface,et pour l'avoir, c'était à l'agriculture qu'il aurait dû presser les colons de s'adonner. L'agriculture aurait appelé le conunerce, et le commerce aurait bientôt répandu dans la colonie des métaux déjà frappés et marqués au coin du jirince. Mais loin de se livrer à aucune occupation agricole, les colons préféraient les plaisirs de la pèche et de la chasse, qui leur procuraient souvent une subsistance facile. Les fleuves, les lacs et les étangs » abondaient en poissons. Leurs bords étaient peuplés d'oiseaux de toute espèce, et des troupeaux de chevreuils pullulaient dans les forêts. Pour cette raison, il est difScile de croire à ces disettes extrêmes et à ces horribles famines dont on prétend que la colonie fut si souvent afHig^i^ M. de Lamothe Cadillac n'était pas d'une trempe à arracher les colons à un genre de vie -si nuisible à leur propre intérêt et à celui de l'Etat, et à imprimer une direction heureuse à l'énergie qu'il aurait pu éveiller en. eux. Loin de chercher à atteindre ce noble but, il avait consacré huit- mois à battre les forêts des Illinois .et à courir après les chimères de son cerveau malade. Un aventurier nommé Dutigné, venant du Canada, lui avait apporté plusieurs morceaux d'un miné-
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1716. ^fal qil*a prétendait avoir trouvé aux Illinoi». M. de Lamothe Cadillac les fit éprouver, et Ton trouva qu'ils contenaient une assez grande quantité d'argent. Ce .fut assez pour le faire partir en toute hâte pour les Illinois. A son arrivée, il apprit que les morceaux de minéral qui avaient fait naître en lui de si vives espérances, avaient été apportés aux Dlinois par un Espagnol venant du Mexique. Cet homme en avait fait cadeau à un habitant des Kaskaskias, conune objets de curiosité, et cet habitant les avait à son tour donnés à Dutigné, qui avait abusé de la crédulité de M. de Lamothe Cadillac. Le gouverneur eut ainsi la mortification de s'apercevoir, mais un peu tard, qu'il avait été pris pour dupe. Il s'en revint accablé de fatigue, malade de vexation, outré du désappointement qii'il avait éprouvé,, et tourna sa colère contre 1er malheureux pays et contre les pauvres colons qui lui plaisaient déjà si peu. Il se soulagea en écrivant une dépêche en date du 2 janvier 1716, dans laquelle il invectivait contre tout le monde et surtout contre les dfîciers qui, afibinait-il, faisaient mille difficultés pour aller à leurs postes.
**0n peut dire, écrivait-il, qu'autant d'oflîciers, au- • tant de prétendent-ils être gouvefneurs. Chacun veut faire le service à sa mode. Permettez-moi de vous représenter. Monseigneur, que ces sortes de conseils, (le ; Spnseil supérieur de la colonie,) pour faire des change- ■
ents aux ordres de Sa Majesté dans les pays éloignés, semblent préjudiciables à son service, et donnent de graves atteintes au bon gouvernement, car le langage de ces Messieurs tient plus du républicain que de sujets véritablement subordonnés. On n'entend sortir de . leurs bouches que ces mots : je veux ou je ne veux pas. Un gouverneur doit faire sentir son droit de supériorité, afin qu'il puisse agir avec fermeté et faire exéeuter. avec promptitude, exactement ce qui lui est ordonné au nom de Sa Majesté^ au lieu qu'il semble être asstyetti
çoni 4ki
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à la dépendance, lorsqu'il faut qu'U agisse par les déci- 1716. sions d'officiers subalternes qui presque toujours inclinent à ce qui leur convient, sans s'inquiéter si le service du roi en soufire ou celui de la colonie.
"Des Anglais s'établissent parmi les Chactas à qui j'ai fait dire de les chasser. Ils m'ont fait répondre qu'ils se moquaient du gouverneur et des quarante ou cinquante coquins de Français qui sont ici. J'ai fait courir sur les Chactas par les Chickassas, et deux Anglais ont été 'pris et menés ici pendant mon absence, mais M. de Bienville les a fait en aller. Il y a aussi des différends entre les Chactas et les Mobiliens, que M. de Bienville a cherché à apaiser à grands frais, mais inutilement. A mon arrivée ici, avancée à cause de ces troubles, j'y ai mis bon ordre ; j'ai donné ordre au frère du grand chef des Chacteis de tuer son frère, en lui disant que je lui donnerais sa place. Ce qu'il a fait II est venu ici avec cent hommes. Je lui ai fait faire une bonne paix."
Un gouverneur, tel que M. de Lamothe Cadillac, qui était si peu fait pour commander le respect et dont le . défaut d'intelligence ne pouvait être qu'un sujet conti- . nuel de moquerie, ne devait rencontrer partout 'que' de \ l'insubordination. Aussi, son exaspération arriva à un tel degré d'intensité, qu'en date du 22 juin, il, écrivit une * dépêche qui fait douter de sa raison. Cette dépèche était écrite en forme de notes, ainsi que suit:
Mémoire de M. de Lamothe Cadillac.
1 ® . *' Jusqu'à présent, cette colonie est utt monstre qui tf a ni queue ni tète, c'est-à-dire, qu'elle n'a aucune forme de gouvernement.
2 ® . "C'est qu'on a écouté, au lieu de mes avis, des fables de romcui.
3®. **Le mensonge a plus de chance de se faire écouter que la vérité.
4 ^ . ''Leç-ounes. des Arkansas ne sont qu'un songe.
1710. Les beautés et la bonté des terres de ce pays sont un fantôme. Les romanistes ont publié que ce pays était semblable aux îles fortunées. Le sieur de Lamothe Ca- " dillac, qui l'a tout vu et bien examiné, proteste avec vérité qu'il n'en a jamais vu un plus mauvais. Il se fait une conscience d'en imposer à Sa Majesté. Il a toujours regardé la vérité comme sa reine et sa princesse. C'est ce qui a reculé peut-être son avancement et sa fortime, ce dont d'autres ont profité à ses dépens, pour avoir employé le mensonge par politique. ,'
5 ® . "Il demande un examen impartial de tout ce qu'il avance.
6 ® . "Le climat est froid et assez tempéré pendant six moiis, et pendant les six autres, ce sont des chaleurs excessives. A peine trouve-t-on quelque lisière de bois franc. Tout le reste sont des pins sauvages, et par conséquent terrain sablonneux. C'est un sable blanc et sec qui ne peut rien produire.
7 ® . "Dans le haut de la rivière de la Mobile, il y a . certaine lisière de terre qui inonde à chaque printemps,
où, après que les eaux ont baissé, les sauvages sèment du ma!s qui y vient passablement. Il n'y a point de mine de salpêtre.
8®. L'île Dauphine n'est guère qu'un sable pur. ' Elle est fort basse.
. 9^. "H n'y ,a point de fruits du pays. Les melons* d'eau et d'Espagne y viennent assez bien, ainsi que les pêchers et les figuiers. La vigne y vient très mal à cause des glandes sécheresses. Les mûriers y sont fort petits, et sur sa parole, la feuille n'en vaut rien parce qu'elle est trop épaisse et trop forte. Il y a des huîtres en quantité et très mauvaises, parce qu'elles sont douces pendant tout l'hiver et ne sont salées que pendant le mois de juillet et suivants. La pierre est à six lieues de l'île Dauphine. Elle ne paraît pas de bonne qualité. Les bois de l'île et de tQUS les envi-
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rons pourrissent au bout de deux ans, lorsqu'ils sont nie. plantés dans la terre. Le cèdre se conserve davantage, mais il y en a en si petite quantité qu'il est inutile d'y penser. Il y a des coquillages d'huîtres en très grande quantité, dont on fait de la chaux de bonne qualité.
10*^. "Il vaut mieux faire un fort de pierres qu'un fort de bois.
II '^ . "L'ingénieur est capable, mais sans fermeté, sans conduite, toujours ivre.
19^ . "Il n'y a qu'un mauvais fort au fort Louis. Le ' commissaire Duclos n'a jamais rien voulu faire pour . l'améliorer.
13 ® . "A l'île Dauphine, il y a seulement quatorze bM^ues de pieux couvertes 4p joncs, Un c6rps-de-garde et une prison de même. 'Le tout est entouré de pieux fort irrégulièrement.
"Le gouverneur ne sait pas à quelle 6u on propose tant d'établissements à la fois. Ce qui est une chose impossible d'exécution, parce qu'il n'y a point d'ouvriers dan3 ce pays, et que les barques, brigantins et autres gros bateaux ne peuvent servir pour la navigation du fleuve Mississippi. Le gouverneur de la Louisiane en a déjà^ écrit les raisonsy qui sont que cette rivière ne fait que serpenter, et fait le touç du compas de trois lieu^ en trois . lieues ; que c'est un torrent pendant six mois, et que, pendant les six autres, les eaux sont si basses, qu'en bien des endroits, les pirogues à peine y peuvent pajsser. Outre qu'il change de lit tous les ans, en sorte que c'est toujours une nouvelle découverte pour le chenal. Les terres sont inondées la moitié de l'année, etc."
Enfin, suivant son habitude, M. de Cadillac termine sa communication au ministre en se plaignant de tout le monde. Avec Forganisation intellectuelle qu'on lui connaît, M. de Lamothe Cadillac ne pouvait s'arrêter en si beau chemin. Aussi, ne trouva-t-il rien de mieux à i&jye que tfaller is^enfermer dans 111e Dauphine, où il promulgua cette belle ordonnance, le 26 ji^illet :
Ordonnance de M. de Lamotke Cadillac.
1716* "Comme nous avons eu connaissance et science cer-^^ taine de plusieurs cabales et ligues qui tendent à la ré- . volte et à la sédition, et à cause des querelles d'où il pourrait s'en suivre de fâcheuses conséquences ; pour le^. abolir et obvier aux malheurs qui pourraient arriver par l'ivrognerie, et à ceux fomentés par des fenames de mauvaise vie ou par l'instigation d'autres personnes qui excitent à la vengeance ceux qui ont le malheur de s^ laisser surprendre par de mauvais discours ; et comme chacun s'ingère de porter l'epée et autres armes sans en avoir aucim droit, nous défendons très expressément à . tous raturiers, à tous commis de M. Crozat, gens de marine et nouveaux venus de France, s'ils ne so|it pourvus par commission de Sa Majesté, de porter l'epée ni autres aipmes, de nuit ni de jour, à l'île Dauphine, ni aux autres établissements où il y a garnison actuelle, à peine de 300 livres d'amende, applicable à la construction d'une église à l'île Dauphine, où il n'y en a point, d'un mois de prison, et de plus grande peine, en cas de récidive. Permettons à tous gentilshommes de .: porter l'épée, après avoir prouvé leur noblesse et remis leurs ti^es au greffe du conseil pour être examinés, et non autrement, sous les mêmes peines. Permettons aussi à tous officiers de guerre et de justice, servant actuellement dans le pays, de porter l'épée, etc."
On ne peut s'empêcher de sourire en pensant à la ridicule figure que devait faire M., dé Lamothe Cadillac s'érigeant en une cour héraldique dans une mauvaise
f cabane de lataniers, à l'île Dauphine, et s'occupant gravement de prononcer sur les titres de noblesse de ceux qui songeraient de porter l'épée dans les forêts de la Louisiane.
Le fait est, que M. de Lamothe Cadillac, pendant tout le cours de son administration, s'était toi^ours oppcioéi
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avec obstination, autant qn^il avait pu le faire, à tout 1716. établissement sur le Mississippi, et avait toigours per- > sisté à s'enfermer dans l'île Dauphine, d'où il ne sortait que pour chercher des mines. C'est pour cela qu'il avait écrit au ministre que "le Mississippi n'était pas navigable, parce que, pendant six mois de l'année, c'était un torrent, et que, pendant les six autres, il y avait si peu d'eau dans son lit qu'une pirégue ne pouvait y flotter.'*
H était temps que le gouvernement mît fin à la grotesque administration de M. de Cadillac, qui, par ses assertions, outrageait si audacieusement la vérité, et qui, par sa conduite, blessait uniformément toutes les règles du bon sens. Le commissaire-ordonnateur Duclos, qui avait toujours été en désaccord avec le gouverneur, et dont le jugement, par conséquent, est peutêtre un peu suspect, disait de lui : "Que c'était un homme cupide, artificieux, entier, mais fort habile à servir ses intérêts, attendu qu'il prenait pour lui tout ce que la cour envoyait pour les sauvages." Quant au reproche de cupidité, il est probable qu'il- était fondé ; car dans tme de ses dépêches, M. de Lamothe Cadillac, qui représentait les sauvages comme très gueux, n'en demandait pas moins à la cour la permission d'exiger d'eux des ^ présents, pour subvenir à ses frais de représentation.
M. de Lamothe Cadillac avait fini par fai^e perdre patience à M. Croz€tt, qui mit cette apostille à ime de ses dépêches : "Je suis d'opinion que tous les désordres dont M. de Lamothe se plaint dan^ la colonie proviennent de la mauvaise administration de M. de Lamothe luimême." Le ministre, dont les yeux auraient dû s'ouvrir plus tôt, y ajouta cette autre apostille : "Messieurs de Lamothe Cadplac et Duclos, qui ont des caractères incompatibles, sans avoir l'intelligence nécessaire à leurs fonctions, sont révoqués et remplacés."
Pendant que M. de Lamothe Cadillac s'amusait de
biUeve^es, M. de Bienville avait eu des occupations
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1716. plus sérieuses. Il était parti au commencement de r«ttnée pour châtier les Natchez, qui avaient assassiné des \ - Français, Au sujet de cette expédition, M. Duclos^cri-n'*
. vait au ministre, en date du 7 juin : "J'envoie le mémoire ' - de M. de Richebourg, portant le résultat de ce que M, de Bienville a fait aux Natchez. M. de Lamothe n'est pas content de ce qui a été fait, mais on s'y attendait, et quoique M. de Bienville eût pu faire, le gouverneur aurait été mécontent.
"Mon sentiment était de dîflférer l'établissement des forts Rosalie et des Natchez, jusqu'à ce qu'on fût en mesure d'en profiter, et de faire, en attendant, celui du haut de la rivière de la Mobile, dont l'utilité est actuelle, et dont le besoin est pressant pour contenir les sauvages du côté des Anglais. Dans le conseil, tout le monde a été de mon avis, moins M. de Lamothe. La suite m'a donné raison.
"Depuis le départ de M. de Bienville, il y a eu au fort
. Louis deux alarmes très considérables, que l'établîsse-
' ment du haut de la rivière, ainsi que je l'avais conseillé,
nous aurait épargnées. Par deux fois, le bruit a couru
que les Alibamons, pour se raccommoder avec les An-
^ glais, venaient avec mille honmies détruire le fort Louis, et M. de Lamothe a été plus effrayé que personne. Ces nouvelles ne se sont pas confirmées, cependant il parait que les Anglais regagnent les sauvages.
"Ce n'était pas non plus le moment de faire un fort aux 'JWicas ; quant au fort Rosalie, il aurait fallu auparavant faire une bonne paix avec les Natchez qui nous avaient tué du monde, et M. de Bienville n'avait pas, ne pouvait pas avoir assez de monde pour cela. D était dérisoire de l'envoyer avec trente-quatre honunes, là où il en aurait fallu cent; car c'était lui imposer une tâche, tout en lui refusant les moyens de l'exécuter.
"M. de Lamothe, pourtant, lui ordonna de partir, de rester fortifié aux Tuaicas, de tâcher de tirer vengeance
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de la mort des Français, et de faire ensuite la paix avec 1716. les sauvages.
**Vous verrez, par le mémoire Richebora'g, ce que M. de Bienvllle a fait. Sa conduite, M. de Lamothe la trouve exécrable. C'est son mot II est, dit-il, contre le droit des gens de faire mourir trois hommes pris pat surprise. Mais que pouvait-il faire î. Pouvait-il user de la force ? lui qui était sans force. Fallait-il* demander des secours ? Mais on ne lui en aurait pas donné, puisqu'on lui eu avait obstinément refusé au début
"M. de Lamothe blâme M. de Bienville pour ce qu'il a fait ; mais quoiqu'il eût pu faire, il l'aurait blâmé de même. M. de Bienville a l'approbation de tout le monde, et de tous ceux surtout qui connaissent les sauvages.
"D'ailleurs, la faute de tout le mal est à M. de Lamothe. Dans son voyage aux Illinois, ïl ne voulut pas recevoir le calumet des Natchez, ni en montant ni en descendant le fleuve St. Louis. Ils conclurent naturellement de ce refus qu'il voulait les détruire, et jugèrent à propos, suivant leur coutume, de commencer à tueï* les Français qui leur tomberaient sous la main, afin de piller les munitions qu'ils pourraient avoir. M. de Richebourg ne parle pas dans son mémoire de ce motif, afin de ne pas irriter M. de Lamothe ; mais celui-ci, ayant su que le bruit en courait, l'a demandé à M. de Richebourg, qui l'a avoué franchement. M. de Lamothe a fini par en convenir.
"La prudence conseillerait de se tenir en force dans le voisinage desNatchez,et d'être constamment sur ses gardes. Car jamais lés sauvages ne font une paix sincère après qu'il y a eu guerre."
Voici le mém<S^ de M. de Richebourg, auquel le commissair^ordonnateur Duclos se réfère dans sa dépêche du 7 juin :
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Mémoire de M. de Richebourg sur la première guerre des Natchez.
•'Pour bien faire connaître ce qui a donné lieu à cette nation de se déclarer contre nous, il far^t reprendre d'un peu plus haut. En 1713, le roi ayant accordé la concession de la Louisiane à M. Crozat, M. de Lamotlie Cadillac, "son associé, y fut envoyé gouverneur; et M. de Bienville, qui n'avait que le titre de lieutenant de roi, eut ordre de rester sous lui pour le mettre au fait du pays. Mais le dit sieur de Lamothe, ayant voulu se gouverner à sa fantaisie, aliéna si fort les sauvages, que M. de Bienville avait maintenus dans la plus grande dépendance pendant plus de treize aiis, qu'ils se jetèrent tous du côté des Anglais : lesquels, ravis de ces dispositions, leur envoyèrent plusieurs traiteurs avec quantité de marchandises et établirent des magasins aux Chactas, aux Cbickassas, aux Yazpus et aux Natchez, d'où ils envoyèrent des émissaires parmi le petit nombfe de na- ' tiens qui persévéraient dans notre alliance. Il est aisé déjuger par la position de ces postes, qui sont au milieu de la colonie, qu'elle était sur le point de sa perte entière. Aussi, le sieur de Lamothe, qui sentait ce danger, chargea M. de Bienville de ramener les sauvages dans notre alliance, et de trouver les moyens de faire retirer les traiteurs anglais, qui étaient parmi eux. Ce qu'il fit en moins d'un mois. En effet, il fit piller tous les m%ga^As des traitetirs anglais, qui lui furent amenés, et: qu'il envoya à la Vera-Cruz pour les éloigner davantage* En même temps, il se fit apporter les têtes des principaux chefs Chactas qui étaient allés à la Caroline inviter les Anglais à venir s'établir chez ettÎL
•*Au mois d'octobre de cette même année, M. de La^ mothe revint des Illinois, sachant tout ce qui s'était passé. Comme il avait été mécontent de la mauvaise réception que les Natchez lui avaient faite en montant^
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il crut devoir^à son tour leur en témoigner son méconten- 1716. tement. Ayant abordé chez eux pour y prendre des vivres, les chefs s'empressèrent de lui donner tout ce qu'il souhaitait, lui présentèrent le calumet de la paix et le prièrent d'oublier leur faute. M. de Lamothe se rembarqua sans les vouloir écouter, les laissant ainsi persuadés que ce gouverneur avait l'intention de leiu* faire la guerre. ^
"M. de Bienville ayant reçu dans ce temps de nouvelles provisions du roi au commandement du Mississippi, Sa Majesté lui donna ordre d'aller faire plusieurs établissements sur ce fleuve et de commencer par celui des Natchez avec 80 soldats. Il fit aussitôt travailler à la • construction des pirogues nécessaires et disposer toutes choses.
**0n apprit au mois de jc^nvier 1716, par M. Davion missionnaire, que quatre Canadiens, qui montaient aux Dlinois, avaient été assassinés par les Natchez. Cette nouvelle engagea M. de Bienville à presser son départ, n pria M. de Lamothe de faire nommer son détachement avec 80 hommes, comme il en avait l'ordre de M. ' le comte de Pontchartrain. Ce que M. de Lamothe refusa, n fit seulement commander la compagnie de M. de Richebourg, qui n'était que de 34 hommes. M. de Bienville engagea Mr Duclos, commissaire ordonnateur, et Messieurs Rauzon et Labarre, agens de M. Grozat, de l^pindre à lui, pour représenter à M» de Lamothe l'impmbilité d'entreprendre la construction d'un fort et la guerre contre les Natchez, qui comptaient au moins 800 hommes, avec une compagnie de 34 honmies ! Mais tout fut inutile. Il fallut donc partir avec cetgte compagnie à laquelle, on ajouta 15 matelots. On partit dans * huit pirogues.
^On arriva lé 23 avril aux Tunicas, à dix-huit lieues des Natchez. On apprit là que les Natchez avaient encore uaawsmé un Fonçais descenclant des Uinois, et
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1716. devaient en surprendre quinze autres qui étaient attea* •* dus au même endroit. M. Davion, missionnaire ées * Tunicas, avertit M. de Bienville que les Natchez igno>^ raient que ces meurtres fussent connus des Fran-4 çais, la chose étant tenue fort secrète parmi eux;'' Le missionnaire avertit en outre M. de Bienville de " se tenir sur ses gardes contre les Tunicas, qui avaient même reçu des présents pour le tuer. Toutes ces nouvelles avaient dû donner de l'inquiétude à M. de Bienville qui, bien loin d'en faire paraître, fit assembler tous les Tunicas, et, sans leur donner à connaître ce / qu'il avait appris, leur dit que sa mission était d'aller aux Natchez pour y faire un petit établissement et un magasin qui pût fournir à cette nation et autres, • en troc de leurs pelleteries, les mwdiandises dont ils pourraient avoir besoin, mais que, comme ses g-ens étaient très fatigués du voyage et conmie il avait des . malades, il allait se camper dans ime île à un tiers de lieue de leur village, pour se reposer quelque temps ; mais qu'ils lui feraient plaisir d'envoyer pendant ce temps là quelqu'un . de leurs gens pour avertir les Natchez de son arrivée. Ce qui fut fait dans le mo* ment. Le sieur de Bienville, après avoir reçu le ca^ lumet des Tunicas et fait fumer ceux-ci dans le sien, s'en alla avec sa petite troupe camper sur l'île, où il fît travailler, dès le lendemain 24, à un petit retranchement d'une enceinte de pieux, et à faire construire trois ba ques : l'une pour mettre les vivres et mimitions de gue
^ re, l'autre pour corps de garde, et la troisième, pour prison.
"Le 27 avril, il arriva trois Natchez, qui étaient envoyés par leurs chefs à M. de Bienville auquel ils présentèrent le calumet, qu'il repoussa en leur disant: qu'ils pouvaient faire fumer quelques-uns de ses soldats ; que pour lui, étant grand chef des Français, il ne fumerait que lorsque des calumets lui seraient présentés par
les cbefe Sofeîls, Ce discours déconcerta un peu ces 1716. ^ trois guerriers. Cependant M. de Bienville, leur ayant :.fiut donner à manger, affecta de rire avec eux, leur de- .* manda des nouvelles en particulier de leurs chefs, témoi- 9iant de l'empressement pour les voir et de l'étonnement de ce qu'ils n'étaient pas déjà venus lui apporter des rafraichissements. Il ajouta qu'apparemment les Natchez ne se souciaient pas que les Français fissent! faire un établissement chez eux ; que s'il croyait que la chose fût ainçî, il le ferait aux Tunîcas. Us répondirent, \ avec une satisfaction marquée, que toute leur nation ne ' désirait rien dç mieux que d'avoir un établissement Français sur leur territoire et qu'ils étaient persuadés que, dans cinq ou six jours, les chefs de la nation ne mang^ueraiant pas d^en venir témoigner leur joie.
"I^ 28 avril, ces trois sauvages s'en retournèrent. M. /deBienvîUe fit partir avec eux, un jeune Français qui ^ pariait parfaitement bien leur langue, auquel il explî-^ qujEi tout ce qu'il fallait dire à ces chefs et tout ce qu'il avait à leur répondre pour les engager à venir.
*H3e même jour, M. de Bienville fit partir un Canadien, des plus hardis et des plus adroits, dans une petite pirogue, avec un sauvage Illinois, pour remonter le fleuve, passer la nuit devant les villages des Natchez, et aller au-dessus, pour avertir les quinze habitants des Illinois qui devaient descendre, de se méfier des Nachez, et surtout de ne point débarquer chez eux. M- de Bienville remît à ce Canadien une douzaine de grandes feuilles de parchemin^ pour les placer aux pointes de la rivière, n avait écrit en gros caractères : "Les Natchez ont déclaré la guerre aux Français et M. de Bienville est campé aux Tunicas."
"Le 4 mai, il arriva à notre camp six Canadiens voyageurs, dans trois pirogues chargées de pelleteries, de viandes fumées et d'huile d'ours ; lesquels nous contèrent qQe, ne sachant pas que les Natchez eussent tué
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1716. de leurs camarades, ils étaient allés aboi&er chez mx, et qu'à peine ils eurent mis pied à ttrre, une vingtame dTionunes sautèrent sur eux, les désarmèrent et enlevèrent tout ce qu'il y avait dans leurs pirogues. Ils furent conduits au village du chef, nommé le Barbu, graad chef de guerre de cette nation, qui, aussitôt qu'il les vit, leur demanda combien il y avait encore de Français qui descendaient après eux ; qu'ils avaient répondu ingé* nument qu'ils en avaient laissé douze en chasse dans six pirogues et qu'ils ne tarderaient pas à arriver ; que peu de temps après, les grands che& de cette nation étaient venus très en colère gronder ce chef de guerre de ce qu'il avait fait désanner les Français et piller leurs pirogues ; qu'aussitôt, ces grands chefs leur firent rendre . leurs armes et leur promirent que leurs effets se retrouveraient. Ils leur donnèrent à manger, et on les mit dans une cabane séparée, où ils restèrent trois jours. . Pendant ce temps-là, ces chefs et les principaux de la nation tenaient conseil, nuit et jour, pour délibérer sur _ ce qu'ils devaient faire des prisonniers. Le quatrième jour, les chefs étaient venus les prendre et les conduire à leurs pirogues dans lesquelles on avait reporté presque tout ce qu'on y avait pris. Là, ces chefs avaient appris à leurs prisonniers que M. de Bienville était aux Tunicas, à se reposer, que dans peu il devait venir chez eux y faire un établissement, et que dans quelques jours, euxmêmes comptaient lui envoyer des vivres.
''Le 6 mai, sur les 10 heures du matin, nous vunes venir quatre pirogues, dans lesquelles il y avait huit hommes debout qui chantaient le calumet, et trois hommes dans chaque pirogue qui étaient assis sous des parasols, douze qui nageaient, et . deux Français. M. de Bienville ne douta pas que ce ne fût les chefs desNatchez qui venaient tomber dans le piège qu'il leur avait tendu. Comme il savait parfaitement toutes les cérémonies des sauvages, il ordonna à la moitié de ses' gens de
ne point paraître, mais de se tenir pr^ts avec leurs ar- 1716. mes dans le corps de garde, et à l'autre moitié, de se tenir sans armes autour djC sa tente et au débarquement, pour ôterles armes à ces sauvages à mesure qu'ils débarqueraient ; il recommanda de ne laisser dans sa tente que les huit premiers cheft qu'il nonuna, les connaissant tous par leurs noms de guerre, et de faire asseoir les autres à la porte -de là tente. Tout cela s'exécuta parfaitement. Ces chefs entrèrent en chantant tous les » huit, le calumet à la main, qu'ils passaient à plusieurs ' reprises sur M. de Bienville, dé la tête aux pieds en si- \ gne d'union, et après, passant leurs mains sur -son estomac sans frotter, ensuite sur le leur. Ceci terminé, ils lui présentèrent à Ibiiier. Il repoussa avec mépris leurs calumets et leur dit qu'il voulait entendre leurs haran- .^ gués et savoir leur pensée ayant <Je fumer. Cela déconcerta ces chefs, qui sortirent de la tente et présentèrent les calumets au soleil. Un d'eux, grand prêtre du . ^temple, parla en Tair, les yeux fixés sur le soleil pour . .l'invoquer, les bras étendus au-dessus de la tête, et ensuite ils rentrèrent et Représentèrent de nouveau les calumets. M. de Bienville leur répéta, d'un ton ennuyé de leurs cérémonies, qu'ils eussent à lui dire quelle sa- tisfaction ils voulaient lui faire pour les'cinq Français qu'ils avaient assassinés. Ce discours les étotirdit; ils baissèrent Ja tête sans répondre. Pour lors, M. de Bienville fit signe de les saisir et de les conduire tous dans la prison qu'il avait fait préparer pour eux. On les y mit aux fers. Sur le soir, on leur présenta du pain et de la viande. Us ne voulm'ént point manger. Ils chantaient tous leur chanson de mort L'un des deux Français qu'ils avaient amenés avec eux, était le jeime interprète qui avait été les inviter à venir, et l'autre était un habitant des Illinois qui, ne sachant pas la guerre, était allé se livrer entre leurs mains. Us ne lui
avaient fait aucun t<Nrt A l'entrée de la nuit, M. de
1716. Bienville fit venir dans sa tente le grand chef de la nation,^qu'on appelle panni eux le Grand-Soleil, son frère le Serpent-Piqué, et un troisième fjrère, surnommé le Petit-Soleil. Comme ils étaient demi-morts, M. de Bienville, pour les rassurer, commença par leur promettre qu'ils ne voulaient point les faire mourir ; il leur dit qu'il savait que ce n'était point par leur ordre qu'on avait assassiné les cinq Français;*qu'il voulait que pour ^ satisfaction on lui apportât non sexûcmpût les têtes des meurtriers, mais encore celles des cbefs qui en avaient donné l'ordre; qu'il ne se contenterait pas de leurs cjievelufes, mais^qu'ir voulait leurs tétes,^ afin de les reconncutre par leurs piqûres; qu'il leuc donnait cette nuit pour se consulter entr'eux sur les mesures qu'ils avaient à prendre pour lui faire une prompte satisfaction, sans quoi, il pourrait prendre un parti fâcheux pour toute leur nation. D ajouta qu'ils n'ignoraient pag le crédit qu'il avait sur tous nos sauvages alliés ; qu'il lui était facile de le^faire se déclarer contre eux et de détruire leurs huit villages sans risquer la vie des Français ;7qu'ils devaient se souvenir qu'en 1704, les Tchioumachaqui assassinèrent un missionnaire et trois autres Français ; que sur leur refus de nous livrer les meurtriers, on avait détaché sur eux toutes nos nations alliées ■ qui leur firent la guerre, dç manière que de quatre cents familles qu'ils étaient, ils furent réduits, en moins de deux ans à quatre vingts.
"M. de Bienville leur cita aussi l'exemple qu'il fit en 1702. U leur rappela qu'il avait fait condamner à mort un Français pour avoir assassiné deux sauvages Pascagoulas ; qu en 1703, les chefs Coiras ne firent aucune difiicultéde faire mourir quatre de leurs guerriers qui avaient assassiné un missionnaire et deux autres Français ; que cette même année il avait obKgé les chefs Taouachas de tuer deux de leurs gens qui avaient assassiné un Chickassas ; que les Chacthioomans, en
ft -
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1715,avaient eupareille satisfaction desChactasqui leur 1716. avaient tué deux hommes ; que les Mobiliens en 1707 portèrent la tête d'un de leurs gens qui avait tué un Taouachas ; que les Paseagoulas, en 1709, avaient tué im Mobilien, et qu'il les avait forcés à rendre satisfaction aux offensés, &c., &c.
**Les chefs écoutèrent ce discours avec beaucoup d'attention et ne répondirent point. Ds ressentaient vive- . '. ment la honte d'être aux fers avec quelques-uns de leurs . valets,
**Le 9 mai, à la pointe du jour, les trois daefs firères demandèrent à parler à M^ de Bienville. On les fit venir. Ils le prièrent d© faire attention qu'il n'y avait personne dans leur village qui eut assez d'autorité pour entreprendre de tuer les hommes dont il demandait les têtes : que s'il voulait le permettre, le chef Serpent- - Piqué, comme le maître de la nation, irait accomplir cette dangereuse missîpn. Ce que M. de Bienville refusa; et il nomma à la place du Serpent Piqué, son frère cadet, le Petit-Soleil, qu'il fit sur le champ partir dasis une pirogue armée de douze soldats et d'un officier, qui le menèrent à deux lieues au-dessous du village des Natchez. De cet endroit, il s'en fut par terre, et notre détachement revint le lend^nain matin.
"Le 10 mai, il arriva une pirogue dans laquelle il y avait deux Canadiens. Ils avaient heureusement vu, au-dessus des Natchez, ime feuille de parchemin qui les avertit de se méfier des Natchez, sans quoi ils seraient allés se livrer à eux.
**ÏÉe 12 de mai, le Canadien qui était parti le 27 avril avec un sauNrage, pour aller au-devant des Français qmi descjpndaient des Illinois, arriva avec onze Français qu'il avait rencontrés à sept lieues au-dessus des Natchez, sans quoi cette troupe allait «e livrer à cette natipà, ne sachant point la guerre. Ce renfort fit d^autant plus de j^bîsir» quHls avaient sept pirogues chargées de
Gpogle
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1716. viandes et de farines, dont nous commencions à man^ ' quer. • Nous apprîmes qu'un Français, avec detix Illinois, qui s'étaient écartés des autres voyageurs, et qui--; montaient une pirogue, avaient encore été se faire pren- ' "< ' dre aux Natchez.
"Le 14 mai, le Petit-Soleil arriva. Il apporta trois têtes, dont onjie reconnut que deux pour être de celles que Ton demandait, M. de Bienville fit venir les chefs, et leur dit : Qu'il regrettait la mort d'un innocent qu'ils avaient fait tuer, et leur fit jeter cette tête aux pieds. Ils avouèrent qu'elle était celle d'un guerrier qui n'avait • point'eu de part dans l'assassinat des Français ; mais que, comme il était frère d'un des meurtriers qui leur était échappé, ils avaient cru devoir le tuer à sa place. M. de Bienville leur marqua beaucoup de mécontente- - ment de ce qu'on ne lui avait pas apporté les autres têtes, et leur dit qu'il voulait que le lendemain ils renvoyassent encore quelque chef. On remit le Petit-Soleil en prison et aux fers avec les autres. Le Français et" les deux sauvages illinois qui étaient allés se livrer aux Natchez, depuis quatre jours, nous avaient été ramenés par le chef Petit-Soleil, auquel ils devaient la vie, car il les avait délivrés du poteau où ils avaient été attachés pour être brûlés. Ce Français assura M. de Bienville qu'il ne descendait plus de Français du haut du Mississippi, et qu'il était le dernier. Ce qui fit grand plaisir. "Le 15, on envoya aux Natchez deux chofs de guerre et le grand-prêtre du temple, qui se faisaient fort de rapporter la tête du chef Gyelape, autrement dit la Terre- Blanche. Ils furent conduit? par un détachement de soldats près de leurs villages. Ce même jour, le chef des Tunicas vint avec M. Davion, leur missionnaire avertir M. de Bienville de se bien tenir sur ses gardes ; qu'il avait eu nouvelles par trois de ses gens qui venaient d'arriver des Natchez, que <;ette nation s'assemblait,, et que leurs guerriers avaient pris la résolution de descen-
dre tous en pirogaes pour nous venir égorger dans notre niecamp, et sauver par là tous leurs chefs, bu périr avec eux. Ces Tunicas offrirent d'envoyer quarante de leurs plus braves guerriers, toutes les nuits, pour nous garder. M. de Bienville, qui se méfiait autant de ceux-ci que des autres, les remercia, et leur dit qu'il ne craignait rien ; que cependant, ils lui feraient plaisir de continuer à envoyer des espions chez ces Natchez, pour apprendre ce qu'ils faisaient
"Les débordements du Mississippi commencèrent à inonder tout le terrain de l'île où nous étions campés. lî y avait demi-pied d'eau par-dessus la plus haute terre. Ce qui nous causait beaucoup de fièvres, maux de jambes et coliques, ayant -toujours les pieds dans de l'eau *" froide, par des chaleurs excessives. M., de Bienville ne pouvant plus se ten^ sous sa tent^, fit faire une bara- que entourée de pieux, couverte d'écorces d'arbres. Il fit aussi élever une petite pondère.
"Le chef Arpent-Piqué ayant attrapé la fièvre, M. de Bienville le fit sortir de pnson, lui ôta ses fers, et lui permit (fe se tenir tout le jour chez lui, Bienville, avec ses 'firères. Il avait lieu d'être content d'eux. M. de Bienville, qui passait ainsi toutes ses journées avee ces chefs, leur reprochait toutes leurs mauvaises manœuvres, en * leur disant : Qu'ils avaient reçu l'année dernière des traiteurs anglais, et deux jeunes garçons de cette nation pour apprendre leur langue ; qu'après les avoir renvoyés sur sa demande, ils lui avaient promis que jamais ils ne se détacheraient de l'alliance et de l'amitié des Français; que cependant, six mojf après, ils avaient été assez traîtres pogr assassiner les premiers Français qui avaient paru chez eux; que tout autre chef français que loi ne se contenterait pas de leur demander seulement -les têtes des meurtriers, mais qu'il ferait joindre à lui toutes les nations, leurs ennemis, et irait les détruire entièrement ; que nécuimoins, ils pourraient le f^cer à pren-
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1716. ^^ c^ parti, s'ils osaient ramuser encore long-temps. Ces chefs, après être convenus de toute la trahison et de toute la fourberie de leur nation, assurèrent quHls n'avaient jamais paru dans les conseils qui s'étaient tenu» pour inviter les Anglais à venir s'établir chez eux ; que les Français qui étaient pour lors dans le village des Natchez pourraient leur rendre cette justice ; que pour ce qui était de l'assassinat dés Français, ils ne l'avaient * su que huit jours après, et qu'ils les avaient regrettés et pleures. Bans ce moment, ils jetèrent de grands soupirs'et versèrent quelques larmes. M. de Bienville leur demanda ce qu'ils regrettaient. Ds répondirent qu'il était temps d'avouer les choses telles qu'elles s'étaient passées ; que trois chefs de guerre dm villages des Noyers, de la Terre-Blanche et des Grigas, étaient les seuls auteurs des désordres arrivés dans leur nation; que c'étaient ces trois chefs qui 'avaient attiré les Anglais dans leur village; que c'était par leur ordre que les Français avaient été tués; qu'il y en avait deux aux fers dans no- , tre prison; que l'un* s'appelait le chef Le Bart)U, lequel était leur frère de mère, et l'autre Alahofléchia ; que le troisième n'était point descendu avec eux, et se nommait le chef de la Terre-Blanche ; que ces trois chefs, depuis un an, avaient pris une autorité si grande sur leur nation, qu'ils étaient plus craints et obéis qu'eux. Le chef Serpent-Piqué avertit encore qu'il y avait aussi dans notre prison deux autres guerriers qui avaient tué lé dernier Canadien au mois de mars, et affirma qu'il n'en connaissait point d'autres.
"M. de Bienville dit à ces trois cheè qu'il s'était toujours bien douté qu'ils n'avaient poinf eu ^ part aux mauvaises affaires arrivées, et que désormais il ne voulait plus qu'ils entrassent dans la prison. Il leur fît faire des lits dans sa baraque.
"Lé 25 mai, les deux chefs de guerre qui avaient été envoyés à leur viUage pour avoir la tête du chef de la
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Terre-Blanche, revinrent sans la porter et en disant qu'il 1716. était en fuite. Ils amenèrent plusieurs esclaves qui appartenaient aux Français qu'on avait tujés. Ils apportèrent aussi beaucoup de leurs effets. Le nombre des malades, qui augmentait tous les jours dans notre camp, engagea M. de Bienville à prendre le parti*de terminer cette petite guerre.
"Le 1er de juin, il fit sortir du fort tous lés chefs et au- ' ^ , très qui y étaient depuis un mois, à la réserve des quatre criminels. Il les fit venir chez lui, où étaient les trois autres chefs, et leur dit : qu'il voulait bien Ipur donner la vie et leur accorder la paix, à condition qu'ils lui donneraient parole qu'ils tueraient le chef de la Terre-Blanche ^ sitôt qu'ils le pourraient joindre, et en apporteraient la , tête à l'officier français qui serait chez eux ; qu'ils consentiraient dès à présent à ce que les deux chefs de guer re et les deux guerriers, qm étaient actuellement aux fers dans notre prison, fussent m|p à mort, pour réparation de l'assassinat qu'ils avaient commis ; qu'ils feraient restituer tout ce qui avait été pillé ; que pour ce qui se trouverait perdu, ils forceraient leurs gens à en payer la valeur en pelleteries et «n vivres ; qu'ils obligeraient leur nation à couper deux mille cinq cents pieux de bois d'acacias, de treize pieds de long et de dix pouces de dia^ mètre, et à charroyer le tout près de la rivière Mississippi, au lieu qui leur serait par noua indiqué, pour nous faire im fort; qu'ils s'obligeraient, çn outre, à nous fournir trois mille écorces d'arbres de cyprès, pour couvrir nos logements, et ce, avant la fin de juillet.
**Tous ces chefs remercièrent M. de Bienville, lui firent chacun une harangue où ils protestèrent de leur dévouwnent aux Français, en disant qu'à l'avenir ils se conduiraient de manière à ne plus mériter de reproches de nous , qu'ils louaient le soleil, leur Dieu, de leur avoir . inspiré d'engager leurs chefs de guerre, metutriers, des Français, à vemr avec eux pour se livrer à nous ; que
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1716., sans cela il leur aurait été impossible de nous faire satisfaction par la grande autorité que ces. malheureux avaient prise sur leur nation, et qu'il était juste que nous les fissions mourir avec les deux autres. Us répétèrent ensuite tous les articles et toutes les conditions auxquels ils s'engageaient, promirent de les exécuter ÉHèlement et d'en faire même davantage.
^ "Après ces harangues finies, ces chefs demandant à M. de Bienville, s'il voulait leur permettre qu'ils lui présentassent à fumer dans leurs calumets de paix, il leur dit qu'il n'était pets eticore temps ; qu'il voulait auparavant qu'ils allassent à leurs villages y faire assembler leurs guerriers et leur expliquer les conditions
, auxquelles il leur accordait la paix, et qu'il enverrait avec eux un officier et deux soldats pour en être témoins.
"Les quatre criminels, se voyant seuls dans cette prison, se doutèrent bien que nous étions instruits de ce qu'ils avaient fait et redoublèrent leurs cris et leurs chants de mort. Le Serpent-Piqué, craignant que ceux de ses gens qui' devaient partir pour aller à leur village, ne fussent rapporter qu'on voulait faire mourir ces grands guerriers, et que cela n'occasionnât une rumeur parmi la nation, par la grande estime qu'on avait pour eux, pria M. de Bienville de faire courir le bruit seulement de les envoyer au bas de la colonie au gouverneur, qui déciderait de leur sort, et lui-même alla les trouver en prison pour leur assurer qu'ils ne mourraient point et qu'ils devaient être tranquilles.
Le 3 de juin, le sieur de Pailloux, aide-major, fut commandé avec deux soldats, pour aller au village des Natchez avec tous les chefs et autres, à la réserve du chef Serpent-Piqué et de son frère, que M. de Bienville voulut garder pour ôtagesJ II donna ordre à M. de Pailloux, en cas que cette nation acceptât le traité de paix,
' de rester au grand village avec un soldat et de renvoyer
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Fantre avec les chefs qui devaient revenir rendre compte 1710. de leur mission* Il recommanda aussi à M. de Pailloox d'examiner le lieu le plus convenable à placer notre fort, • près de la rivière, et d'en informer.
^Le 7 juin, la pirogue, qui avait été aux Natchez, revint avec neuf vieillards de cette nation et le soldat, par ^ lequel le sieur de Pailloux écrivit qu'il avait vu toute cette nation assemblée ; qu'elle avait marqué une grande joie de ce que leurs chefs avaient fait avec nous ; et que tous ces Indiens étaient très disposés à exécuter tout ce qu'on leur demand€dt. Le dit sieur de Pailloux l'informait aussi qu'il avait trouvé près de la rivière un coteau 3itné très avantageusement pour y construire notre fort. Le. même jour, M. de Bienville reçut les calumets qui lui furent présentés par ces neuf vénérables vieillards avec beaucoup de cérémonies. On les fit ensuite fumer dans le nôtre. Le lendemain, 8ème de juin, M. de Bienidlle renvoya les neuf vieillards chez eux. Il permit aussi au chef Petit-Soleil de partir, mais il garda auprès de lui le Serpent-Piqué, et envoya en même temps, dans une pirogue, quatre soldats porter au sieur de Pailloux des haches, bêches, pioches, doux et autres ferrements nécessaires pour la construction du fort
^Le 9, on fit casser la tête aux deux guerriers par des soldats.
^Le 11, M. de Richebourg, capitaine, qui était malade, partit avec trois soldats pour retourner à la Mobile.
^Le 12, M. de Bienville, qui retenait depuis quelque temps les Canadiens voyageurs, leur permit d'aller à leur conunerce au bas de la colonie, leur fit remettre les deux chefs de guerre, et leur donna l'ordre de leur casser la tête, lorsqu'ils seraient éloignés de dix à douze lieues. Comme on conduisait ces deux malheureux pour les embarquer, l'un d'eux, le Barbu, cessa pour im moment de chanter sa chanson de mort et chanta celle de guerre.
Il conta ses hauts faits contre dififérentes nations, et le
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1716. nombre de chevelures qu'il avait levées. Il iK»nma les cinq Français qu'il avait fait tuer, et dit qu'il moturait avec le regret de n'en avoir pas tué davantage. Le Serpént-Piqué, qui pour lors était le seul de sa nation parmi nous, l'éeoutait attentivement, et dit à M* de Bienville : C?est mon frère, mais je ne le regrette point. Tu nous défais d'un méchant homme.
"Comme le Mississippi ne baissait point, et que l'eau était toujours à cinq ou six pouces sur la surface de la terre, ce qui continuait à nous donner beaucoup de ma^ htdies, M. de Bieftville fit passer les malades et les convalescents au viHage des Tunîcas^ qui sont sur des terres très hautes. Ces sauvages eurent grand soin de leur . fournir des viandes firalches de bœuf et de chevreuil.
«Le 14 juin, il arriva chez lès Tumcas huit Natchit<>f ches, dans une pirogue chargée de sel, que ceux-ci venaient vendre. M. de Bienville eut p€kr ces sauyages avis de la marche des Espagnols du Mexique, pour ve-* nir s'établir sur la rivière Rouge, au nombre de cinq cents hcwnmes à cheval, avec deux cent cinquante iriu^ jets de charge. Pour les prévenir, il fit partir sur-lechamp six soldats et un sergent, pour aller prendre possession du haut de cette rivière avant eux.
<*Le 1er de juillet, M. de Pailloux écrivit à M. de Kenville que les trois quarts 'deS pieux pour notre fort étaient charroyés sur place ; qu'il y avait des sauvages qui travaillaient à faire des rigdies, et qu'il aurait besoin de six soldats des plus adroits pour montrer aux sauvages à planter des pieux droits et de hauteur égale, Le lendemain, 2 du dit mois, on Itd envoya six soldats et tons les outils nécessaires.
^<Le 22, M. de Bienville, ayant appris que son fort était presque fini, ordonna au chef des Tunicas de lui fournir trente de ses gens pour nous aider . à monter Ifi rivière, qui était très rapide. Il ne nous testait pas éjOi Boldats en santé.
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«Le 26, nous arrivâmes aux Natchez, Le Serpent- nie, Kqné, que nous avions avec nous, fit venir cent cinquante de ses gens, qui portèrent tous nos efiets à notre f<Mt, le mênie jour.
^Le lendemain, nous mimes le peu de soldats que nou^ avions en santé au travail du fort, et continuâmes jusqu'^ 2 août, qu'il -fut entièrement fermé. Les Natchez nous fournirent toutes les écorces qu'on leur avait demandées, et qu'on employa à couvrir un magasin, une poudrière, un corps-de-garde et des casernes. Le tout fut finile 8 août.
**Lé 25, une trentaine d'hommes Yazous et Offagoulas vinrent chanter le calumet â M. de Bienville, qui les reçut parfaitement bien. Le même jour, les Natchez vinrent, au nombre de cinq à six cents hommes, sans armes, et environ trois cents femmes, pour faire une danse publique devant notre fort. Les chefs entrèrent dedans, firent fumer M. de Bie§ville, et lui dirent que tous ces gens étaient venus danser à sa porte pour lui marquer leur joie d'avoir des Français établis parmi eux.
"Le 28 août, M- de Bienville, voyant que les choses étaient fort tranquilles dans sa garnison, et qu'il n'y avait rien à craindre de la part des sauvages, donna au sieur de Pailloux des ordres et instructions sur ce qu'il y avait JL fadre, et prit le parti de descendre à la Mobile, pour rendre compte à M. de Lamothe Cadillac. Le 4 d'oc*tobre, il arriva à la Mobile, où il lui fut remis un paquet du conseil de .marine, dans lequel était pour lui un ordre du roi, pour conmiander en chef dans la colonie, en l'absence de M. de l'Ëpinay, nommé à ce gouvernement à la pllUse du sieur de Lamothe CadiUac, auquel il n'eut point le dési^rément de rendre compte."
Ainsi finit la première guerre des Ncitche^. H fut d'autant plus agréable à M. de Bienville de n'avoir pa3 i rendre eo^ipte de «a condjoite â M* de Lamothe Cadil-
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1716. ^, que celui-ci Favait déjà Jugée, et Tavait déclarée exécrable. Conune on l'a vu par la lettre du cbminissaire-ordonnateur Duclos, M. de Cadillac avait accusé M. de Bienville de s'être rendu coupable, envers les Natchez, d'un horrible guet-à-pens, et d'avoir violé le droit des gens en f€dsant mourir les chefs dont il s'était emparé par surprise. Les reproches aJdressés à Bienville par le gouverneur n'étaient peut-être pas sans fondement, mais il n^ lui appartenjdt pai^'être si sévère. Car il aurait dû se souvenir qu'il s'était vanté au ministre, dans une de ses dépêches, d^avoirfait assassiner le chef des Chactas par son frère, en lui promettant sa place.
M. Crozat ayant demandé qu'il lui fût accordé de laisser passer à la Louisiane x^ent faux sauniers par an, qui , devaient travailler trois ans comme engagés, et recevoir ensuite des terres ; et que le gouvernement portât les troupes à huit comll^agnies, avec permission à deux soldats par compagnie de s'établir dans le pays, cette demande lui fîit accordée, ainsi que . celle de prendre dans les hôpitaux cent filles par an, pour accélérer la population.
L'infatigable curé de la Vente ne fut pas aussi favorablement écouté. Il avait demandé que l'on autorisât les mariages des Français avec les sauvagesses devenues chrétieiines. Mais M. de Lamothe Cadillac et M. Duclos ayant été consultés, et ayant opiné négativement, la demande du curé fut rejetée.
M. de St Denis avait été chargé par M. de Lamothe Cadillac, en 1714, d'aller s'opposer à un établissement aux Natchitoches, que l'on supposait être projeté par les Espagnols, et avait aussi reçu la mission d'aller jusqu'au Nouveau Mexique, pour s'enquérir s'il n'était pas possible d'ouvrir un commerce par terre entre la Louisiane et les possessions d'Espagne, où l'on espérait que M. ' Crozat trouverait un vaste débouché pour ses marchan-
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dises. Cet intrépide officier revînt, au mois d'août de 1116,
P cette année 1716, de son aventureuse expédition, qui mérite une mention honorable, et qui n'est pas exempte d'une certaine teinte romanesque, M. de 9t< Denis était arrivé sans accident aux NatchitocLes, avec les Cana- "' »
diens et lea Indiens qui formaient sa suite- Il y fit cons- r
k ■ truire quelques huttes pour ceux des Canadiens qu'il de-
f vait y laisser, et auxquels il donna quelques outilB ara-
toires et des grains, pour ensemencer la terre. Prenant avec lui douze Canadiens d'élite et quelques Indiens, il s'éloigna de la rivière Rouge, et se hasarda courageusement à s'avancer dans une direction ouest, au travers • de pays sauvages et inconnus. Après avoir voyagé ' tm
vingt jours, il arriva à un village des Asâinais, non loin ^ de Tendroit où Lasalle avait été assassiné vingt-six ans V auparavant, La, il obtint des guides qui le conduisirent
f au premier établissement des Espagnols, sur le Rio
Bravo. Cet établissement était connu sous le nom de u St. Jean-Baptiste, ou Presidîo del Norte, Don Pedro de Jjj
VîUescas, qui y commandait, reçut les Français avec une chevaleresque hospitalité. St. Denis lui annonça ^
^ .qu*il était envoyé par le gouverneur de la Louisiane \
pour faire des arrangements de commerce, qui pourraient être également avantageux aux Espagnols et aux ^U * Français. Don Pedro répondit qu'il ne pouvait rien faire '» ^ sans consulter le gouverneur de Caouis, son supérieur, î S Cet officier résidait à une distance de cent quatre-vingts milles, et lorsqu'il reçut la missive de don Pedro, qui lui ^\' annonçait l'arrivée des Français, il envoya une troupe de ^ , vingt-cinq cavaliers potir lui amener St Denis. Sons différents prétextes, il garda St. Denis jusqu'au commen* cernent de 1715- Ce fut alors qu'il lui apprit qu'il était . ^^]e son devoir de l'envoyer au vice-roi k Mexico, St. De- *jL j^ i nis, au moment de son départ, écrivit à ses compagnons, I qui l'attendaient au Preaidiodel Norte,de retourner aux _ Natchitoches. , ^
150 [CHAF. YI.
1716. . Caouis est éloigné de Mexico d'environ sept cent cinquante milles. St. Denis eut à parcourir toute cette route sous la surveillance d'un officier à la tête de vingt hommes de Cavalerie. A son arrivée à Mexico, il fut jeté dans une prison par le vice-roi. Après y avoir lan* gui trois mois, il fut relâché, à la sollicitation de quelques officiers françcds au service d'Espagne, et fUt présenté au vice-roi, qui, appréciant son mérite et son caractère, chercha à lui faire oublier le traitement rigoureux qu'il avait subi, et qui, non seulement le traita avec beaucoup de bienveillance, mais l'engagea à entrer au service de Sa Majesté Catholique. Ne pouvant vaincre les refus de St. Denis, le vice-roi lui fit présent d'un des plu^ beaux chevaux de ses écuries, lui fournit de l'argent, et le renvoya à Caouis. De là, il se rendit au Pr/csidio del Norte, où il retrouva son ami don Pedro de Villescas. Ce brave hidalgo était dans ce moment très affecté du départ d'une tribu indienne qui occupait cinq villages dans le voisinage du Presidio, et qui, fatiguée des vexations qu'elle avait éprouvées de la part des officiers et du reste de la garnison, s'était décidée à chercher un asile éloigné de ses incommodes voisins. St. Denis offrit à don Pedro de courir après ces Indiens, et de les lui ramener. Il ne lui fut pas difficile de les atteindre, car ils étaient retardés dans leur marche par leiirs femmes, leurs enfants et leurs bagages. . St. Denis, aussitôt qu'il les aperçut, mit au bout de son fusil un mouchoir blanc, qu'il agita, pour leur donner à entendre qu'il était un messager de paix. Comprenant ses intentions, les In^ diens s'arrêtèrent et l'attendirent. Lorsqu'il fut parmi eux, il les harangua, et fit ressortir, sous de vives couleurs, le danger qu'ils couraient, en allant s'établir dans des pay3 lointains et sur le territoire d'Indiens qui leur étaient étrangers, et qui probablement finiraient par leur être hostiles. Il termina en le«r donnant Fassu-*
< *^ rance, au nom de don Pedro, que s'ils voulaient occuper
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de nouveau Ut&s Villages» tii les officiers ni les soldats du I7i6. Preâdip n'auraient la permission d'aller chez eux sans leur consentement. Emus par les paroles de St. Denis, les fugitifs, qui regrettaient sans doute leur demeure héréditaire, consentirent à retourner avec lui. St. Denis se mit à leur tête, et les ramena en triomphe à don Pedro, qui craignait que la fuite de ces Indiens ne lui fût reprochée, et ne fût attribuée à quelque acte de tyrannie ou d'inconduite de sa part. Aussi, fut-il très reconnmssant du service que St. Denis lui avait rendu.
St. Denis, pendant le séjour qu'il avait fait sous le toit hospitalier de don Pedro, s'était laissé captiver par les charmes de la fille du vieil hidalgo, et elle-même n'avait pas paru insensible au mérite du jeune officier français. Fort de l'amitié que lui témoignait don Pedro, et enhardi par le service qu'il venait de lui rendre, St. Denis lui demanda la main de sa fille, et l'obtint. Il passa six mois avec sa jeune femme ; mais enfin, sentant qu'il ne pouvait plus prolonger son séjour au Presidio, et qu'il était de son devoir d'aller rendre compte de l'expédition dont il avait été chargé, il se décida à partir, et à s'éloigner de sa femme, quoiqu'elle fût enceinte. Il se mit en route, et arriva en août 1716 à la Mobile, accompagné de don Juan de Villescas, l'oncle de sa femme.
Crozat ayant recommandé que, malgré la non réussite de l'expédition de St. Denis, on fit ime seconde tentative de commerce avec les provinces espagnoles par l'intérieur des terres, ses agents à la Louisiane fournirent des marchandises à trois Canadiens, nommés Delery, Lafrenière et Beaulieu, qui partirent au mois d'octobre^ et qui, remontant la rivière Rouge, se mirent en route pour la province de Nuevo Léon. Pour empêcher les JBspagnols d'occuper les Natchitoches, où St. Denis* avait laissé quelques hommes, il fut ordonné à un détachement sous les ordres de Dutisné d'aller s'y établir, d'y bâtir un fort et d'y tenir garnison.
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1716- Il n'est pas sans Intérêt d'examiner le budget des dépenses que le commissaire-ordonnateur Duclos croyait indispensables pour l* entretien de la colonie de la Louisiane» en 1716;
Un gouverneur, 0,000 livres.
Un commissaire, .,,->.- 6,000 "
Un lieutenant de roi 2,000 "
Un aide-major flOO "
Quatre capitaines de compagnie, - 4,800 "
Quatre lieutenants, 3,600 "
Ensei^es, 2,400 "
/^ Un écrivain 1,000 •*
Un garde-magasin, ÔOO '"
Un chirurgien-major, 800 *'
i. Un aumônier 800 **
. .. Autres dépenses, .•-.-., 80,992 "
Total général, 110,092 "
On voit que, sous le rapport des finances, T administration de Messieurs de Lamothe Cadillac et Duclos, n'avait pas reposé sur une base bien large.
CHAPITRE Vn
M. DE Zi*ÊPINAT, aUATRXEME OOUVBRNBUB. -HUBBBT, CO1IBII0BAIEB ORDONNATEUB.— CBOZAT BEBiET AU BOI^LA OHARTB aUI LUI CONCÉDAIT LA LOUISIANE *
Le 9 de mars 1717, trois navires de Crozat arrivèrent de France, aveo trois compagnies d'infanterie, cinquante colons, Messieurs de TEpinay, gouverneur, et Hubert, commissaire-ordonnateur, gommés par une ordonnance du 8 octobre 1716.
Dans Tespoir d'empêcher la lutte de pouvoir qui ne manquait jamais de se déclarer entre tous les gouverneurs et les commissaires-ordonnateurs envojrés à la Louisiane, et pour prévenir les tiraillements et les dissentions qui en étaient les suites, le gouvernement avait tâché, autant que possible, de définir leurs pouvoirs respectifis, et leur avait énergiquement recommandé la concorde et l'esprit de conciliation. Dans ce but, les instructions suivantes leur avaient été remises :
Lis Ministre,
A Messieurs de PEpinay et Hubert.
^out ce qui regarde la dignité du commandement et le miUtaire, est pour le gouverneur seul. C'est à lui à déterminer les fortifications et les ouvrages sur les projets et les devis de l'ingénieur, après toutefois en avoir
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1717. conféré avec le commissaire-ordonnateur, que les marchés, la dépense, et les moyens de trouver les fonds, regardent uniquement, et ils doivent envoyer conjointement les plans et les devis estimatifs, pour recevoir les ordres de Sa Majesté à ce sujet.
"L'administration des fonds, des vivres, munitions, marchandises, et généralement tout ce qui a rapport aux magasins, appartient au commissaire-ordonnateur, et il ne doit être fait aucune communication, vente, ou autre chose, que sur ses ordres, mais du consentement et avec la connaissance du gouverneur. Si cependant le sieur de TEpinay juge convenable de faire quelque dépense extraordinaire pour le service, Sa Majesté souhaite que • le sieur Hubert l'ordonne conformément à sa demande, et qu'ils en rendent compte l'un et l'autre. Elle recommande au sieur de l'Epinay de ne s'y point déterminer sans une nécessité absolue.
"Ils doivent avoir l'un et l'autre une grande attention pour que les fonds, que Sa Majesté fait tous les ans pour les dépenses de la colonie, soient bien et utilement employés, et Sa Majesté ne veut point qu'il soit fait aucun excédant de dépense.
"Le détail et l'administration des hôpitaux regardent aussi le commissaire-ordonnateur j mais sa Majesté recommande au sieur de l'Epinay d'avoir attention que les choses se passent dans les régies.
"L'administration de la justice regarde pareillement le commissaire-ordonnateur, en sa qualité de premier conseiller et de premier juge.
"A l'égard de la police, elle est commune entre le gouverneur et le commissaire-ordonnateur, et ils doivent la faire conjointement, et y tenir la main avec exactitude.
"Ils doivent aussi donner coi^jointement les concessions de terres, et favoriser l'un et l'autre tout ce qui pourra avoir rapport au commerce, dans lequel ils ne doivent pourtant entrer que pour donner protection aux commis
■ Digiti
du sieur Crozat, et les aider quand ils en auront besoin, 1717. et autant qu'il sera en leur pouvoir.
"Si, après ces explications, il survient quelque difficulté entre les sieurs de l^pinay et Hubert, à laquelle on n'ait pas prévu, Sa Majesté souhaite, qu'ils s'en expliquent ensemble avec douceur et amitié, et toujours en vue du service et du bien public, et s'ils ne peuvent pas s'entendre, ils proposeront chacun leurs raisons, sur lesquelles Sa Majesté leur fera savoir ses intentions.
"Ils trouveront ci-incluses les lettrea patentes qui établissent pour toujours le conseil supérieur de la Louisiane, et Sa Majesté se remet à eux d'en tenir les séances à l'île Dauphine, ou au fort St.-Louis de la Mobile, suivant qu'ils l'estimeront plus convenable et plus commode pour les habitants.
"L'île à la Corne est concédée à M. de Bienville en roture, ne voulant pas la donner en iief, comme elle avait été demandée."
On voit par ce document qu'une faveur féod«Je que Bienville avait demandée lui était refusée, mais, d'un autre côté, on lui donnait la croix de St. Louis que M. de l'Epinay était chargé de lui remettre. Cela ne calma pas le mécontentement de Bienville qui se croyait, plus que tout autre, des titres au gouvernement de la Louisiane. Aussi, à peine M. de l'Epinay était-il dé barque, qu'une funeste mésintelligence éclatait entre lui et Bienville, et que la colonie se divisait encore en deux partis ennemis, Bienville avec sa faction d'un côté, et de l'autre, l'Epipay, Hubert et tous ceux qui étaient mécontents ou jaloux de Bienville.
Une convention avait été faite entre Crozat et de l'Epinay, par laquelle Crozat s'engageait à donner à de l'Epinay une s(»nme de 2000 livres par an et lui accordait divers autres avantages, à condition qu'en sa qualité de gouverneur il ferait strictement et sévèrement exécuter l'ordonnance royale qui concédait à Crozat le
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ni7. commerce exclusif de la Loui^ane. On volt que Crozat craignait que le gouverneur lui-même ne se prêtât à la violation de ces lois qui étaient prohibitives de tout c(»nmerce étranger dans la colonie ; il prenait donc ses précautions en conséquence. Mais payer un homme pour qu'il ne soit pas infidèle à son mandat, ne constitue qu'une triste et qu'une bien faible garantie.
En acceptant la charte qui le faisait seigneur suzerain de la Louisiane, Crozat avait eu pour but principal de faire, sur une grande échelle, un commerce de contrebande avec les possessions Espagnoles, s'il n'obtenait pas l'autorisation d'en faire un plus légitime. D ne réussit ni dans l'un ni dans l'autre de ces projets. Le littoral du Mexique était trop bien surveillé et la distance par terre se trouvait trop grande, pour qu'il pût écouler ses marchandises en échappant au fisc Espagnol Ses agents à la Louisiane s'étant avisés d'envoyer directement à la Vera-Cruz des marchandises de la valeur d'un million de livrcfist, choisies pour le marché Mexicain, le vice-roi n'en permit pas l'entrée et fut sourd à toutes les représentations. Ce qui, \lu reste, n'était pas étonnant, l'Espagne aimant, à cette époque, autant qu'aucune nation et peut-être plus que toute autre, à se réserver le commerce exclusif de ses colonies. Cette riche cargaison revint à la Louisiane, où il n'y avait pas de débouché pour elle, et fat presque entièrement perdue.
D ne restait donc à Crozat, pour toute ressource, que le commerce avec les Indiens, lôquel était beaucoup trop insignifiant pour le dédommager des dépenses qu'il s'était imposées par l'acceptaticHi de la charte qui lui avait été accordée. D'ailleurs, ses agents avaient rencontré partout dans le pays une opposition sourde, mais qui n'en était pas moins active. En efiet, les chefs de la colonie avaient jusqu'alors fait pour leur cmnpte un petit commerce assez avantageux, qu'on appelait in-
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terlope, avec la Vera-Cruz, la Havane et Pensacoku 11 1717. ne leur fut pas facile de le continuer sous les yeux vigilants des agents de Orozat qui voulait que son monopole fut une vérité.
Ne rencontrant que des obstacles et ne faisant que des pertes dans la gigantesque entreprise à laquelle il s'était livré, Grozat se dégoûta de sa charte et offrit humblement de la remettre au roi, en lui représentant qu'il s'était chargé d'un fardeau au-dessus de ses forces. Cette proposition, feiite au mms d'août, fut acceptée, et le 27 d'octobre, le conseil d'état envoya à M. de l'Epinay l'ordre de remettre le gouvernement de la colonie^ à M. de Bienville et de repasser en France. M. de l'Epînay était arrivé au mois de mars, et lorsqu'il fut rappelé, ce qu'il avait fait de plus remarquable était d'avoir publié une ordonnance, par laquelle il défendait aux habitants de vendre de l'eau de vie aux sauvages. U est facile de deviner l'impopularité que lui valut cette ordonnance, puisque cette liqueur était l'un des asticles de commerce qui rapportait le plus d'argent aux colons et était un puissant moyen de séduction pour'tout obtenir des sauvages.
La proposition de Crozat avait été faite dans les premiers jours d'août, ainsi qu'il est dit plus haut, et avait été acceptée, sur la délibération suivante du conseil de marine, en date du 13 du même mois :
**Le conseil, ayant examiné avec attention les mémoires de M. Crozat, au sujet de la Louisiane, est persuadé qu'il est très avantageux au bien de l'Etat de soutenir cet établissement, par beaucoup de raiaons essentielles, que l'on ne détaille point, étant connues de tout le monde. Le conseil croit aussi que c'est une entreprise trop considérable pour quun seul particulier en demeure char-^' gé ; qu'il ne convient point au roi de s'en charger luimême, attendu que Sa Majesté ne peut entrer dans tous les déUiUs de commerce qui en sont inséparables; qu'ainsi,
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1717. ^^ qu'on peut faire de mietix, c'est de choisir une c(»npagnie assez forte pour soutenir cette entreprise.
^'A l'égard des dédommagements que Sa Msgesté accordera à M. Crozat, le conseil de marine n'en parle points ce détail regardant le conseil des finances." (Signé) L. A. De Bourbon.
Le Maréchal D'EsTREEs.
En vertu de cette délibération du conseil de la marine, la compagnie d'Occident fut créée, et la charte en fut enregistrée au parlement de Paris, le 6 septembre 1717.
Pendant les cinq années d'existence qu'avait eue la charte de Crozat, l'agriculture et le commerce de la colonie n'avaient nullement prospéré. Sa population seule s'était faiblement augmentée ; car, en comptant les troupes, elle ne dépassait pas sept cents âmes.
Le monopole de Crozat ne cessait que pour être transféré à une compagnie. La France n'imaginait pas d'autre moyen pour faire prospérer cette colonie naissante. Le sens commun et l'expérience indiquaient cependant une autre route à suivre. L'histoire nous apprend que plus d'un souverain d'Europe, lorsqu'il avait voulu fonder une ville ou en rebâtir une détruite, avait promis et accordé toute espèce de franchises, immunités et dispensations d'impôts à la population qui viendrait s'y établir. Ce moyen avait toujours été infaillible. Mais aussitôt que la ville devenait florissante, aussitôt que l'enfant, devenu homme, pouvait porter tous les fardeaux que le maître jugeait convenable de lui jeter sur les épaules, la factice libéralité que l'on avait employée comme moyen de séduction disparaissait, et ceux qui en avaient été les dupes s'apercevaient que ce n'était pas dans leur intérêt particulier qu'ils avaient été si paternellement traités. Voilà la politique toute simple que la France avait à appliquer à sa colonie de la Louisiane. Il fallait donner à ses jeunes poumons tout l'air dont ils avaient besoin ; il fallait donner au pays toutes les libertés possibles, li-
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berté de conscience» liberté de pensée, liberté de com- 1717. merce, liberté d'action. La population y serait accourue de toutes les parties du monde, et, au bout d'un petit nombre d'années, puisqu'il est convenu que les colonies ne doivent exister que pour servir de pâture à leurs métropoles, la France aurait peut-être trouvé assez de substance dans la Louisiane pour s'alimenter à ses dépens, n est vrai qu'après lui avoir permis de goûter les douceurs de ce nouveau régime de liberté, il aurait été difficile de la ramener à l'ancien régime du monopole et de l'absolutisme. Quoiqu'il en soit, il est évident que si la colonie ne se peuplait pas et ne prospérait pas, c'est qu'au lieu de dire à ceux qu'on y envoyait : Travaillez pour vous ; on leur disait : Travaillez pour nous.
CHAPITRE Vm
CRÉATION DE LA COMPAGNIE DES INDES ou DU MIBSISSIPPI.-BIElf- VILLE EST RENOBfMÊ GOUVERNEUR DE LA LOUISIANE.— IL FONDE LA NOUVELLE-ORLÉANS.
1717^ La compagnie OccidentcJe, on compagnie des Indes devait être composée d'actionnaires, à cinq cents livres par action^et ces actionnaires pouvaient être non seulement des siyets du roi de France, mais des étrangers. Le capital était de cent millions. Les articles suivants étaient les principaux de la charte.
La compagnie av€dt le privilège exclusif de fiEure le ^ commerce avec la Louisicme pendant vingt-cinq ans ; elle avait aussi le privilège exclusif d'acheter les peaux de castor du Canada, et ce privilège devait durer depuis le premier janvier 1718 jusqu'au 81 décembre 1742. Le roi se réservait le droit, après avoir pris tous les renseignements nécessaires, de fixer la quantité de peaux que la compagnie serait tenue d'acheter des Canadiens, et le prix que Jes Canadiens en pourraient demander.
Elle avait le pouvoir de faire la guerre ou la paix avec les Indiens. On lui accordait la propriété absolue de toutes les' mines qu'elle pourrait découvrir et exploiter.
Elle avait la faculté de fEÛre des concessions de terres, de construire des forts, de lever des troupes, de nom-
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mer les gouverneurs de la colonie et les antres offi- 1717. ciers, qui cependant ne pouvaient être commissionnés que par le roi, sur présentation faite par les directeurs de la compagnie.
Elle était autorisée à construire des bâtiments de guerre et à faire couler des pièces d'artillerie.
Elle pouvait nommer les juges inférieurs et tous les autres officiers de justice, le roi s'étant réservé seulement la nomination du conseil supérieur.
Les militaires pouvaient entrer au service de la compagnie sans perdre pour cela leur grade dans l'armée ou dans la marine, et les services qu'ils rendraient à la compagnie devaient leur être comptés conune s'ils avaient été rendus au roi.
On ne pouvait saisir, ni entre les mains des directeurs de la compagnie, ni entre celles de son caissier, de ses c<mmiis et préposés, les effets, actions ^et profits des actionnaires, excepté en cas de faillite, banqueroute ouverte, ou décès des dits actionnaires.
Pendant la durée de la charte, les habitants de la Louisiane devaient être exempts de tout impôt, et les marchandises de la compagnie devaient être libres de tous droits d'entrée ou de sortie.
Quant aux droits de la compagnie sur le sol de la Louisiane, dans toute son étencftie, elle avait le privilège d'en posséder toutes les portions sur lesquelles elle ferait des améliorations permanentes.
Enfin, la compagnie était revêtue de toute espèce de pouvoirs et de privilèges, à condition qu'elle jureredt foi et hommage au roi et fournirait, à chaque nouveau règne, une couronne d'or de trente marcs.
La Louisiane, quant à la juridiction ecclésiastique, devait continuer de faire partie du diocèse de Québec ; la compagnie devait bâtir des églises et en payer le clergé. Elle s'engageait à faire transporter
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1717. dans la colonie, pendant la durée de sa charte, six mille blancs et trois mille noirs ; mais il lui était défendu de faire venir des autres colonies françaises aucun blanc, noir, ou individu quelconque, sans la permission du gouverneur de la Louisiane.
Pendant les deux premières années de l'existence de la compagnie, les directeurs devaient être nonunés par le roi ; ensuite ils devaient être élus, tous les trois ans, par les actionnaires. Chaque actionnaire avait droit à une voix par cinquante actions.
Les premiers directeurs nommés par le roi lurent Law, directeur général de la banque de France ; d'Artaguette, receveur général des finances d'Auch ; Duché, receveur général des finances de la Rochelle ; Moreau, député du commerce de la ville de St. Malo ; Piou, député du commerce de la ville de Nantes ; Castaignes et Mouchard, négociants de la Rochelle.
La compagnie, étant ainsi organisée, expédia trois navires à la Louisiane, portant trois compagnies d'infanterie et soixante-neuf colons. Ces navires arrivè-
1718. ^^^ ^® ^ février 1718, et firent revivre dans la colonie l'espoir de jours meilleurs. Le gouvernement de la Louisiane était définitivement et pour la seconde fois accordé à Bienville. Les colons s'estimèrent heureux de cette nommation d% Bienville comme gouverneur. Ayant passé vingt ans dans la colonie, il en connaissait toutes les ressources, tous les besoins, et s'était rendu cher à tous les habitants. Le premier acte de son administration fut de chercher un lieu favorable sur les bords du Mississippi, pour y fixer l'établissement principal de la colonie. Il choisit l'endroit où se trouve maintenant la Nouvelle-Orléans et y laissa cinquante hommes pour nettoyer le terrain et construire des baraques. En cela, il eut la hardiesse d'agir contre les préventions de la cour qui penchait pour Manchac. Bienville eut assez de sagacité pour deviner les'res-
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sources et les avantages futurs du site qu'il avait choisi, 1718. et Févènement a prouvé qu'il avciit été heureusement inspiré.
Les trois Canadiens, Deléry» Lafrénière et Beaulieu, qui étaient* partis en 1716 pour la province de Nuevo Léon, avec mission de chercher une seconde fois i entamer des relations de commerce avec les Espagnols, revinrent cette année à la Mobile. A peine s'étaientils mis en route pour accomplir leur mission, qu'ils avaient été rejoints par l'infatigable et persévérant St. Denis. Après s'être pourvus de mules et de chevaux aux Natchitoches, ils s'étaient hâtés de continuer leur voyage. Lorsqu'ils arrivèrent au premier village des Assinais, où ils furent forcés de s'arrêter pour se reposer et refaire leurs provisions, St. Denis, pressé de revoir sa femme, qu'il avcdt laissée au Presidio del Norte, se sépara de ses compagnons et continua sa route, en empor^ tant une partie de ses marchandises. Lorsque Deléry, Beaulieu et Lafirénière arrivèrent au Presidio, ils apprirent que les marchandises de St. Denis avaient été saisies, et que lui-même était parti pour Mexico, dans l'espoir d'obtenir qu'elles lui fussent rendues. Pour éviter la saisie qui avait frappé St. Denis, ils cachèrent leurs denrées, qu'ils confièrent à des moines, et réussirent ensuite à les vendre à des marchands de Bocca de Léon. Us en attendaient le paiement, lorsqu'ils furent informés que St. Denis avait été emprisonné à Mexico. Cette nouvelle les fit partir subitement, de sorte qu'ils n'emportèrent que de vaines créances en échange de leurs marchandises. Ils furent assez heureux pour arriver en sûreté à la Mobile, après un voyage aussi long que pénible et dangereu»
Plus tard, 8t. Denis revint aussi de Mexico. A son arrivée dans cette ville, il n'avait plus trouvé, pour viceroi, le duc de Linarez, qui l'avait si bien traité la première fois. Le successeur du duc était le marquis de
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1718. Valero. Pendant quelque temps. St. Denis eut l'espoir d'obtenir la levée de la saisie de ses marchandises. Mais don Martin de Alacome, gouverneur du Texas, irrité de ce que St. Denis avciit traversé la province soumise à son gouvernement, sans daigner lui présenter ses devoirs et sans chercher à gagner ses bonnes grâces, écrivit à Mexico, et le représenta comme un honmie suspect, qui avait des intentions hostiles et dangereuses. Il n'en fallait pas tant pour éveiller les susceptibilités jalouses du gouvernement espagnol, d'ordinaire si méfiant envers les étrangers. On écouta les représentations de don Martin, et St. Denis fut incarcéré. Après un mois de détention, on le relâcha, et on lui rendit ses marchandises, qu'il vendit à un prix très élevé. Malheureusement, le paiement en fut fait à un agent infidèle, qui ne lui en rendit jamais compte. Exaspéré par cette série d'infortunes. St. Denis eut l'imprudence de se répandre en invectives contre les Espagnols, et de se vanter du mal qu'il pourrait leur faire, s'il voulait user de son influence sur les Indiens. Ces menaces de St. Denis provoquèrent un ordre d'arrestation de la part des Espagnols. Mais les parents de sa femme l'en informèrent à temps, et lui fournirent les moyens de s'échapper. Il revint rendre compte à la compagnie, qui avait succédé à Crozat, du résultat de son expédition. Tout le fruit qu'elle en put retirer consista en renseignements relatifs aux établissements espagnols.
On ne saurait se refuser à payer un tribut d'admiration à St. Denis. Cet homme remarquable a droit à une des premières places parmi les fondateurs de la colonie. C'était une ame de chevalier dans un corps de fer. Aucune entreprise ne paraissait imposable à son audace ; aucun revers ne pouvait ébranler sa persévérance. Certes, il ne fallait pas être un homme ordinaire pour oser, à cette époque, aller deux fois de la Mobile à Mexico par terre, et en revenir par la même route, au tra-
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vers de tant de dangers et d'obstacles sans nombre ! ni8.
Crozat avait fait de vains efforts pour commercer avec les Espagnols du Mexique, et pour découvrir des mines de métaux précieux. Les tentatives infructueuses de Crozat servirent de leçon à la compagnie, qui, pour le moment, s'abstint S€kgement de suivre ses traces. Elle sentit que le conmierce exclusif qu'on lui avait accordé avec une province, d'une étendue immense, mais qui n'avait presque pas d'autres habitants que quelques tribus sauvages, ne pouvait donner aucun profit ; parce qu'il ne peut pas y avoir de commerce important, là où il n'y a pas d'hommes soumis aux besoins de la civilisasation, et pas d'importation surtout, là où il n'y a rien ou peu de chose à recevoir en rétour. La compagnie jugea avec raison qu'il fallait encourager l'agriculture, et crut atteindre ce but, en faisant de fortes concessions de terres à plusieurs des personnes les plus riches et les plus paissantes du royaume. En conséquence, elle concéda quatre lieues carrées, sur la rivière des Arkansas, au fameux Ecossais Law, qui jouissait alors d'un grand crédit auprès du régent, qu'il avait fasciné par ses projets de finance. Elle fit plusieurs concessions sur la rivière des Yazoux à une compagnie composée de Le Blanc, secrétaire d'Etat, du cmnte de Belleville, du marquis d'Auleck, et de Le Blond, qui vint ensuite à la Louisiane, comme commandant en chef du corps des ingénieurs de la province. Aux environs des Natchez, elle fit des concessions à Hubert, le conunissaire-ordonnateur, et à une compagnie de marchands de St. M àlo ; aux Natchitoches, sur la rivière Rouge, à Bernard de la Harpe ; aux Tunicas, à St. Reine ; à la Pointe-Coupée, à de Meuse. L'endroit où est située maintenant la ville de Bâton-Rouge fut concédé à Diron d' Artaguette ; cette partie de la rive droite du Mississippi, qui est vis-à-vis le bayou Manchac, à Paris Duvemay ; les Tchoupitoulas, à de Muys ; les Oumas, au marquis d'Anconis ; les
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1718. Cannes-Brûlées, au marquis d'Ârtagnac ; la rive opposée, à de Quiche, de la Houssaie et de la Houpe ; la baie St. Louis, à Mme de Mézières, et les Pascagoulas, i Mme de Chaumont.
n avait été stipulé entre la compagnie et Law, qu'il établirait sur les terres qu'elle lui avait concédées quinze cents Allemands, et qu'il entretiendrait un petit corps de cavalerie et d'infanterie pour les protéger. Toutes les autres personnes à qui des concessions avaient été faites, devaient aussi fournir un certain nombre de colons, chacune suivant l'étendue de sa concession. Cette épreuve ne réussit pas. Quelques paysans furent en effet envoyés à la Louisiane par ces grands propriétaires, mais la plupart périrent victimes du climat, et les autres, qui n'étaient pas surveillés par leurs patrons absents, ne se livrèrent à aucune occupation utiles
La compagnie eut donc à tourner toute son attention vers la traite des nègres, et parmi les marchandises qu'elle devait envoyer à la Louisiane, elle eut à déterminer comment serait classée la marchandise vivante qu'elle devait transporter d'Afrique. En conséquence, elle publia ce règlement :
**La compagnie considère comme pièce â!Inde tout nègre de dix-sept ans et au-dessus, sans défaut corporel, ainsi que toute négresse de quinze à trente ans.
'^Trois négrillons ou négrites, de huit à dix ans, feront deux pièces d!Inde,
'^Deux négrillons, au-dessus de dix ans, feront pièce â^Inde.
^H sera accordé aux anciens habitants un an de terme pour la moitié du prix. L'autre moitié devra être payée comptant.
''Sont réputés anciens, les colons qui sont établis depuis deux ans.
''Les nouveaux habitants auront un an et deux ans de terme."
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Au mois de juin 1718, des colons, des condamnés et 1718. des troupes arrivèrent dans trois navires ; en tout, il y avait huit cents personnes destinées à résider dans la colonie. La note officielle qui suit, copiée dans les archives de la marine, fait voir comment furent répartis les nouveaux venus :
**Etat de la distrUmtion qui a été faite à la Louisiane des nouveaux habitants qui ont passé sur les frégates la Victoire^ la Duchesse de NoaiUes, et la flûte la Marie :
Aux Natchitoches^ près du poste.
De Laire & Go., avec leurs gens, . . 100 hab. Bernard de la Harpe et ses gens, . . 40 ** Brossardet sesgens, 11
Aux Tazoux^ près les troupes.
Messieurs Scourion de la Houssaye et
leurs gens, 82 **
A la Nouvelk'Orléans.
Goy et ses gens, 9 **
Pigeon, 1 "
Rougé et sesgens, 6 "
Duhamel et ses gens, 3 ^
Bugnot et ses gens, 9 "
Dufour et sa famille, 6 **
Marlot de Vemelle et son valet, . . . 2 **
Le Gras et ses gens, 4 "
Le Page et ses gens, 10 "
Couturier et ses gens, 4 "
Robert, son fils et sa fille, 3 "
Les trois frères Orillaut, et trois hommes
à eux, 6 **
Un maçon, un perruquier, un chirurgien
avec leurs aides, 5 "
Total 68 "
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1718. Au bas de cette note est cette apostille : ^à placer le plus près possible de la ville, ou en ville même, avec des jardins." *
IlpELrait,du reste, que les colons envoyés à la Louisiane n'étaient pas exactement d'im caractère tel que l'aurait désiré Bienville. Car, dans une dépêche du 26 septembre, il se plaint de ce que la compagnie n'envoie point des charpentiers et des laboureurs, ^attendu, dit-il, que tous les gens employés à la main d'œuvre dang le pays, se font payer de dix à quinze livres par jour. Ce qui retarde les améliorations et cause d'énormes dépenses à la compagnie. "
1719. Au mois d'avril 1719, deux navires, appartenant à la compagnie, arrivèrent de France et apportèrent la nouvelle que la guerre avait éclaté entre cette puissance et l'Espagne. Une dépêche de Bienville, en date du 20 d'octobre, raconte tout ce qui se passa dans la colonie, en conséquence de cet événement:
"J'ai reçu, dit-il, le 20 d'avril dernier, l'ordre du Roi portant déclaration de guerre à l'Espagne, et des exemplaires du manifeste motivant cette guerre. Par suite et sur l'avis de- la Compagnie d'Occident, du 7 janvier, de profiter de cette circonstance pour m'emparer du fort de Pensacola, nous nous préparâmes pour cela. Mon frère Sérigny, chargé comme moi du commandement de cette colonie (1), appareilla de l'île Dauphine, le 13 mai, dans le Philippe, suivi du comte de Toulouse et du maréchal de Villars, commandés par M. Méchin et par le chevalier de Grieux, dans lesquels nous fîmes embarquer cent cinquante soldats. Moi, je fus en chaloupe, avec quatre-vingts hommes. Nous nous rendîmes devant Pensacola, le 14. Le lendemain, le gouverneur nous remit la place, sur les quatre heures après-midi, et le gouvernement en fut donné à mon frère de Chateaugné.
(1) Il était surtout chargé de faire un relevé des côtes.
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^Suivant la capitulation que nous avions faite avec l'^i^* le gouverneur, les deux commissaires et les officiers de Pens€kcola, nous nous étions engagés de remettre leur geumison au port le plus proche. En conséquence de ce traité, nous fimes embarquer tous les Espagnols dans le Gpmte de Toulouse et le Maréchal de Villars, commandés par M. Méchin et M. de Grieux. Lorsque ces deux vaisseaux fiirent arrivés à la Havane, le gouverneur fit mettre i terre tous les équipages français, et s'empara des deux vaisseaux, sans avoir égard à la capitulation, et, après les avoir armés de soldats et d'équipages espagnols, les a renvoyés nous assiéger à Pensacola. Ce sont même les deux plus gros vaisseaux de leur escadre. Mon frère Sérigny envoie au conseil tous les documents relatifs à la capitulation, pour prouver la mauvaise foi des Espagnols.
'^J'avais eu l'honneur de marquer an conseil que notre embarras était de fortifier Pensacola, de façon à la pouvoir défendre contre les efibrts que nous ne pouvions douter que les Espagnols feraient pour la reprendre, en attendant que la compagnie pût nous secourir. Mais ils ne nous en ont pas donné le temps, et sont revenus l'assiéger, le 6 août, avec trois vaisseaux, (y compris les deux vaisseaux qu'ils avaient si traîtreusement surpris aux Français), neuf brigantins ou balandres, et dix-huit cents hommes de débarquement Ils firent leur descente le lendemain. Aussitôt, cinquante soldats Français s'échappèrent du fort, lurent se joindre à eux, et leur dirent qu'ils n'avaient qu'à se présenter, que le reste de la garnison leur livrerait la place. Ils envoyèrent sur le champ sommer mon frère Chateaugné de se rendre ; lequel n'eut pas d'autre parti à prendre que de capituler, se voyant abandonné de tous ses soldats. La capitulation a été, de sortir du fort avec tous les hcmneurs de la guerre ^t d'être menés à la vieille Espagne. Nous y
avcms perdu la flûte la Dauiribine, qui si'est l^lée par
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1719. accident, et le 8t bouis qui a été pris. La moitié des soldats qui étaient dans le fort ont pris parti avec les Espagnols contre nous. Aussitôt que le sieur de Char teaugné eut livré la place» le commandant de l'escadre fit partir trois brigantins chargés de monde, pour venir prendre File Dauphine et le Philippe qui y était mouillé. U envoya en même temps une sommation de se rendre au capitaine du Philippe. Celui-ci çbligea l'officier qui était porteur de la sommation, d'aller à terre parler à M. de Sérigny, qui le renvoya sur le champ, avec ordre de dire à son commandant qu'il pouvait venir quand il lui plairait, et qu'il était prêt à le bien recevoir.
''Pendant la nuit, deux de ces brigantins entrèrent dans la baie de la Mobile, et mirent a terre chez un habitant, qui est à moitié chemin de l'ile Dauphine à la Mobile, trente-cinq hommes pour le brûler et le piller. Heureusement pour lui, ce fut dans le temps que j'envoyais àf mon frère Sérigny un secours de quelques Français et de soixante sauvages, qui arrivèrent presque en même temps qu'eux et les attaquèrent Ils en tuèrent cinq, dont les sauvages enlevèrent la chevelure ; six se noyèrent en voulant regagner leur bord ; on m'en amena dix-huit prisonniers. Tous les soldats français de la garnison de Pensacola, qui venaient de prendre . parti pour les Espagnols, et qui furent pris les armes à la main contre leur roi, ont eu la tête cassée, n'ayant point de bourreau pour les pendre. Le reste de l'escadre espagnole arriva i l'ile Dauphine deux jours après les trois brigantins. Après avoir resté devant 111e pendant quatorze jours à canonner le Philii^ et le brârg, mais à hors de portée, par la pem. qu'ils ont eue d'une batterie en barbette et du Philippe, qui était embossé a xme portée de pistolet de terre, et de deux cents sauvages que j'avais envoyés pour secourir mon fjpère, qui n'avait que cent soixante hommes, y compris quatre-vingts soldats, dont partie beaucoup plus à craindre que les
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enimmis mômes, ils ont enfin appareillé, le 26, pour s'en 1719. reUramer, sans avoir osé faire de descente, après phisieurs tentatives, dans lesquelles ils ont perdu bien du monde,**
TroiA vaisseaux de ligne, sous les ordres du comte de Ghampmeslin, escortant deux navires de la compagnie, furent signalés le 1er septembre.
^M. de Ghampmeslin, continue Bienville, trouva encore dans la baie deux balandres espagnoles, qui étaient revenues pour empêcher la communication de cette fie avec la Mobile, mais qui, à la vue de son escadre, se sauvèrent à Pensacola. Ausntôt que je sus son arrivée, je me rendis i son bord avec M. de Sérigny. Il fit assembler un conseil, dans lequel se trouvèrent tous les capitaines de vaisseaux. Il y fht résolu que nous irions enlever les deux forts fie Pensacola et la flotte qui était * dans le port II fut arrêté que nous ne partirions que le 14 du m(HS, afin que Ton pût décharger la moitié de la cargaison, que les vaisseaux fissent l'eau et le bois dont ils avaient besoin, et que j'eusse aussi le temps de faire aux sauvages leurs vivres et de les rassembler. Nous ooniHInmes que M. de Ghampmeslin joindrait à son escadre FUnion et le Philippe, vaisseaux de la compagnie, et que nous laisserions sur les vaisseaux du roi deux cent cinquante hommes de troupes nouvelles que la compagnie nous a envoyées. Quant à moi, il fut convenu que j'irais en chaloupes jusqu'à la rivière Perdido, avec les soldats et les volontaires que je pourrais rassembler, pour y joindre cinq cents sauvages commandés par le âeur de la Iiongueville, auquel j'avais donné l'ordre de s'y rendre, et que j'y trouvai en effet à mon arrivée. J'envoyai un détachement de Français avec des sauvages investir le grand fort, pour empêcher personne de sortir, et pour incommoder l'ennemL Le 17, M. de Ghampmeslin entra dans le port, et, après un combat assez chaud, d'environ deux heures, le petit fort de la
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1719. pointe de 111e Ste. Roee» et les bâtiments qui étaient embossés devant Itle, au nombre de quatre vaisseaux et cinq balandresi se rendirent à luL Le toitt que j'attaquais depuis deux jours se rendit peu après. Cette prise a fait un très bon effet parmi nos sauvages» qui ne laissaient pas que d'être épouvantés par les quinze cents Espagnols que nous pouvons avoir pris.
^Quatre jours après la prise de cette place, il est arrivé dans ce port une balandre de la Havane» par laquelle j'ai reçu une lettre de mon frèrct de Chateaugné» qui me marque que le gouverneur de la Havane n'a voulu lui fournir aucune subsistance» ni aux officiers» ni aux matelots» et que ces derniers sont forcés de charier de la pierre ou de prendre parti dans leurs bâtiments pour subsister.
^Dans les vaisseaux espagnols pris par M. de Ghampmeslin» il s'est trouvé trente cinq de nos déserteurs firançais» qui ont été jugés par un conseil de guerre de marine. Douze ont été condamnés à être pendus» et les autres» à servir de forçats.
^Le conseil me permettra de lui représenter qu'il est bien désagréable pour un officier» chargé d'une colonie» de n'av<Mr pour la défendre qu'une bande de déserteurs» de fianxsauniers et de coquin8»qui sont toigours prêts non seulement à vous abandonner» mais encore à se tourner contre vous. Quel attachement» aussi» peuvent avoir pour le pays des gens qu'on y envoie par force et auxquels il ne reste plus d'espérance de retourner dans leur patrie 1 Peut-on croire qu'ils ne feront pas tous leurs efforts pour se retirer d'une pareille situation» surtout dans un pays aussi ouvert que celui-ci l'est» soitpour aller du côté des Espagnols» soit de celui des Anglais. Il me paraît qu'il est absolument nécessaire» si l'on veut conserver au roi cette colonie» de n'y envoyer» autant qu'on pourra» que des gens de bonne volonté» et de tacher de procurer plus de douceurs pour
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la vie en ce pays, qtfil n'y en a eu jusqu'à présent II ni 9. faut, pour cela, y faire passer des bestiaux de manière i pouvoir y tenir une boucherie, et y envoyer des vivres plus exactement et en plus grande quantité que par le passé, sans quoi on y sera toiyours très misérable. IVaiUeurs, le peu de monde que nous avons dans cette colonie est si répandu dans les différents établisssements, que les seules forces que nous avons sont les sauvages, desquels nous ne pouvons nous servir dans le temps présent, par rapport à la disette des vivres. Si nous en avions suffisamment, nous serions en état de nous soutenir contre tous les efforts que pourraient faire les Espagnols, quoiqu'ils soient très puissants, étant très voisins de la Havane et de la Y era-Cruz, pourvu cependant qu'ils ne croisassent pas avec de gros vaisseaux sur nos côtes pour nous enlever nos secours qui nous viennent de France. Ce qui est bien leur idée, suivant ce que nous avons appris des déserteurs firançais que nous avons i»is. De cette 'manière, il serait facile de nous jeter dans la dernière extrémité et de nous mettre hors d'état de pouvoir conserver la colonie, d la compagnie ne nous envoie pas des secours assez puissants pour mettre les c6tes en sûreté."
Ainsi finit l'expédition contre Pensacola. Le commandement en tat laissé à Delisle, lieutenant de vaisseau.
Sur ces entrefaites, les directeurs de la compagnie ayant appelé l'attention du gouvernement sur les changements que de nouvelles circonstances demandaient dans l'ancien régime de la colonie, le conseil supérieur de la Louisiane fût réformé par un édit du mois de septembre.
D'après cette ordonnance royale, le nouveau conseil devait être composé des directeurs de la compagnie qui se trouveraient dans la colonie, du gouverneur, des deux lieutenants de roi, de quatre conseillers, d'un procureur général et d'un greffier. Le quorum en fut fixé
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^'^^^ à trois membres pour les affaires civiles et à cinq pour les affaires criminelles. Au cas qu'il ne pût pas y avoir de quorum, à cause d'absence ou de maladie, les membres présents avaient le pouvoir de se compléter en choisissant parmi les notables de la colonie. Le conseil avait juridiction en dernier ressort et devait siéger tous les mois. Jusqu'alors, le conseil avait été le seul tribunal de la province, mais la population ayant augmenté, il fallut créer des tribunaux inférieurs, et l'on institua comme juges les directeurs de la compagnie ou leurs agents, dans les différentes localités où ils pourraient résider, lesquels, avec deux habitants notables du voisinage, pouvaient prendre connaissance d'une affaire civile. Dans toute affaire criminelle, il fallait qu'ils s'adjoignissent quatre habitants ayant les mêmes qualifications que pour une affaire civile. Mais leurs jugements pouvaient, dans tous les cas, être revisés en appel par le conseil supérieur, bien qu'ils pussent être exécutés provisoirement U est à remarquer qu'il était stipulé que les jugements du conseil supérieur devaient être rendus sans frais.
Le premier conseil supérieur, sous l'administration de la compagnie, fiit composé de BienviUe, gouverneur, d'Hubert, commissaire-ordonnateur et premier conseiller, de Boisbriant et Chateaugné, lieutenants de roi ; L'Ârchambault, ViUardo et Leg€is, étaient les autres conseiUers. Le procureur général était Cartier de Baune. Couture était le secrétaire du conseil.
Quoique le gouverneur occupât la place d'honneur au conseil, le premier conseiUer en était le véritable président. Il recueillait les voix et prononçait les jugements. Dans toutes les procédures préliminaires, comme l'apposition des scellés, les inventaires et autres actes semblables, il remplissait les fonctions de juge de première instance.
Bienville désirait vivement transporter le siège du gouvernement sur les bords du Mississippi, sur le site
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actuel de la Nouvelle-OrléaiiSy à Fendrolt où il avait en- 1719. voyé cinquante hommes. Tannée précédente, pour déblayer le terrain. Mais il trouva de l'opposition dans les ofliciers qui partageaient avec lui le oonmiandement et qui étaient soutenus par le commissaire-ordonnateur Hubert, ainsi que par les directeurs de la compagnie. Une crue considérable du fleuve, qui couvrit le terrain dcmt on discutait les avantages, trancha pour le moment la question. Les adversaires du projet de Bienville donnèrent pour raison, que la colonie n'avait pas les moyens nécessaires pour élever les digues dont il faudrcdt entourer cet établissement Hubert voulait que le siège du gouvernement fût établi aux Natchez, mais comme il y avait de larges ccmcessions de terres, on se méfia des motifs de sa prédilection. L' Archambault, Yillardo et Leg€is, dont les vues se portaient plutôt sur le commerce que sur l'agriculture, ne voulaient pas quitter le littoral de la mer et recommandaient le côté Est de la baie de Biloxi. Cette opinion ayant prévalu, l'on y envoya un détachement pour y construire des logements et des casernes. Cet endroit fut ensuite connu sous le nom de nouveau Biloxi, pour le distinguer du premier établissement, qui fut appelé, depuis lors, le vieux BiloxL
A cette époque, la colonie commençait à sortir un peu de son état de langueur. On travaillait à la terre dont on avait remarqué l'extrême fertilité et on l'avait trouvée admirablement adaptée à la culture du riz, de l'indigo, du tabac et du coton. Mais les laboureurs européens avaient presque tous succombé à la malignité du climat, de sorte que la compagnie avait été contrainte de compter seulement sur les bras qu'elle emprunterait à l'Afiique, pour cultiver la terre, sous un soleil brûlant que l'honune blanc ne paraissait pas pouvoir sup- {xâter. Elle avait, à plusieurs reprises, envoyé chercher des nègres en Gkiinée et avait introduit dans la colonie un millier d'esclaves qui» par leur travail, avaient
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1719. répondu à ses espérances. Cependant, ragricultore seule n'occupait pas l'attention des directeurs. Il y en avait que vingt ans d'expérience n'avaient pas détrompés au si\jet des mines qu'ils supposaient exister dans la Louisiane. Ce feu follet, enfanté par la cupidité, s'amusait encore à tourmenter l'imagination de quelques têtes exaltées. De nouvelles dépenses et de nouveaux efforts furent faits poqr découvrir les métaux précieux dont on rêvait l'existence. Mais les efforts furent infiructueux et les dépenses inutiles.
A la fin de cette année, la compagnie, entendant tenir la main à la stricte exécution de la charte qui lui concédait le privilège du commerce exclusif de la Louisiane, fit publier partout un édit royal, en date du 26 novembre, qui défendait à tout bâtiment étranger d'aborder dans la colonie, sous peine de confiscation.
I7â0. La compagnie, au commencement de 1720, lança dans la province 'une proclamation, notifiant aux colons les prix auxquels ils pourraient obtenir, dans ses maga* sins à la Mobile, à l'ile Dauphine et à Pensacola, les marchandises nécessaires à leurs besoins. Si ces marchandises étaient vendues délivrables à la Nouvelle- Orléans, les colons devaient payer cinq pour cent de plus ; aux Natchez, dix pour cent ; aux Yazoux, treize pour cent ; au Missouri et aux Illinois, cinquante pour cent Les habitants étaient tenus d'envoyer à la Nouvelle-Orléans, à Biloxi, à l'Ile aux Vaisseaux et à la Mobile leurs produits, que la compagnie promettait de prendre aux prix suivants : la soie, suivant sa qualité, au taux de 7 livres 10 sous à 10 livres ; le tabac de première qualité, à 25 livres le cent ; le riz à 20 livres; la farine superfine de blé, 15 livres; le froment, 10 livres; l'orge et l'avoine, i 90 sous le cent ; la peau de chevreuil, de 15 à 25 sous la pièce ; préparée, sans la tête ou la queue, 30 sous ; les peaux de bêtes à cornes, 8 sous la livre. Ainsi, les malheureux que l'on envoyait à la Louisiane
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avaient non seulement à braver l'insalubrité du climat I7â0. et la cruauté çles sauvages, mais ils étaient encore tenus dans le plus oppressif esclavage. Ils ne pouvaient acheter que de la compagnie^ et au prix qa^élle fixait ; ils ne pouvaient vendre qu!à eUe^ au prix qui lui convenaitf et ne pouvaient sortir de la colonie qu^avec sa permission, (i'était là ce qu'on appelait alors le régime coloniaL Au temps où nous sommes, nous ne pouvons découvrir en quoi les blancs que la compagnie transportait d'Europe, différaient des noirs qu'elle faisait venir d'Afrique, du moins quant à leurs rapports avec la compagnie ; car ces deux classes d'hommes ne travaillaient également que pour un maître, la toute puissante compagnie t
Cette année, les Français renouvelèrent encore leurs tentatives de commerce avec les provinces espagnoles, et essayèrent même d'étendre leurs établissements de ce c6té. Quoique la France et l'Espagne fussent en guerre, on pensait qu'il serait peut-être dans l'intérêt de leurs colonies américaines, ou du moins dans l'intérêt des chefs de ces colonies, d'entretenir entr'elles un commerce qui leur serait réciproquement avantageux. Dans cet espoir, Bernard de la Harpe se rendit dans le Texas, et construisit, avec l'aide des Indiens, qui détestaient les Espagnols, un petit fort, par le 33e degré 35' de latitude, à environ deux cent cinquante miUes des Natchitoches. De là, il envoya faire des offires de service à don Martin de Alacome, gouverneur du Texas, et lui adressa des propositions de commerce. Don Martin répondit par des compliments, mais, en même temps, fit observer à la Harpe qu'il était étonnant que les Françcds s'avisassent de s'établir sur un territoire faisant partie du Mexique. En conséquence, il priait la Harpe d'avertir son che( au nom duquel il prétendait agir, que la force serait employée pour maintenir les droits de la couronne d'Espagne, si les Français ne se retiraient pas volontairement
176 [CHAP. VlU.
1730. dans leurs limites. A rétonnement manifesté par don Martin de Alaoome, Bernard de la Harpe répondit» à son toOTi qu'il était tout aussi étonné des assertions et des prétentions du prétendu gouverneur du Texas, attendu que les Français avaient toi\|ours oomtidéré le Texas comme une partie de la Louisiane» depuis que Lasalle en avait pris possession. Il igouta que» jusqu'à présent» le gouvernement français n'avait jamais compris que les prétentions de l'Espagne pussent s'étendre au-delà du Rio Bravo, parce que toutes les rivières qui se déchargent dans le Mississipi», ainsi que tout le territoire qui en dépend* devaient incontestablement être regardés oomme appartenant à la France.
n est digne de remarque que le gouvernement français soutint la Harpe dans la position qu'il avait prise, et que la compagnie» avec l'autorisation expresse du roi, ordonna que l'on prit possession de la baie de St Bernard. On en fit la tentative en 1723» mais on fut obligé d'y renoncer, à cause de l'insurmontable hostilité des sauvages» et parce que cet établissement aurait été trop éloigné pour être susceptible d'une protection efficace. Il n'en est pas moins vrai que la France a toujours contesté à l'Espagne les droits que cette puissance a prétendu» avec tant de ténacité, avoir au Texas.
Connaissant l'activité, l'énergie et la capacité de St. Denis, la compagnie lui confia le commandement du poste des Natchitoches»dont la prospérité naissante pouvait exciter la jalousie des Espagnols» et qu'elle considérait, par conséquent, comme le point le plus menacé.
La compagnie parut prendre au sérieux l'obligation qu'elle avait cmitractée de peupler la colonie, car, dans le courant de l'année, elle y fit transporter plus de mille personnes. De ce nombre, il y en avait plus de trois cents pour les concessions des Natchez» soixante pour celle de M. de Guiches cent cinquante pour celle de M. de St. Reine, aux Tunicas, et deux cent cinquante pour
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lee oQQceaEdons (k Le Blanc et de quelques autres aux nâo. Yazoux.
Jusqu'à présent, depuis la fondation de la colonie, les Indiens n'avaient fait aucune opposition aux noureaux venus. Mais le moment était arrivé où leur amitié, ou plutôt leur indifférence, aUait se changer en une animosité qui devait imposer aux Français une lutte de tous les instants, une lutte sourde et cachée, qui éclata plusieurs fois en guerres ruineuses et désastreuses. Tant que la colonie était restée faible, tant qu'elle paraissidt devoir succomber d'elle-même, et pai? le vice radical de sa con^tution, les An^ais ne s'en étaient pas préoccupés ; mais aussitôt qu'elle donna quelques signes d'une vitalité durable, et qu'elle parut devoir s'organiser plus fortement sous l'administration plus vigoureuse de la compagnie, ils commencèrent à s^en inquiéter. D'ailleurs, les coureurs de bois, les facteurs anglais et français se rencontraient déjà sur tous les points parmi les nations indiennes. De là était née une rivalité qui devait faire verser des flots de sang. A partir de ce moment. Anglais et Français devedent, pendant des an^ nées, chercher à s'égorger par l'entremise des Indiens. Ainsi les Caroliniens poussèrent les Chickassas à déclarer la guerre aux Français. Le premier acte d'hostilité de ces sauvages fut le massacre d'un officier, nommé Sorvidal, qui, par l'ordre de BienvUle, résidait parmi eux. Après bien des effoftSf Bienville réussit à leur ^poser les Ghactas. Ces deux nations étaient les plus puissantes de la colonie. Les autres tribus sauvages restèrent neutroi.
Far une ordonnance nqrale, les forces de la colonie avaient été portées à vingt compagnies de cinquante hommes. Voilà, avec les quelques colons répandus sur Fimmense tenritoire de la Louisiane, les forces que l'on pouvait oppoaev aux sauvages et aux autres ennemis qui pourraient la menacer.
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1720. Outare les mille personnes blanches, transportées cette année dans la colonie par la compagnie, elle y avait introduit cinq cents nègres.
Les colons se plaignant surtout de manquer de femmes, la compagnie avait autorisé la sœur Grertrude, et, sous elle, les sœurs Louise et Bergère, à conduire à la Louisiane des filles élevées à l'hôpital général de Paris, ^lesquelles, disait la compagnie dans son ordre d'autorisation, y passent volontairement pour s'y établir, et devront être sous la surveillance spéciale de la sœur 6ertrude, jusqu'à ce qu'elles soient établies. Ce qu'elles ne pourront faire sans son consentement"
Les/colons honnêtes qui se trouvaient à la Louisiane se plaignant aussi du caractère des recrues et compagnons qu'on leur envoyait, le roi, à la requête de la compagnie, rendit l'ordonnance suivante :
^Etant informé que la compagnie des Indes est en état de faire travailler promptement à la culture des terres de la Louisiane, où d'ailleurs il se présente un grand nombre de familles étran^res et françcdses, qui offrent de s'établir dans les concessions que la compagnie a accordées à différents particuliers ; et que les concessionnaires révisent de se charger des vagabonds et criminels qui ont été condamnés à servir dans la colonie, parce que ce sont ^ens fainéants et de mauvaise vie, moins propres au travail qu'à corrompre les autres colons, et même les naturels du pays, qui sont une nation douce, industrieuse, laborieuse et amie des Français, le roi ordonne que dorénavant il ne sera plus envoyé de vagabonds ou de criminels à la Louisiane."
1721. Le 3 de janvier 1721, un navire de la compagnie arriva avec trois cents colons, qui devaient s'établir sur la concession de Mme de Chaumont aux Pascagoulas. Mais en favorisant l'accroissement de la population de la Louisiane, le gouvernement avait soin de veiller à ce qu'on ne s'y livrât à aucune culture qui pût entrer en
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(Mmcurrenoe avec les produits du sol de la France, nai. Ainsi» le 9 janvier, il rendit une ordonnance qui défendait de cultiver è la Lonisiane, la vigne, le chanvre, le lin, etc., etc.
Au mois de février, quatre-vingts filles, sorties d'nne maison de correction de Paris, appelée la Salpétrière, arrivèrent à la Louisiane. Il parait que Ton considérait les femmes c(»nme étant en dehors de Tordre récent du conseil qui défendait d'y transporter des vagabonds et des personnes de mauvaise vie.
G(»nme par le passé, la plus violente mésintelligence s'était manifestée entre tous les officiers et employés publics à la Louisiane. Ce qui avait considérablement nui à la marche des afiaires. Les rapports, qui fUrent faits en France sur la triste situation où se trouvait la colonie, avaient excité de grands murmures parmi les actionnaires. On reprochait à la direction d'avoir fait de grandes dépenses qui n'avaient rien rapporté, et d'avoir choisi pour chefe de la colonie des gens beaucoup plus soigneux de leurs intérêts que de ceux de la compagnie. Les actions étaient tombées dans un grand discrédit et un mécontentement général en avait été la conséquence. Aussi, les directeurs écrivaient-ils à Bienville que le régent s'était plaint de ce qu'il n'avait pas rendu des services effectifs ; ils ajoutaient qu'on avait bien voulu l'excuser auprès de Son Altesse Royale en lui faisant connaître que les agents de la compagnie avaient entravé et paralysé tous les plans du gouverneur de la colonie; qu'en conséquence, on allait envoyer de nouveaux agents qui lui seraient subordonnés ; qu'il aurait alors l'occasion de prouver son savoir faire et de mériter des récompenses, mais qu'il ne devait pas perdre de vue qu'il n'y avait que des services réels qui lui feraient mériter le grade de brigadier et le grand cordon de St-Louis qu'il ambitionnait et que le régent avait promis de lui tenir en réserve. Les di-
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1721. recteurs espéraient obtenir dlienreiiz résultais en stimulant ainsi Fambition de Bienville.
Au mois de mars, deux cents Allemands arrivèrent dans la colonie. Ils étaient envoyés par Law pour peupler les terres qui lui avaient été concédées. Us furent, peu après, suivis de cinq cents nègres qui venaient d'Afrique. Cet accroissement de la population eut été mieux accueilli de la colonie qu'il ne le fut, si on n'avait pas souffert dans ce moment d'une grande rareté de vivres.
Parmi cette troupe allememde se trouvait une femme, dont on a beaucoup parlé dans le temps et dont les aventures en Europe et en Amérique sont racontées dans plusieurs mémoires de l'époque. On disait qu'elle était la femme du Czarowitz, Alexis Petrowitz, fils de Pierre le Grand. Il est certain que sa ressemblance avec cette princesse était très grande. Le bruit courait que, pour échapper aux mauvais traitements du prince, qui l'accablait de coups, elle avait eu récours à une mort simulée, mais qu'elle était sortie de sa tombe pour s'enftdr en pays étranger. Cette femme épousa a la Louisiane un chevalier d'Aubant, qui avait vu la princesse à St.-Pétersbou]^ et qui crut la reconn^tre sous l'incognito qu'elle avait pris et qu'elle semblait vouloir garder. Après une longue résidence à la Louisiane, elle suivit son mari à Paris et à l'île Bourbon, où il fut envoyé avec le grade de msgor. Devenue veuve en 1764, elle revint à Paris avec une fille qu'elle avait eue de son mariage. Elle y mourut dans une grande pauvreté en 1771.
Vers la fin de cette année 1731, il arriva à Biloxi un officier français qui rendit compte d'un navire de la compagnie, parti pour la Louisiane en 1718, avec des troupes et cent condamnés, et dont on n'avait jamais entendu parler. Il parait que le commandant de ce navire avait manqué l'emboui^ure du fleuve et était entré par le 39me degré de latitude, dans une large
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baie, où il avait déoouTert trop tard son erreur. Pour l7ai. comble de malheur, une épidémie contagieuse éclata parmi les oondanmés et fit tant de ravages» que cinq officiers nommés Bellisle, Allard» Delisle, Legendre et Gorlat, pensèrent qu'il était moins dangereux de se faire mettre à terre avec des armes et huit jours de provisions que de rester i Ixml. Ils espéraient rencontrer quelque indien qui leur servirait de guide jusqu'aux établissements français» mais ils furent cruellement trompés dans leur attente. Tous moururent de &im et de fatigue, à l'exception de BeUisle. Après avoir enseveli le dernier de ses compagnons, il erra plusieurs jours sur le bord de la mer, en ne vivant que de coquillages et de racines. Il finit par tomber entre les mains de trois Indiens, qui le dépouillèrent et le menèrent prisonnier à leur village, où ils le gardèrent dix-huit mois et le traitèrent avec cruauté. Enfin, un Indien, ayant volé une petite boîte d'étain dans laquelle BeUisle conservait son brevet d'officier et quelques autres papiers, la vendit à un Indien de la tribu des Âssinais. Bellisle n'eut qu'à se féliciter de ce vol ; car cette boîte étant tombée par hasard entre les mains de St Denis qui commandait aux Natchitoches, cet officier envoya quelques Indiens qui traitèrent de la rançon de son malheureux compatriote.
Les afi*aires de la colonie étant loin de se trouver dans un état de prospérité, on crut qu'il fallait faire quelques modifications dans les règlements de régie et l'on publia celui-ci, en date du 5 septembre :
Règlement sur la régie ^ des affaires de la Louisiane.
^Le conseil de la régie générale des affaires «sera composé du commandant général, du lieutenant au gouvernement, du sieur Duvergier, directeur-ordonnateur, du sieur de L'Orme, directeur, et sous directeur des comptes.
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1731. ^Le conseil se tiendra nécessairement, tons les jours, au nouveau Biloxi où résideront les membres, sauf M. de Bienville, commandant général, dont la résidence habituelle est à la Nouvelle-Orléans.
^n sera tenu registre des délibérations du conseil et des copies en seront envoyées en France.
^Les marchandises seront vendues à Biloxi, à la Mobile, à la Nouvelle-Orléans, à 60 pour cent de bénéfice sur la facture de France ; aux Natchez, et aux Yf^ zoux, à 70 pour cent ; aux Arkansas, à 100 pour cent ; aux Âlibamons, à 50 pour cent, vu la proximité des Anglais."
Le 27 du même mois, ce règlement fiit suivi d^un autre, ainsi conçu :
Règlement de régie.
''Il est décidé qu'on vendra les nègres aux habitants au prix de 660 livres (pièce d'Inde), pour le prix desquels ils fourniront leurs billets payables en trois ans par parties égales, en tabac ou en riz, suivant les conditions.
''Si après deux termes échus, il n'a pas été payé un à compte d'un tiers, les nègres seront revendus sur un simple commandement, après publications et annonces. Si le produit ne couvrait pas la compagnie, le débiteur serait contraignable par corps pour le surplus.
"Le tabac en feuilles, bon et marchand, sera payé aux habitants à raison de 25 livres le quintal, livré aux magasins du nouveau Biloxi, de la Nouvelle-Orléans ou de la Mobile.
"Le riz sera payé 12 livres le quintaL Le vin sera vendu 120 livres la barrique, et le quart d'eau-de-vie 120 livres.
"La Louisiane sera divisée en neuf quartiers, qui sont la Nouvelle-Orléans, le Biloxi, la Mobile, les Alibamons,
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les NatcheZy les Yazoux, les Natchitoches, les Arkansas 1721. et les Illinois.
''H y aura dans le chef-lieu de chaque quartier un commandant et un juge, du jugement duquel les appels seront portés au conseil suprême établi au nouveau BiloxL
*^et ordre est établi pour donner aux habitants une protection et une justice à leur portée.**
A la fin de cette année 1721, voici quel était l'état de la colonie, présenté par la compagnie elle-même :
'^Lorsque M. Grozat remit la Louisiane à la Compagnie, il pouvait y avoir environ quatre cents personnes hommes, fournies et enfants français 1
''Par les vaisseaux que la compagnie des Indes y a envoyés depuis le 25 octobre 1717, jusqu'au mois de mai 1721, elle y a fait passer, soit sur quarante-trois vaisseaux à elle, soit sur l'escadre de M. de Saiyon 7,020 personnes.
''Y compris les 400 qui étaient déjà dans la colcmie 7,420 *^
**Sur ce nombre, il peut en être mort, déserté ou retourné en France, 2,000 **
'^Partant» il reste dans la colonie environ 5,420 personnes.
"**I1 pouvait y avoir, au 1er janvier 1721, dans la c<donie, en fait de nègres, environ 600 individus.
On voit que la c<Mnpagnie avait pris au sérieux la colonisation de la Louisiane. Malheureusement les dépenses àiormes qu'elle fit, Airent trop mal dirigées pour inroduire aucun résultat satisfaisant
Les dépenses seules d'administration, à la Louisiane» se montèrent cette année à 474,274 livres.
UB ÊSÈGH DU OOUYBRNEIfBNT EST TEANBltRft A LA NOUVELLE- ORLÉANS. -OUKAOANB TVRRIBLE8. — SECONDE OUSRRB CX>NTRB LES NATOHBZ. — BIBNVILL£ EST DESTITUÉ DE NOUVEAU ET RAPPELÉ EN FRANCE. — PUBLICATION DU CODE NOIE.
172a. Le 12 mars 1722, la compagnie rendit une <Nrdonnance qui défendait aux habitants de vendre leurs nègres aux Espagnols ou à d'autres étrangers» pour les fitire sortir de la colonie, sous peine de mille livres d'ar monde et de confiscation du siget
Le 20 avril, Bienville, qui était alors au fatt Louis à la Mobile, écrivit au ministre pour lui exposer les difficultés de décharger les navires saac les rivages plats de Biloxi, et pour £etire ressortir les avantages de la navigation du Mississippi Cette dépêche est assez intéressante pour ôtre consignée ici :
Bienville au Ministre.
^J'ai eu l'honneur d'ii^annet le ooMeil, par mes dernières lettres, sur l'entrée du fleuve, et de l'assïirer que des vaisseaux ne tirant pas plus de tmze jnedfi d'eau y pourraient entrer à pleines viHles sans toucher ; qa*îl ne serait pas dificile de rendre la passe praticable poir de plus gros vaisseaia, le fend n'étant qu'une vase moUe et mouvante. J'y aurais déjà fait travailler, si Messieurs les mgénieuM, qui s<mt particuHdrement chargés des travaux, avaient été de ce sentiment Mais
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ils s'ooeupeiit aniquemeiit de ceux de Bilozi, qu'cm sera vrask. obligé, je crois, d'abandoBner. Si on continue d'y fiôre des déchargemente, cela retardera Fétablissemei^ de cette colonie, et nons jettent dans de grandes dépenses, à cause de Téloignement de Hic aux Vaisseaux, qui est à cmq lieues de la grande tene où noiu sommes étaUis; nous sommes obligés, pour décharger les navires, d'y envoyer des travemem qui, à leur retour, ne peuvent ^prêcher de terre que de trois quarts de lieue. On envoie ensuite des chaloupes pour décharger ces traversiers, et ces mêmes chaloupes échouent à près d'une portée de carabine au large. Le conseil c<nmaltra par là de quelle ocmséquence il serait de foire entrer tous les vaisseaux qui viennent de France dans le fleuve, où ils seraient déchargés dans deux jours. J'ai pris sur moi d'y envoyer deux flûtes, une de trois cents et l'autre de quatre cents tonneaux, qui y ont entré à pleines voiles. J'aurais &it la même chose des autres qui viennent d'arriver, si on ne nous avait pas donné des ordres si précis de fiiire décharger ces vaisseaux i BiloxL"
Le 20 mai, il flit décrété qu'il y aurait cinq conseillers au conseil supérieur, au lieu de quafare, et ces conseillers forent : Bruslé, Fazende, Peny, Guilhet, Maselary.
Le 4 de juin, il arriva, par un navire de la compagnie, deux cent cinquante Allemands, cmnmandés par le chevalier d'Arensbourg, officier suédois. Ce navire ramenût aussi Marigny de Mandeville, qui était allé en France, où il avait obtenu la croix de St Louis et le commandement du firart Condé à la Mobile.
Ce navire avait apporté la nouvelle que la fiuneuse banque royale que Law avait fondée en France, sous le patronage du gouvernement, avec un capital immense, était en faillite complète, et que Law lui-même était parti de France chargé de l'exécration publique. On sait que cet Ecossais, profitant de l'engouement qu'il avait inspiré au duc d'Orléans, régent de France, s'était
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ttss. fidt placer à la tête des affiedres de la banqae, et qa*il avait réussi i y faire incorporer la non moins célèbre compagnie d'Occident, connue aussi sous le nom de cornpagnie des Indes; laquelle devait avoir tous les privilèges possibles, et monopoler en quelque sorte le c<»n* m^ce de la France avec la Chine, les Grandes-Indés et l'Amérique. Gette compagnie fbt connue également sous le nom de compagnie du Mississippi, d'après le grand fleuve qui traversait le pays où devaient s'opérer lesmerveilles dont on échauffait les imaginations des actionnaires. L'habile charlatan qui avait conçu le plan gigantesque qu'il avait eu le talent de faire si bien goûter du gouvernement et du public, avait persuadé à toute la France que la banque et la compagnie devaient réaliser des bénéfices énormes ; de sorte qu'une espèce de folie s'était emparée de toutes les tètes. G'était à qui serait actionnaire, parce qu'une seule action de cette merveilleuse compagnie devait donner une grande et rapide fortune. On a peine à croire ce que racontent à ce sujet les historiens de l'époque. On s'entassait, on s^étouffait, on s'écrasait, on se battait dans la rue Quincampcnx, où étaient les bureaux de la compagnie, pour arriver à s'y inscrire. Ce qui porta cette firénésie à son dernier degré d'intensité, c'est que les directeurs, considérant comme réalisés les bénéfices ftiturs qu'ils comptaient faire, déclarèrent un dividende de deux cents pour cent Aussi, l'illusion fut telle, que les actions montèrent à soixante fois leur valeur primitive. Ce fiit un délire de spéculations dans tous. les rangs, dans toutes les classes. Séduit lui même par son système, Law avait fabriqué tant de billets, dit Voltaire, que la valeur chimérique des actions de la Banque royale représentait, en 1719, quatre-vingts fois tout l'argent qui circulait dans le royaume. Mais enfin, les privilèges et les autres avantages ccmmierciaux, sur lesquels on avait échafaudé tant d'espérances, ayant été trouvés plus
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onéreux que productifs, et les opérations de finance ^"^â^n'ayant pas répondu en pratique à ce qu'elles paraissaient être en théorie, les actions de la Banque perdirent la valeur factice qui leur avait été donnée, et les papiers que l'on avait pris au taux de l'or, redevinrent ce qu'ils étaient auparavant : du papier. L'édifice firagile, dont un vernis brillant avait caché la faiblesse, croula tout à coup, et couvrit la France de ses débris. Toutes les fortunes furent bouleversées, et un choc terrible fit fiiir les songes dorés dont on s'était bercé.
La colonie fiit accablée de cette nouvelle. Elle craignit d'être entièrement abandonnée à ses propres ressources, et que l'on n'aperçut pas ses besoins, dans la détresse où était la France. Cependant l'événement ne confirma pas les craintes qu'elle avait conçues. Quel^ qnes faibles secours continuèrent d'arriver cette année i la Louisiane. Le 15 de juillet, Duvergier qui avait été nonmié directeur-ordonnateur et commandant de la marine, débarqua à Pensacola, portant des croix de St- Louis à Boisbriant, à St-Denis, et à Chateaugné qui avait été fait prisonnier, comme on sait, à la prise de Pensacola par les Espagnols, et qui, ayant été échimgé, était revenu dans la colonie.
n paraît que les plaintes du curé de la Vente et de M. de Lamothe Cadillac, fondées sur ce que les colons aimaient mieux s'unir aux sauvagesses et créer ainsi une race abâtardie, que d'épouser des Françaises, ne doivent pas être reçues sans réserve ; car on trouve encore dans les cartons du ministère de la marine en France plus d'une lettre demandant avec instance l'envoi de femmes à la Louisiane. Comme exemple, il est . peulrètre convenable de citer l'extrait d'une lettre écrite des Illinois par un M. de Chassin, en date du 1er juillet:
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M. DE ChA88IN au MimSTRB.
1722. ^Voiis voyez» Monseigneur, qu'il ne manque plus pour fSure un établissement solide à la Louisiane, qu'un certain meuble qu'on se repent souv^it d'avoir pris et dont je me passerai comme les autres, jusqu'à ce que, comme j'ai d^à eu l'honneur de vous le dire, la cconpagnie nous envoie des filles qui aient au moins quelque apparence de vertu. Si, par l^asard, il sr en trouvait quelqu'uiDie de votre connaissance, qui voulut faire le voyage pour l'amour de moi, je lui en aurais bien de l'obligation et ferais assurément de mon mieux pour lui témoigner ma reconnaissance."
On se demande quel est ce M. de Chassin qui se per^ mettait d'écrire d'un ton si familier au ministre.
Depuis le départ de Law, les afi*aires de la compagnie étaient tombées dans un grand désordre et l'on avait négligé d'envoyer à la Louisiane une quantité suffisante de vivres. Comme, sous ce rapport, la colonie ne pouvait encore produire ce dont elle avait besoin, il s'ensuivit une grande disette. Il fallut éparpiller les troupes parmi les Indiens et sur les bords des rivières, pour qu'elles vécussent de pèche et de chasse, n en résulta des actes d'insubordination et de révolte. Vingt-six soldats, qui étaient en garnison au fort Toulouse, parmi les Âlibamons, réduits au désespoir par la famine à laquelle ils étaient en proie, massacrèrent Marchand, leur capitaine, et se mirent en route avec armes et bagage pour la Caroline. Mais Villemont, leur lieutenant, s'étant adjoint les Indiens, parmi lesquels il s'était réftigié, courut après les révoltés pour s'opposer i l'exécution de leur projet II y eut un combat meurtrier, dans lequel la plupart de ces déserteurs forent tués pte leurs farouches adversaires. Heureusement, vers la fin de septembre, la colonie fut soulagée par l'arrivée d'un bâtiment chargé de provisions et
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de immitioiiui. Ce navire i^f^Knta la oûuvelle que le 1782. r^ent avait confié les affaires de la oomtNignie à la direetion de trois commissaires qui étaient : Ferrand, Faget et Machinet
Le ao octobre» de rOrme,iuidespriBcipaiiz employés de la oompagnieà la Louisiane» écritit une Irague lettre, dans laquelle il faisait le détail des pertes considérables qu'un ouragan effioyable avait causées à la campagne, ainsi que des désertions continuelles des soldats» ouvriers et matelots. Il igoutait qu'il ne voyait point d'autre remède à ce mal que d'accorder un passage libre sur les vaisseaux de la c<»npagnie à tous ceux qui Voudraient retourna en France.
On voit, par l'état de détresse dans lequel était la colonie, que le poste des trois commissaires nommés par le régent pour rétablir les affaires de la compagnie, ne devait pas être une sinécure. Les Natohez recommençaient la guerre contre les Français ; l'on venait d'ap> prendre qu'ils en avaient massacré trois et attaqué llia- Intation KoUy, où ils avaient tué beaucoup de bestiaux et un ouvrier. Le papier, qui servait de circulation monétaire dans lacolonie» était tombé dans un tel discrédit, qu'il y avait {Masque cessation complète d'aïfSûres. Il fallait parer à toutes ces éventualités. On n'imagina rien de mieux que de remplacer les billets discrédités par des cartes, qui devaient plus tard subir le même sort, et, le 4 décembre, la compagnie fit publier cette ordimnance :
^Pour parvenir i la liquidation des affaires en gênérai et à un arrangement utile au public, nous avons estimé qu'il convenait de savoir au juste à quoi se montent les dettes de la compagnie et de continuer la suppression des billets de toutes eqpèces. Pour cet effet» nous ordonnons que tous ceux qui seront porteurs de billets visés par nous, par les commandants des postes, et par les commis principaux, aient a les représenter à la
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I72â. directioii, depuis huit heures du matin jusqu'à midi, au sieur Michel, qui les convertira en ccurtes, comme il a été exécuté ci-devant au fort Louis, en conformité du règlement du conseil du 20 d'avril dernier. Nous ordonnons de rapporter aussi, depuis deux heures après midi jusqu'à cinq heures, toutes les <mrtes qui ont été délivrées en échange de billets, depuis No. 1 jusqu'au No. 1057, signées Byon, qui restent à acquitter, pour être enregistrées conmie dettes passives et y être apposés un grand cachet et pctraphe, et ce, pendant le cours du présent mois de décembre, passé lequel temps les dits billets ou cartes des numéros ci-dessus, non enregistrés, ne seront plus reçus dans aucun comptoir ti dans le commerce, et les porteurs ne pourront en répéter la valeur, sous quelque prétexte que ce puisse être. Ordonnons en outre qu'à commencer de ce jour, jusqu'au 1er janvier 1728, les garde magasins n'acquitteront ni billets ni cartes, mais recevront des pEirticuliers ceux et celles qui seront dans les formes énoncées ci-dessus, en paiement de ce qu'ils devront aux magasins, dont ils retireront des reconnaissances pour leur décharge."
Le 8 décembre, il y eut une ordonnance du conseil d'Etat, qui envoyait à la Louisiane Messieurs du Saunoy et de la Chaise, pour faire rendre compte aux agents comptables de la compagnie, des marchandises envoyées par la dite compagnie, ainsi que de celles à eux remises par les commis de M. Crozat Parmi leurs instructions, on remarquait celle-ci : ^Ds partiront secrètement, et, à leur arrivée, se feront reconnaître du conseil général, puis se rendront aux magasins, où ils mettront des scellés sur tous les papiers."
Le 28, il y eut une autre ordonnance, qui enjoignait aux habitants de députer l'un d'entr'eux, avec pleins pouvoirs, pour assister au conseil qui devait être tenu dans le but de traiter de l'arrangement des affaires des habitants avec la compagnie.
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Les nouveaux commissaires, qui avaient succédé à 1723. la direction de la compagnie, et qui seuls en administraient maintenant les affaires, donnèrent gain de cause à Bienville, cette année, sur deux projets que depuis long-temps il avait fort à cœur. Ds l'autorisèrent i transporter, comme il l'avait toigours désiré, le siège du gouvernement à la Nouvelle-Orléans, et i faire aux Ârkans€ts un établissement, que Bienville avait eu en vue, pour relier les communications de la partie inférieure de la colonie avec les Illinois et pour faciliter l'introduction de bestiaux des provinces espagnoles. En conséquence de cette autorisation, Bienville ordonna à La Harpe, qu'il plaça à la tête d'un détachement de seize hommes, de remonter la rivière des Arkansas aussi loin qu'il le pourrait, de faire le relevé de tout le pays, de tâcher de découvrir s'il n'y existait pas des mines, et de faire connaître à tous les Espagnols qu'il pourrait y trouver établis, que tout le territoire, arrosé p€tr la rivière des Arkansas depuis sa source, étcdt réputé par la France comme lui appartenant, en vertu de la prise de possession faite par Lasalle, lorsqu'il descendit le Mississippi. «
En 1723, époque à laquelle le siège du gouvernement 1733. fut transféré à la Nouvelle-Orléans, cette ville aujourd'hui si florissante, ne renfermait dans ses limites qu'une centaine de cabanes et une population d'environ deux cents âmes. Les seuls établissements qui existcdent alors au-dessous des Natchez étaient : celui de St Reine et celui de Mme de Mézières un peu au-dessous de la Pointe-Coupée ; celui de Diron d'Artaguette, à Bâton- Rouge ; celui de Paris Duvemay, auprès du bayou Manchac, celui du marquis d'Anconis, au-dessous de Lafourche ; celui du marquis d'Artagnac, aux Cannes Brûlées ; celui de M. de Meuse, un peu plus bas ; et l'habitation des trois frères Chauvin aux Tchoupitoolas.
1738. Deptiis labcmqueroute de Law ef sa ftiite de France, les terres qoi lui avaient été concédées aux Aricansas avaient été entièrement négligées. La plupart des colons quHl y avait ftdt transporter de l'Alsace et de f Allemagne, se voyant abandonnés par leur patron, des- ' cendirent à la Nouvelle- Orléans, dans l'espoir d'y trouver passage pour la France, d'où ils enraient pouvoir regagner leur pays natal. Le gouvernement colonial ne voulant pas ou ne pouvant pas leur fournir des moyens de transport, on leur fit des concessions de terres sur les deux rives du fleuve, à environ une vingtaine de milles de la Nouvelle-Orléans. Le chevalier d'Arensbourg, oflicier suédois, qui était arrivé depuis peu, fut nommé commandant de ce nouveau poste. Telle fut l'origine de l'établissement de cette partie du fleuve qui est encore connue aujourd'hui sous le nom de Côte des Allemands et qui est divisée en deux paroisses : St. Charles et St-Jean Baptiste. Ces hommes laborieux se livrèrent à la culture de toute espèce de légumes, dont ils approvisionnaient le marché de la Nouvelle- Orléans. Tous les samedis, leur petite flotte descendait le fleuve, et, le dimanche matin, étalait aux yeux des habitants de la ville sa cargaison de légumes, de gibier et de laitage. Ces himibles cultivateurs de la terre ont disparu depuis long-temps et ont fait place à l'opulent sucrier qui commande souvent à presque autant d'esclaves, que le roi de France comptait aJors de sujets dans les limites actuelles de l'Etat de la Louisiane. Les commissaires de la compagnie, au commencement de cette année, publièrent une nouvelle ordonnance de régie, par laquelle il était déclaré que les nègres se vendraient dorénavant 676 livres, payables à un, deux et trois ans, en riz ou tabac. Le riz devait être reçu à 12 livres le baril, et le tabac à 26 livrçs. Le vin devait être vendu à 26 livres la barrique et l'eau -de vie à 120 livres.
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La proviaoe était divisée en neuf districts' civils et mi- 1123. litaires : les AlibanuMis, la Mobile et Biloxi, la Nouvelle^ Orléans, les Natchez, les Yazoux, les IlIinoiSt le Ooabache, les Arkansas et les Natcbitoches. U devait y avoir on Commandant et un juge pour chaque district
D y avait aussi trois grands districts ecdésiastiqueft. Le premier était confié aux capucins, et s'étendait depuis l'embouchure du fleuve jusqu'aux Illinois. Les carmélites avaient les Alibamons» la Mobile et Biloxi ; les jésuites, le Ouabache et les Illinois. On «urdonnàit la construction d'églises et de chapelles, les colons se plaignant d'avoir été obligés jusqu'alors de se réunir, pour inrier, autour de croix érigées en plein champ, faute d'un endroit plus convenable.
Le 12 janvier, un anrét du conseil d'Etat fixa, pour la Loaisian6,à 30 livres, la pistole de poids, monncde d'Espagne, et à 7 livres 6 soos la piastre de poids.
U est inconcevable que la colonie, après vingt-quatre ans d'existence sur un sol aussi fertile que celui de la Louisiane, ait été réduite, en 1723, à un tel degré de misère et de disette, que le ccmseil supérieur de la colonie, par une dépêche du 24 janvier, se soit cru obligé d'informer le gouvernement français que : ''L'habitant ne pouvait absolument subsister, si la compagnie n'envoyait pas, partons les vaisseaux, des viandes salées."
On voit que l'enfance de cette malheureuse colonie n'était qu'une agonie prolongée. Le principe de vie semblait lui manquer.
Le 25 janvier» l'ingénieur Pauger fit un rapport intéressant sur l'embouchure du fleuve. U dit : ''qu'à sa première visite, il a trouvé que des navires tirant quatorze, quinze pieds d'eau, et même plus, pouvaient y passer aisément
"Il regrette que, malgré les jeprésentaticms de M. de Bienville, la compagnie persiste à envoyer ses vaisseaux à Biloxi, ourles débarquements s'opèrent avec beaucoup
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1723. de difficultés, tandis qu'à la Nouvelle-Orléans, ils se feraient avec la plus grande facilité ; d'autant plus qu'il est extrêmement pénible et coûteux pour les habitants du fleuve, dont le nombre doit s'augmenter tous les jours, vu la fertilité des terres, d'aller à Biloxi chercher lAirs nègres et tout ce dont ils peuvent avoir besoin.
"Il ajoute que, sur ces considérations, il s'est déterminé à aller revisiter l'embouchure du fleuve. Il y a été accompagné par le père Gharlevoix, qui a vu ce qu'il a fait II a psLSsé en canot par la passe du Sud, et en a relevé le plan.
"Elle est, dit-il, plus droite que l'ancienne passe, mais plus étroite. Il y a des endroits propres à fortifier. A la sortie de cette passe, il y a une barre, sur laquelle il n'y a que neuf à dix pieds d'eau, de cent toises de large, qui joint un banc de sable, lequel est au milieu. Cette sortie est à trois lieues et demie de la véritable embouchure du fleuve, où je me suis rendu par dehors. L'on fait le N.-O. pour entrer la pointe à tribord ; sur laquelle embouchure est une petite ile de terre glaise, en forme de fer à cheval, où l'on pourrait faire une batterie de charpente ou risban, qui ne coûterait pas plus de 10 à 12,000 livres, ainsi qu'à la pointe de l'autre côté, éloignée de trois cents toises, où j'ai trouvé trente-sept pieds d'eau, diminuant dix-huit pieds vis-à-vis Pile de la Balize, qui est à bâbord, à cinq cents toises en dedans, et sur laquelle on pourrait établir un fort et des magasins, afin d'alléger les gros vaisseaux pour passer la barre. Cette ile a quatre-vingt-dix toises de long, sur trentehuit de lai^e, de terre glcdse, et n'inondant jamais. Devant elle, jusqu'au point de dehors, quinze à vingt navires peuvent mouiller à l'abri des lames et de tous vents, cet intervalle formant un port fond de vase, environné d'îles et de battures. Cette barre est de 400 toises plus en dedans que l'ile de la Balize, formée par l'affaiblissement du courant du Mississippi, qui se dé-
gage auparavant par quantité de passes, et qui, par la 1723. rencontre de la mer en cet endroit, y forme un dépôt de vase molle, de cinq à six cents toises de largeur, laquelle se pourrait rompre et emporter, en bouchant quelquesunes des passes du Mississippi par quelques vieux vaisseaux coulés à fond, et par des arbres dont il descfend une prodigieuse quantité pendant les deux premiers mois de l'année, que le Mississippi déborde par la fonte des neiges des pays d'en haut On pourrait faire des stacades de chaînes d'arbres, ou batardeaux, à tonte l'embouchure du fleuve, pour en faire un beau port, qui existe déjà nctturellement, et qui est formé par les arbres échoués à droite et à gauche du chenal. Je recommande à la compagnie de faire une enceinte de pilotis joints, qui, non seulement servircdt de quais et d'appui à tous les vaisseaux, mais aussi qui fixerait le courant du MississippL II est indubitable que, p€tr ce moyen, la passe se creuserait de plus en plus. Ce travail ne serait pas d'une grande dépense, les bords du fleuve étant remplis de beaux bois de cypre, qui est incorruptible et qui se travaille aisément"
Il doit être extrêmement curieux de comparer l'état actuel des embouchures du fleuve avec ce qu'il était à cette époque. Ce rapport, dans lequel il s'agit des moyens de creuser l'embouchure du Mississippi, est précieux pour la Louisiane comme document relatif à l'une des améliorations les plus importantes qui puissent se faire dans l'Etat La Nouvelle-Orléans est destinée, par sa situation, à devenir la première ville commerciale du Nouveau Monde. Elle sera le point de réunion où les marchands de toutes les parties du globe viendront échanger l'or et l'argent pour les denrées de ces régions immenses qu'arrose le Mississippi. Mais il faut que nos travaux hâtent l'accomplissement de ces hautes destinées. Car, quelque facile que puisse être le cours de nos prospérités, elles ne seront jamais assez dégagées de
1728. tout obstacle, pour ne pas exiger une constante sollicitude et une active surveillance. Ainsi, quels que soient les avantages commerciaux que la nature nous ait départis, nos marchands éprouvent des pertes considérables, et encourent quelquefois des dépenses très fortes, occasionnées par la difficulté qu'ont les gros navires à franchir la barre qui se trouve à l'entrée du fleuve. Non seulement les navires échouent, et sont exposés à des accidents funestes, mais il y en a qui sont obligés de se faire décharger par des bateaux à vapeur. Cet objet d'amélioration est pour nous d'une impcMtance vitale, et attirera sans doute un jour toute l'attention de nos citoyens. Si l'entrée du Mississippi était rendue assez profonde pour admettre les gros vaisseaux de guerre, alors nous aurions, ainsi que New York, Boston et Philadelphie, la glorieuse satisfistction de recevoir dans notre port les citadelles flottantes qui portent sur les mers la bannière étoilée. Alors, les rives du roi des fleuves verraient sans doute se former des chantiers qui rivaliseraient avec les plus célèbres de l'Union. La Louisiane, abondant en bois de construction de la meilleure qualité^ et réunissant tant d'autres avantages, ne doit pas désespérer de contribuer, pour sa bonne part, à donner naissance à ces vaisseaux américains qui sont destinés à être les futurs dominateurs des mers.
La paix ayant été rétablie entre la France et l'Espagne, M. de Bienville reçut l'ordre de restituer Pensacola aux Espagne^ U écrivit à ce sujet au ministre ' en date du 1er février:
"J'ai rendu Pensacola suivant Tordre que j'en avais reçu de la cour.
"Il ne s'est rien passé de considérable dans la colonie depuis ma dernière lettre, à la réserve de la défaite des Ghickassas. Les Chactas, que j'ai mis en mouvement cet hiver, viennent de détruire entièrement trois villages de cette nation féroce et belliqueuse, qui troublcût le
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commerce du fleuve. Ils omt rapporté environ quatre cents 17^3. chevelures et ont iait cent prisonniers. C'est un avantage important dans l'état des choseSy d'autant mieux que ce résultat a été obtenu sans risquer la vie d'un seul Français, par les soins que j'ai pris de faire €kgir ces barbares les uns contre les autres, seul et unique moyen d'avoir quelque sûreté dans la colonie, parce qu'ils se détruiront d'eux-mêmes dans la suite.
^S. A. R. ayant jugé à propos de faire l'établissement principal de la colonie à la NouvelleOrléans, sur le fleuve du Mississippi, Messieurs les commissaires de la compagnie des Indes nous ont envoyé des ordres sur cela par le vaisseau l'Aventurier, arrivé ici le 26 mai 1722, et nous avons en conséquence transporté ici, (à la NouveUe-Orléans,) tous les efiets qui étaient à BUoxi, où il ne reste plus qu'une compagnie. D me par rait qu'on ne pouvait prendre un meilleur parti, attendu la bonté du terrain, le long du fleuve,! propre à produire toute sorte de denrées et même de l'indigo, sans (KMnpter les avantages qui en résultent pour le déchargement, pa^ee que les vaisseaux peuvent venir à quai devant les magasins. Il y a maintenant treize pieds d'eau sur la barre, et nous travailloos à y établir des batteries et logements, pour y tenir une garnison et mettre par là cette entrée hors d'insulte."
Le 11 avril, l'ex-ccmunissaire ordonnateur Hubert présenta au ministre un mémoire dans lequel il rendait pleine et entière justice au pays, mais il n'en était pas de même pour Bienville qu'il attaquait avec une extrême violence.
^Le sieur Hubert, disait le mémoire, ne répéterait pa^ que c'est un'^ Ixm et beau pays, si les discours déâavsmtageux que beaucoup de gens en ont semés par diflérents motifs, n'avaient en quelque sorte altéré la vérité qui ne peut-être contredite que peur des gens mal LDtentionnés. Ces gens-là, sans connaissance de
I7d3. rintérieur du pays, n'ayant été que sur le sable de File Dauphine, de la Mobile, de Biloxi, ou tout au plus à la Nouvelle-Orléans, se sont dégoûtés. Le peu de vivres qu'ils y ont trouvés, avec beaucoup d'autres inconunodités qu'on rencontre dans les pays déserts et dans les nouveaux établissements, ainsi que les désagréments qu'on leur a fait sentir, dans des vues pernicieuses, les ont déterminés à se déchaîner contre ce pays qui n'y a nullement contribué. Chacun en a porté son jugement suivant sa connaissance, sa portée, son intérêt, ou sa haine pour le souvenir de ce qu'il a souffert, ou encore dans la vue de plaire ou de faire sa cour. Tous, remplis de mauvaise volonté ou de ténèbres, en ont parlé et décidé en maîtres, comme juges compétents. Mcds la vérité est que le pays n'est que trop riche. Car, c'est cette trop grande richesse qui a nui aux premières récoltes. Seulement il faudrait savoir le travailler.
^Les changements d'établissement ont été nuisibles ; par exemple, d'abord au bas du fleuve, puis au vieuï Biloxi, puis au nouveau, puis sur la rivière de la M^ bile, puis à dix lieues plus bas, là où il e^ aujourd'hui, puis à l'ile Dauphine, puis à la Nouvelle-Orléans. De là, dérangements, dépenses inutiles et énormes pour le gouvernement et ruine pour les colons."
A côté du mémoire précédent, il s'en trouve un autre qui démontre que, depuis 1699 jusqu'en 1714, les quelques Français qui se mouraient de faim à la Louisiane avaient coûté au roi plus de cent cinquante mille livres par an.
Malgré la pénurie dans laquelle ils se trouvaient à la Louisiane, les colons ne s'en livraient pas moins à la passion du jeu avec une telle fureur, que le gouvernement fut obligé d'intervenir et de prohiber par une ordonnance tous les jeux de hasard.
Les Français et les Natchez étant toujours en que-
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relies et se faisant une espèce de petite gaerre^ le con- i*?^* seil supérieur cnit pouvoir y mettre fin, en publiant cette ordonnance» en date du 21 juin :
^Sur ce qu'il a été représenté que plusiâurs habitants faisaient un commerce illicite aux Natcbez, ce qui causait un préjudice notable et ruineux à ce poste» et que plusieurs habitants et soldats faisaient des avances de marchandises aux sauvages» et leur faisaient des crédits» ce qui occasionnait dans la suite des querelles et des disputes qui peuvent avoir des conséquences dangereuses» sur ce» ayant délibéré» le conseil fait défense d'aller traiter au village des Natchez» sans la permission du commandant du lieu» ni de faire aucun crédit» ou des avances aux sauvages» sous peine» en cas de désobéissance, de quinze jours de prison."
Le seul firuit de cette ordonnance fiit de jeter entre les mains du conunandant de ce poste le monopole du conunerce des Natchez et de l'aider à fcdre ses affaires.
Le 11 septembre» il y eut un otbragan qui causa les plus afireux ravages dans la colonie. L'église» lliôpital et trente maisons de la Nouvelle-Orléans furent abattus. Trois navires qui se trouvaient dans le port fturent brisés sur le rivage. Non seulement les récoltes furent détruites» mais la plupart des maisons des planteurs et la plupart des édifices nécessaires à leurs exploitations furent jetés bas. Une si grande disette suivit ce fléau» que beaucoup de colons songèrent sérieusement à abandonner le pays, et qu'une compagnie d'infanterie» que l'on avait embarquée à Biloxi, pour la transporter à la Nouvelle-Orléans, se mutina et força le capitaine du navire d'aller la débarquer avec armes et bagages à Charleston.
Cette disette n'empêcha pas Bienville d'entreprendre au mois d'octobre une expédition contre les Natchez, pour les punir d'avoir tué plusieurs colons et d'avoir
d02 [CBAP. IZ.
pillé leurs habitations. II partit avec sept cents hommes et ne revint qu'après avoir obtenu les tôtes des principaux coupables. Ce fut la seconde guerre des Natchez. Voici la liste des officiers qui étaient à cette expédition :
De Bienville, commandant générai
De Pailloux, major.
De Blanc» capitaine commandant
Renault, capitaine.
De Bemeval, capitaine.
Desliettes, capitaine commandant le poste des Natchez.
De Basse, lieutenant.
De Courtillas, "
Marquis, **
De Terrine, **
De Mouy, "
De Noyan, enseigne.
De la Tour, «
Bonaventuref, Tixerant, Pasquier, capitaines des volontaires.
De Manadé, chirurgien major.
1724. Le 6 janvier 1724, il fht expédié i M. de la Chaise, venu dans la colonie avec M. du Saimoy pour examiner la comptabilité des agents de la compagnie, des lettres patentes qui lui donnaient entrée au conseil, et, en février, il Alt nommé conseiller honoraire.
Lies querelles, qui avaient toigours existé depuis la fondation de la colonie entre les principaux officiers, et la part très active que toute la population y avait prise, avaient donné lieu à des écrits diffamatoires que Ton faisait circuler clandestinement. Tantôt, c'étaient des placards que Ton affichait au coin des rues, tantôt c'étaient des chansons satiriques que l'on colportait partout Les querelles n'en devenaient que plus envenimées et finissaient souvent par des duels. Aussi, le conseil supé-
CflAP. IX.] 208
rieor jugea qu'il était temps d'y mettre un terme et pro- 1734. mnlgua une ordomiance décrétant des peines contre les délits de ce genre.
Le 16 février, M. de Bienville, que ses ennemis n'avaient jamais cessé d'accuser» reçut l'ordre de passer en France» pour rendre compte de sa conduite, et fiit requis de laisser le commandement à M. de la Tour» en attendant que M. de Boisbriant» nommé gouverneur par intérim» fitt revenu des Illinois. Mais» avant de partir» BienviUe fit publier en mars» au nom du roi» un code noir» dont la colonie commençait à sentir le besoin» vu le nombre de nègres qu'on y avait introduits. Ce qu'il y a de bizarre» c'est que le premier article de ce code noir ordonne l'expulsion des Juifs de la colonie» et que le Sème interdit tout autre culte que le culte romain. On se demande ce que les Juifs et la suprématie du ca^ tholicisme avaient de commun avec le code noir. Ce code» d'ailleurs» qui a eu force de loi à la Louisiane pendant près d'un siècle et dont plus d'une disposition est encore retenue dans notre code noir actuel» mérite d'être transcrit ici,presqu'en entier» sous plus d'un rapport» et comme faisant voir comment nos pères entendaient la législation sur un siget» qui» jusqu'à nos jours» n'a fait que croître en importance.
CODE NOIR
Article 1er.
Ordonne l'expulsion des Juifs de la colonie.
Aet. 2.
Ordonne de faire instruire les esclaves dans la religion.
Interdit tout autre culte que le catholique romain^
1724. Art. 4.
Tout préposé à la conduite ou direction des nègres sera catholique, sous peine de confiscation des nègres.
Art. 5.
Oblige d'observer strictement les dimanches et fêtes, et de les faire observer par les esclaves, sous peine de confiscation des esclaves trouvés travaillant.
Art. 6.
Détendons à nos sujets blancs, de Fun et de l'autre sexcj de contracter mariage avec les noirs, sous peine de punition et d*amende arbitraire, et à tous curés, prêtres, ou missionnaire*^ séculiers ou réguliers, et même aux aumôniers de vaisseaux, de les marier ; défendons aussi à nos siyets blancs, même aux noirs afiranchis ou nés libres* de vivre en coucubinEtge avec des esclaves. Voulons que ceux qui auront eu un ou plusieurs enfants d'une pareille conjonction, ensemble les maîtres qui l'auront souifert, soient condamnés chacun aune amende de trois cents livres ; et s'ils sont maîtres de l'esclave de laquelle ils auront eu les dits enfants, voulons que, outre l'amende, ils soient privés tant de l'esclave que des enfants, lesquels seront adjugés à l'hôpital des lieux, sans pouvoir jamais être afiranchis ; n'entendons toutefois le présent article avoir lieu, lorsque l'homme noir, afifranchi ou libre, qui n'était point marié durant son concubinage avec son esclave, épousera, dans les formes prescrites par l'Eglise, la dite esclave, qui sera aflfranchie par ce moyen, et dont les enfants seront rendus libres et légitimes.
Art. 7.
Les solennités prescrites par l'ordonnance de Blois, et par la déclaration de 1639, pour les mariages, seront observées, tant à l'égard des personnes libres que des
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esclaves, sans néanmoins que le consentement du père 1734. et de la mère de Tesclaye y soit nécessaire, mais celui du maître seulement
Art. 8.
Défendons très expressément aux curés de procéder aux mariages des esclaves, s'ils ne font apparoir du consentement de leurs maîtres; défendons aussi aux maîtres d'user d'aucune contrainte sur leurs esclaves pour les marier contre leur gré.
Art, 9.
Les enfants qui naîtront des mariages entre les esclaves seront esclaves, et appartiendront aux maîtres des femmes esclaves, et non à ceux de leurs mariç, si les maris et les femmes ont des maîtres différents.
Art. 10.
Voulons, si le mari esclave épouse une femme libre, que les enfants, tant mâles que femelles, suivent la condition de leur mère, et soient libres comme elle, nonobstant la servitude de leur père, et que si le père est libre et la mère esclave, les enfants soient esclaves pareillement
Voulons que les maîtres fassent enterrer en terre sainte leurs esclaves baptisés.
Art. 12.
Défendons aux esclaves de porter aucune arme offensive, ni gros bâtons, à peine de fouet et de confiscation des armes, au profit de celui qui les aura saisies, à l'exception seulement de ceux qui seront envoyés à la chasse par leurs maîtres, et qui seront porteurs de leurs billets ou marques connues.
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1724 AxT. 13.
Défendons pareillement aux esclaves appartenant a différents maîtres de s'attrouper le jour ou la nuit» sous prétexte de noces ou autrement, soit chez Tun de leurs maîtres ou ailleurs, et encore moins dans les grands chemins ou lieux écartés, à peine de pimition corporelle, qui ne pourra être moins que le fouet, et de la fleur de lys en cas de fréquentes récidives, et en cas d'autres cir^ constances aggravantes, pourront être punis de mort. Ce que nous laissons à l'arbitrage des juges. Eigoignons à tous nos sigets de courre sus aux contrevenants, de les arrêter et conduire en prison, bien qu'ils ne soient officiers, et qu'il n'y ait encore contre les dits contrevenants aucun décret
Aet. 14.
Les makres qui seront convaincus d'avoir permis ou toléré de pareilles assemblées, composées d'autres esclaves que de ceux qui leur appartiennent, seront condamnés, en leur propre et privé nom, à réparer tout le dommage qui aura été fait à leurs voisins, à l'occasidn de ces assemblées, à trente livres d'amende pour la première fois et au double en cas de récidive.
Art. 15.
Défendons aux nègres de vendre aucune denrée sans la permission écrite ou marque connue de leurs maîtres, et condanmons les acheteurs à 1,500 liv, d'amende.
Art. 16, 17, 18, 19.
Ces articles pourvoient longuement à la subsistance et à l'habillement des esclaves.
Art. 20.
Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et en-
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tretenus par leurs miûtreB, pourront en donner avis an 1734. proenrenr général du conseil ou aox officiers de justice inférieure, et mettre leurs mémoires entre leurs mains, sur lesquels, et même d'office, si les avis leur viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivis à la requête du dit procureur général, et sans frais. Ce que nous voulons être observés pour les crimes et les traitements barbares et inhumains des maîtres envers leurs esclaves.
Art. 21.
Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou autrement, soit que la maladie soit incurable ou non, seront nourris et entretenus par leurs maîtres, et en cas qu'ils les eussent abandonnés, les dits esclaves seront ac^ugés à l'hôpital le plus proche, auquel les maîtres seront obligés de payer huit sous par jour pour la nourriture et l'entretien de chaque esclave ; pour le paiement de laquelle somme, le dit hôpital aura privilège sor les habitations du maître.
Art. 22.
Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à leurs miutres, et tout ce qui leur vient par leur industrie ou par la libéralité d'autres personnes ou autrement, i quelque titre que ce soit, être acquis en pleine propriété à leurs maîtres, sans que les enfants des esclaves, leur père et mère, leurs parents et tous autres, libres ou esclaves, puissent y rien prétendre par succession ou disposition entre vifs, ou à cause de mort ; lesquelles dispositions déclarons nulles, ensemble toutes les promesses et obligations qu'ils auraient faites, comme étant faites par gens incapables de disposer et de contracter de leur chef.
^''^- Art. 23.
Venions néanmoins que les maîtres soient tenus de ce que leurs esclaves auront fait par leur commandement, ensemble de ce qu'ils auront géré ou négocié dans leurs boutiques, et pour l'espèce particulière de commerce à laquelle leurs maîtres les ont préposés ; et en cas que leurs maîtres n'aient donné aucun ordre, et ne les aient point préposés, ils seront tenus seulement jusqu'à concurrence de ce qui aura tourné à leur profit ; et si rien n'a tourné au profit des maîtres, le pécule des dits esclaves, que leurs miutres leur aurait permis d'avoir, en sera tenu, après que leurs maîtres en auront déduit, par préférence, ce qui pourra leur être dû, sinon que le pécule consistât, en tout ou en partie, en marchandises dont les esclaves auraient permission de faire trafic à part, sur lesquelles leurs maîtres viendront seulement par contribution, au "sol la livre, avec les autres créanciers.
Art. 24.
Ne pourront les esclaves être pourvus d'office ni de commission ayant quelque fonction publique, ni être constitués agents par d'autres que par leurs maîtres, pour gérer et administrer aucun négoce, ni être arbitres ou experts ; ne pourront aussi être témoins ni au civil ni au criminel, à moins qu'ils ne soient nécessaires, et seulement à défaut de blancs ; mais, dans aucun cas, ils ne pourront servir de témoins pour ou contre leurs maîtres.
Art. 25.
Ne pourront aussi les esclaves être parties, ni ester en jugement en matière civile, tant en demandant qu'en défendant, ni être parties en matière criminelle, sauf à leurs maîtres d'agir et de défendre en matière civile, et poursuivre en matière criminelle la réparation des ou-
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trages et excès qui auront 6t6 conunls contre leurs es- 17d4. daves»
Art. 26.
Pourront les esclaves être poursuivis criminellement, sans qu'il soit besoin de rendre leurs maîtres parties, si ce n'est en cas de complicité, et seront les esclaves accusés, jugés en première instance par les juges ordinaires, s'il y en a, et, par appel, au conseil, sur la même instruction et avec les mêmes formalités que les personnes libres, aux exceptions ci-après.
L'esclave qui aura frappé son maitre,sa maîtresse, le mari de sa maitresse ou leurs enfants, avec contusion ou effusion de sang au visage, eera puni de mort
Art. 28.
Quant aux excès et voies de fSût qui seront commis par les esclaves contre les personnes libres, voulons qu'ils soient sévèrement punis, même de mort» s'il y échmt
Art. 29.
Les vols qualifiés, même ceux de chevaux, cavales, nmlets, bœu& on vaches, qui auront été faits par les esclaves on les affranchis» seront punis de peine afflictive, même de mort, si le cas le requiert.
Art. 80.
Les vols de moutons, chèvres, cochons, volailles, grains, fourrages, pois, fèves, ou autres légumes ou den* rées, faits par les esclaves, seront punis selon la qualité du vol par les juges, qui pourront, s'il y échoit, les condamner i être battus de verges par l'exécuteur de la haute justice, et marqués d'une fleur de lys.
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iia4. Aet. ai.
Seront tenus les maîtres» en cas de vols ou d'autres dommages causés par leurs esclaves, outre la peine corporelle des esclaves» de réparer le tcùrt en leur nom, s'ils A'aiaient mieux abandonner TesclaVe à celui auquel le tort aura été fidt; ce qu'ils seront tenus d'opter dans trois jours, à compter de celui de sa condamnation, autrement ils en seront déchus.
Art. 32.
L'esclave, qui aura été en fuite pendant un mois, à compter du jour que son maître l'aura dénoncé à la justice, aura les (H*eilles coupées, et sera marqué d'une fleur de lys sur une épaule ; et s'il récidive pendant un autre mois, à compter pareillement du jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé, et sera marqué d'une fleur de lys sur l'autre épaule ; la tpoisième fois, il sera puni de Bu>rt.
AxT. as.
Voulons que les esclaves qui auront encouru les peines du fouet, de la fleur de lys et des oreilles coupées, soient jugés en dernier ressort par les juges ordinaires et exécutés, sans qu'il soit nécessaire que les jugements soient confirmés par le conseil supérieur, nonobstant le contenu en l'article 26 des présentes, qui n'aura lieu que pour les jugements portant condamnation de mort ou de jarret coupé.
Art. 34.
Les afirancbis ou nègres libres, qui auront donné retraite dans leurs maisons aux esclaves fugitifs seront condamnés par corps envers leurs maîtres, en une amende de trente livres par chaque jour de détention, et les autres personnes libres qui leur auront donné pareille retraite, en dix livres d'amende aussi, par chaque jour
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de détention, et faute par les nègres afiVanchis on libres vn^ de pouvoir payer Famende, ils seront réduits à la condition d'esclaves et vendus. Si le prix de la vente passe l'amende, le surplus sera délivré à PhôpitaL
Art» 85.
Permettons à nos stqets du dit pays, qui auront des esclaves en quelque lieu que ce sdit, d'en &ire faire la recherche par teUes personnes ou à telles conditions qu'ils jugeront à propos, ou de la faire eux mômes ainsi que bon leur semblera.
L'esclave, condamné à mort sur la dénonciation de son maître, lequel ne sera point complice du crime, sera estimé avant l'exécution par deux principaux habitants, qui seront nommés d'office "par le juge, et le prix de l'estimation en sera payé. Pour à quoi satiitfaire, il sera imposé par notre conseil supérieur, sur chaque tète de nègre, la s(»nme portée par l'estimation^ laquelle sera réglée sur chacun des dits nègres et levée par ceux (pii seront commis à cet effet ,
Art. 87.
Défendons à tous officiers de notre conseil et autres nos officiers de justice, établis au dit pays, de prendre aucune taxe dans les procès criminels contre les esclaves, à peine de concussions.
Art. 88.
Défendons aussi à tous nos si^jets du dit pays, de quelque condition qu'ils soient, de faire donner, de leur autorité privée, la question ou torture à leurs esclaves, sous quelque prétexte que ce soit, et de leur faire ou fSedre faire aucune mutilation de membres, à peine de
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I7ft4. confiscation des esclaves et d'être jMrocédé contre eux extraordinairement Leur pennettons seulement, lorsqu'ils croiront que leurs esclaves l'auront mérité, de les faire enchaîner et battre de verges ou de cordes.
Akt. 89.
Eiqoigaons aux officiers de justice, établis dans le dit pays, de procéder criminellement contre les maîtres et les commandeurs qui auront tué leurs esclaves ou leur auront mutilé les membres, étant sous leur puissance ou leur direction, et de punir le meurtre selon l'atrocité des circonstances, et en cas qu'il y ait lieu à l'absolution, leur permettons de renvoyer tant les maîtres que les commandeurs, absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de nous des lettres de grâce.
AftT. 40.
Voulons que les esclaves soient réputés meubles, et, comme tels, qu'ils entrent dans la communauté, qu'ils n'y ait point de poursuite par hypothèque sur eux, qu'ils se partagent également entre les co-héritiers sans préciput'et droit d'ainesse et qu'ils ne soient point scgets au douaire coutumier.
Sont relatifs à des formalités judiciaires.
Art. 43.
Voulons néanmoins que le mari, sa femme et leurs enfSetnts impubères ne puissent être saisis ni vendus séparément, s'ils sont sous la puissance du même maître, et déclarons nulles les saisies et ventes séparées qui pourraient en être faites. Ce que nous voulons aussi avoir lieu dans les ventes volontaires, à peine contre ceux qui feront les dites ventes d'être privés de celui ou de ceux
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qalls auront gardés et qui seront a^jngés aux acqué- 1724. reurs» sans qu'ils soient tenus de faire aucun supplément de prix.
Art. 44.
Voulons aussi que les esclaves âgés de quatorze an% et au-dessus jusqu'à soixante ans» attachés à des fonds et habitations et y travaillant actueUement, ne puissent être saisis pour autres dettes que pour ce qui sera du prix de leur achat, à moins que les fonds ou habitations ne fassent saisis réeUement, auquel cas, nous enjoignons de les comprendre dans la saisie, et défendons, à peine de nullité, de procéder par saisie réelle et a^udication par décret sur des fonds ou habitations, sans y comprendre les esclaves de Tftge susdit» y travaillant actuellement»
Art. 45, 46, 47, 48, 49.
Sont relatifs à des procédures judiciaires.
Art. 50.
Les maîtres, âgés de vingt-cinq ans,-pourr<mt affiranchir leurs esclaves par tous actes entre vifs, ou à cause de mort ; et cependant, comme il se peut trouver des maitres assez mercenaires pour mettre la liberté de leurs esclaves à prix, ce qui porte les dits esclaves au vol et au brigandage, défendons à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'affiranchir leurs esclaves sans en avoir obtenu la permission par arrêt de notre dit conseil supérieur, laquelle permission sera accordée sans jfrais, lorsque les motifs, qui auront été exposés par les maîtres, paraîtront légitimes ; voulons que les affiranchissements qui seront faits à l'avenir sans ces permissions soient nuls, et que les affiranchis n'en puissent jouir, ni être reconnus pour tels; ordonnons, au contraire, qu'ils soient tenus, censés et réputés esclaves.
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1724. que les maîtres en sment privés^ et qu'ils sdent confis*' qués au profit de ht compagnie des Indes.
Aet. 51.
Voulons néanmoins que les esclaves qui auront été nommés par leurs maîtres tuteurs de leurs enfants, soient tenus et réputés, comme nous les tenons et repu* tons, afihtnchis.
Art. 52.
Déclarons les affranchissements faits dans les formes ci-dessus prescrites, tenir lieu de naissance dans notre dite province de la Louisiane, et les afiranchis n'avoir besoin de nos lettres de naturalité pour jouir des avan-* tages de nos si\jets naturels dans notre royaume, terres et pays de notre obéissctnce, encore qu'ils soieirt nés dans les pays étrangers ; déclarons cependant les dits afl[ranchis, ensemble le nègre libre, incapables de recevoir des blancs aucune donation entre vifs, à cause de mort ou autrement ; voulons qu'en cas qu'il leur en soit fait aucune, elle demeure nuUe à leur égard, et soit appliquée au profit de l'hôpital le plus voisin.
Art. 53.
Commandons aux afiranchis de porter un respect ônguKer à leurs anciens maîtres, à leurs veuves et à leursr enfants, en sorte que l'injure qu'ils leur auront faite, s(»t punie plus grièvement que si elle eût été faite à une autre personne ; les déclarons toutefois firancs et quittes envers eux de toutes charges, services et droits utiles que leurs anciens maîtres voudraient prétendre, tant sur leurs personnes que sur leurs biens et successions, en qualité de patrons.
Art. 54,
Octroyons aux afiranchis les mêmes droits^ privilèges
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et immunités dont Jouiss^dt les perscHmes nées libres; 1724. voulons que le oiérite d'une liberté acquise produise en eux, tant pour leurs personnes que pour leurs biens, les mêmes effets que le bonheur de la liberté naturelle cause à nos autres siyets.
Au nom du roi :
bienville, de la chaise, fazende, bruslI:, perry.
La compagnie, qui, dans le cours de cette année, s'occupa de la législation de la Louisiane beaucoup plus qu'on ne l'avait encore fait depuis la fondation de la colonie, obtint du roi l'ordonnance suivante en date du 29 mai :
Ordonnance du roi concernant la violation des lettres.
''Les directeurs de la compagnie des Indes ayant fait représenter qu'il se commet dans notre province de la Louisiane beaucoup d'infidélités sur les lettres et pa^ quets que l'on reçoit d'Europe et sur celles qu'on écrit dans la dite colonie, pour être remises dans notre royaume ; que quelques personnes mal intentionnées, ou par une curiosité très condcunnable, les interceptent, et, après les avoir ouvertes, rendent public ce qu'elles contiennent, ce qui cause des querelles et des animosités dans la colonie, nous avons crû devoir arrêter le cours d'un abus si préjudiciable au commerce et si contraire à la bonne foL A ces causes, nous avons dit, déclaré et ordonné que toutes personnes, officiers, employés, habitants on aotrest qui seront convaincus d'avoir retenu ou intercepté une ou plusieurs lettres ou paquets, soient condamnés, savoir : les officiers ou employés à l'amende de cinq cents livres, et qu'ils sentit en outre cassés de leurs charges ou révoqués de leurs emplois, et déclarés incapables d'en posséder aucun à l'avenir, et, à l'égard
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1734. des haMtants et antres, qu'Us soient ccmdaiimés aa carcan et en outre à une pareille am^ide de cinq cents Uvres.'*
Pour récompenser l'ingénieur Pauger des excellents mémoires qu'il avait envoyés sur le pays et sur l'em» bouchure du Mississippi, il lui fut envoyé des lettres patentes qui lui accordaient séance et voix délibérative dans le conseil supérieur de la Louisiane. Le besoin d'arpenteurs se faisant de plus en plus sentir dans le pays, le gouvernement, au mois de juin de cette année, breveta en cette capacité les firères de Lassus.
Le 6 septembre, les forces militaires de la colonie étaient réduites à dix compcignies. Voici la Uste des capitaines qui les commandaient, avec la date de leurs conunissions :
Marigny de Mandeville.
De la Tour ; D'Artaguette.
Du Tisné ; Lamarque.
Leblanc ;
Desliettes ;
Marchand de Courcelles;
Renault dllauterive ;
PradeL La compagnie ne se borna pas à pourvoir à la légis> lation de la colonie, mais elle fit, presque coup sur coup, relativement aux finances, plusieurs règlements, dont il est difficile de préciser au juste la cause ou le but Ces règlements, qui jetaient la plus grande incertitude dans la valeur des eq;>èoes ayant cours dans le pays, ne pouvaient avoir et n'eurent en effet que des résultats dé-
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plorables. Les monnaies espagnoles étaient presque les 1*7^* seules qui circulaient dans le pays. La ccHupagnie, non contente d'avoir, par un édit du 23 février de l'année précédente, haussé subitement le taux de ces espè- ' ces à presque le double de ce qu'il était auparavant, (car elle avait porté la piastre de 4 livres à 7 livres 10 uom)f jugea convenable de tout changer de nouveau : ainsi, d'après un décret du 26 février de cette année, la pistole, qu'elle avait fixée un an auparavant à 30 livres, fiit réduite à 28 livres,' et la piastre de 7 livres 10 sous à 7 livres. Le 2 mai suivant, tout fut encore bouleversé, et les colons virent avec étonnement surgir un autre arrêt qui rédidsait la piastre de 7 livres à 5 livres 12 sous, et la pistole de 28 livres à 22 livres 8 sous. Quant aux jdèces de cuivre, les pièces de vingt au marc, dcmt le poids était de 18 deniers, ne devaient valoir dorénavant que 12 deniers, et ainsi de suite. Les colop»s croyaient en être quittes, pour cette fois, mais à peine étaient-ils revenus de leur étonnement, que, le 30 octobre, on leur lançait une autre ordonnance qui détruisait ce qui venait d'être fait, et qui réduisait encore la pistole de 22 livres 8 sous à 18 livres, et la piastre de ô livres 12 sous à 4 livres 10 s. Ainsi, dans moins de deux ans, il y avait eu dans la circulation monétaire du pays, et cela par le fait de décisions arbitraires de la compagnie, une hausse et une baisse d'environ 80 pour 100. U est iacile de se faire une idée de la perturbation qu'une pareille fluctuation dans la valeur de l'or et de l'argent jeta dans toutes les affaires, et surtout dans les relations de créanciers et de débiteurs. Sous quelque face que l'on envisage la quei^on, il est hors de doute que toutes * ces ordonnances, si contraires les unes aux autres, ne pouvaient être d'aucune utilité pour le pays. £1 est donc permis de présumer que la compagnie, qui avait le commerce exclusif de la Louisiane, et qui, à cet avantage, joignait celui de fabriquer de la monnaie de papier ou
1794. de carton, avait en vue, par cette altération successive des métaoxy de faciliter quelque <^ration, qui lui rapporta probablement de gros bénéfices.
Uannée 1724 peut, à bon droit, être appelée Pannée aux édits, et son histoire ne peut être que la récapitulation de ces édits. Aux précédents, dont il est déjà fait mention, il en fut igouté un autre, provoqué par la disposition d'eaprit où étaient la plupart des colons, de tuer tous les animaux domestiques pour s'en nourrir, au lieu d'en propager la race. Ds s'étaient tellement habitués à l'idée qu'ils devaient être nourns par la mère-patrie, que tous les bestiaux envoyés dans la colonie pour peupler, disparaissaient en peu' de temps ; de sorte que le roi, à la demande du conseil siq>érieur, rendit un arrêt punissant de mort toute personne qui aurait volontairement tué ou même blessé tout cheval ou bête à corne qui ne lui appartiendrait pas; et toute personne qui, sans permission d'une autorité compétente, tuait sa propre vache, ou brebis, ou leurs petits, s'ils étaient femelles, était passible d'une amende de 300 livres.
Quelque nécessité qu'il y eût de préserver des animaux utiles, qui étaient extrêmement rares, on ne peut qu'être étonné de la sévérité draconienne de cet édit II est d'ailleurs évident que les hommes étaient pour le moins tout aussi nécessaires à la prospérité de la colonie que les chevaux et les bœufs, et qu'ils étaient en assez petit nombre pour qu'on veillât encore plus soigneusement sur leur existence que sur celle de tout animal domestique, quelque précieux qu'il fût. Cependant, on voit qu'après la promulgation de cet édit, il n'en aurait pas coûté davantage pour tuer un homme que pour tuer un bœuf. On ne peut comprendre l'application de la même peine, là où il y avait si peu de parité dans les causes qui avaient provoqué le châtiment.
H. PÊRIER EST N0MH6 GOUVERNIUR.— ARSIVtB DES URSUUNES ET DES JÉSUITES X LA LOUISIAKB.— M. DE LA CHAISE» 00MM1S8AIILB OKDONNATBUR.— MASSACEB DBS FRANÇAIS PAB LES NATCHBZ.
En 1725, le conseil supérieur était présidé par de ^,j^^ ia Chaise, qui avait succédé à Duveigier comme commissaire-ordoimateur. U était neveu du fameux père la Chaise, confesseur de Louis XIY. Bruslé, Perry, Fazende, Fleuriau qui avait remplacé Cartier de Baune, comme procureur général, faisaient partie du conseil, dont Rossart était le secrétaire. Le conseil était tenu de siéger une fois par mois, mais indépendamment de ces sessions mensuelles, il avait été autorisé par un édit récent à désigner deux de ses membres qui siégeraient une ou deux fois par semaine afin de prendre connaissance des petites affaires dont le montant n'excéderait pas cent livres.
Appelé en France pour se justifier, Bienville présenta un mémoire dont voici quelques extraits :
''Il y a trente-quatre ans que le sieur de Bienville a l'honneur de servir le rcM» dont vingt*8ept en qualité de lieutenant de roi et de commandant de la colonie.
''En 1692, il fut reçu garde de la marine ; il l'a été sept ans et a fait sept campagnes de long cours, en qualité d'officier, sur les frégates du roi armées en course.
1735. ^Pendant ces sept campagnes il s'est trouvé à tons les combats que le feu sieur d'Iberville, son frère, à livrés sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre, llle de Terre-Neuve et baie d'Hudson, et entr^autres, à l'action du Nord contre trois vaisseaux anglais, dont un de 54 canons et deux de 42, qui attaquèrent le dit sieur d'Iberville, conunandant une fi^gate de 42 canons, avec laquelle, dans un combat de cinq heures, il coula à fond le vaisseau de 54 canons, prit l'un des deux autres, et l'autre, dématé, se sauva à la faveur de la nuit Le sieur de Bienville fut dangereusement blessé à la tête.
**En 1698, il s'embarqua avec le sieur d'Iberville qui commandait deux fi^gates du roi pour la découverte , de l'embouchure du fleuve Mississippi que feu M? de Lasalle avait manquée. Etant arrivé à la côte, il fut dét€iché avec son frère dans deux chaloupes, avec lesquelles, après des risques infinis, il découvrit le fleuve."
Ici, M. de Bienville passe en revue tout ce qu'il a fait à la Louisiane, puis il termine ainsi son mémoire :
^Le sieur de Bienville ose dire que l'établissement de la colonie est dû à la constance avec laquelle il s'y est attaché pendant vingt-sept ans sans en sortir, après en avoir fait la découverte avec son frère d'Iberville. Cet attachement lui a fait discontinuer son service dans la marine, où sa famille est bien connue, son père ayant été tué parles sauvages du Canada, et sept de ses frères étant morts aussi dans le service de la marine, où il reste encore le sieur de Longueil, gouverneur de Montréal au Ccmada, le sieur de Sérigny, capitaine de vaisseau, et le sieur de Chateaugné, enseigne de vaisseau, lieutenant de roi à la Louisiane.'*
Pendant l'absence de Bienville, les choses n'en allaient pas mieux à la Louisiane, et Boisbriant qui le remplaçait par intérim, écrivit au ministre, en date du 24 d'octobre, pour se plaindre de l'esprit de coterie, d'injustice et d'insubordination dont était animé le conseil
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qui, disait-il, ne se plaisait qu'à le contrecarrer et a op- 1726. primer les habitants. Il en attribuait la principale cause à de la Chaise.
Il parait que Tinsubordination gagnait aussi les troupes, car, le 20 novembre, le roi, sans doute sur Texamen des faits qui avaient été portés à sa connaissance, rendit une ordonnance qui défendait les assemblées d'officiers à la Louisiane.
Sur ce qu'on avait fait courir le bruit que les sauvar 1726. ges s'étaient réjouis du départ de BienviUe et que son retour pourrait occasionner des hostilités de leur part contre les Français, M. de Noyan, son neveu, présenta une requête au conseil supérieur, pour faire entendre les sauvages Oumas, Tunicas, Natchez, &c., afin de réfuter hautement ces calomnies contre un parent, dont la réputation lui était chère. Le conseil supérieur ayant fait droit à la requête de M. de Noyan, les sauvages ftire&t entendus par interprète, et déclarèrent que toutes les nations regrettaient M. de Bienville. Néanmoins, le mémoire de M. de Bienville, ses propres démarches, et tout ce que ses amis purent faire en sa faveur, ne l'empêchèrent pas d'être destitué. M. Perler ftit nommé gouverneur à sa place, en date du 9 août 1726. Le gouvernement ne s'arrêta pas là. Cha^ teaugné, frère de Bienville, perdit sa place de lieutenint de roi, et Diron d'Artaguette lui succéda. L'ordre fut donné de casser les sieurs de Noyan, tous deux neveux de Bienville, l'un capitaine, l'autre enseigne, et de les renvoyer en France. On voulait ainsi détruire l'influence de Bienville à la Louisiane et lever tous les obstacles qui auraient pu gêner la marche de l'administration dt son successeur.
En attendant l'arrivée de M. Périer, M. de Boisbriant, coiyoîntement avec le commissaire-ordonnateur M. de la Chaise, lança une proclamation par laquelle il mvifait tous les habitants de la colonie à porter dans les
1736. magasiiis de la Nouvelle-Orléans et de la Mobile, toutes les munitions de guerre et de bouche qu'ils pourraient fournir, afin, disait-il, de poiuroir aux éventualités d'une guerre entre l'Espagne et l'Angleterre, dans laquelle la France se trouverait appelée à prendre fait et cause avec l'Espagne en vertu du traité d'alliance.
La compagnie, afin d'intéresser Périer à la prospérité de la colonie, et afin de s'assurer de ses bons et loyaux services, voulut rendre sa place tellement lucrative qu'il craignit de la perdre en ne faisant pas son devoir, et décréta, en date du 24 août, qu'en outre' de ses appointements, il aurait une concession de dix arpents de terre sur le fleuve avec la profondeur ordinaire et qu'il lui serait donné huit nègres par an pendant la durée de son administration.
On doit se rappeler que M. de la Chaise avait été en^ voyé à la Louisiane avec de grands pouvoirs inquisitoriaux pour prendre des informations sur la ccmduite des principaux officiers de la colonie et pour en faire son rapport au gouvernement Aussitôt, tous ces gens là, qui étaient divisés entr'eux, s'étaient réunis et n'avaient formé qu'un faisceau pour s'opposer à l'ennemi commun et paralyser tous les eflforts qu'il pourrait faire pour arriver à la vérité. Mais le gouvernement, en ayant été informé, agit avec vigueur, et le conseil d'Etat rendit un arrêt contare tous cefUL qui s'étaient opposés à l'exécution des pouvoirs illimités dont M. de la Chaise avait été revêtu. En conséquence, Boisbriant (le gouverneur par intérim), Perrault, Perry, l'ingénieur Pauger, le procureur-général Fleuriau, membres du conseil supérieur, furent censurés. Boisbriant fut rappelé en France pour rendre compte de sa conduite. Perrault, Fazende et Perry Airent destitués. La place de procureur général, dont M. Fleuriau s'était démis, iut pour le moment supprimé. Tous devaient rendre compte de leur conduite, en ce qui concernait les effets de la
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compctgnie, par-devant Messieurs Périer et de la Chaise, 1726. ou telles autres personhes qu'il leur plairait de désigner. Ensuite, Perrault et Perry devaient être renvoyés en France. Il était permis au sieur Fazende de rester dans la colonie comme simple habitant.
Le 13 septembre, la compagnie fit le traité suivant avec les Ursulines de Rouen :
''La compagnie accepte les ofires faites par les sœurs Marie Tranchepain, St. Augustin, et Marie Le BouUenger Angélique, des Ursulines de Rouen, assistées de dame Catherine Brucoly de St. Amant, première supé^ rieure des Ursulines de France, de se charger de l'hôpital de la Nouvelle-Orléans, aux conditions suivantes :
1 ® . **La compagnie entretiendra au dit hôpital six religieuses, y compris la supérieure, et leur accordera à chacune cinq cents livres de gratification, une fois payée, pour leur faciliter les moyens de faire leur voyage. Elles auront leur passage gratis, et celui de quatre servantes, sur les vaisseaux de la compagnie.
2 ^ . ''A leur arrivée, elles seront mises en possession de l'hôpital en l'état où il est.
3 ^ . /'Elles s'arrangeront dans l'hôpital comme elles pourront, en attendant qu'on puisse leur faire construire un bâtiment convenable.
"La compagnie concédera en propriété au dit hôpital un terrain de huit arpents de face, sur la profondeur ordinaire, le long du fieuve, le plus près qu'il se pourra de la Nouvelle-Orléans, afin de former une habitation qui puisse pourvoir dans la suite à l'entretien des Ursulines, à cause du dit hôpital.
"En attendant que l'habitation soit en exploitation, la compagnie donnera six cents livres par an à chacune des , religieuses.
"La compagnie leur fournira huit nègres aux conditions ordinaires, bien entendu que la pendon de 600 livres cessera cinq ans après.
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1736. ''Si les religieuses cessaient de soigner les malades de l'hôpital, elles n'auraient plus aucun droit aux immeubles de l'hôpital et à l'habitation» mais seulement aux nègres et meubles."
En vertu de ce pacte, six dames ursulines arrivèrent à la Louisiane, l'année suivante. Ainsi, il y a cent dixhuit ans que, dénuées de tout, et faisant les fonctions de gardes-malades d'hôpitaux, elles mirent le pied sur le sol de la Louisiane. Ai:yourd'hui, elles forment une congrégation nombreuse, et possèdent de grandes richesses. Ce fait prouve toute la puissance de l'association religieuse. En effet, que de changements se sont opérés depuis lors à la Louisiane I La France et l'Espagne y ont tour à tour régné, mais n'ont fait qu'y passer. Des événements ont plusieurs fois changé la face du pays, et l'ont modifié de fond en comble. Il est sans exemple parmi nous qu'une fortune, quelque forte qu'elle f&t, soit passée à la troisième génération. Cependant, les Ursulines sont restées inébranlables, invulnérables. Elles ont continué, d'un pas ferme, de marcher dans la voie de l'agrandissement, et leur prospérité n'a fait que s'accroître, au milieu de toutes les vicissitudes qui ont frappé le pays sans les atteindre !
Le 30 septembre, la compagnie remit à Périer une série d'instructions pour lui servir de guide. En voici quelques extraits :
^Depuis que la compcignie a pris possession de cette colonie, elle a fait des dépenses immenses pour son éta^ blissement. Ces dépenses semblent avoir été inutiles, par le peu de progrès des entreprises où elles ont été employées, et par le mauvais usage que les chefs de cette colonie ont fait des f<Mids qui leur <mt été remis. Il en est résulté de grands malheurs pour le pays, et des pertes c<msidérables pour la compagnie. Tout cela, . parce que les ordres de la compagnie n'ont point été respectés ni suivis, et qu'il a toigours régné une fatale
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mésintelligence entre les gens de plume, le militaire et 1726. le génie. Les différentes formes données au gouvernement et à l'administration de la colonie n'ont pu remédier au désordre. La cause de ces maux ne pouvant venir que des sujets auxquels l'autorité était confiée, la compagnie se détermina à les changer. Les dispositions faites sur ce sujet furent suivies d'un nouvel arrangement pour le gouvernement du pays. Il fut conçu et réglé, sur la fâcheuse expérience du passé, qui faisait connaître la nécessité de renfermer toute l'autorité dans la colonie entre deux personnes, Tune pour le commandement du pays, l'autre pour la justice, la police et le commerce, en sorte que chacun de ces deux honmies pût, non seulement agir sans contrariété ni retardement dans les choses concernant ses fonctions, mais fût encore obligé de répondre personnellement à la compagnie de l'exécution de ses ordres sur la partie à lui confiée. Elle voulut essayer de M, de Boisbriant, lieutenant de roi, pour remplir les fonctions de conmiandant, et elle fit choix de M. de la Chaise, dont la probité, le zèle et Tintelligence lui étaient connus, pour remplir l'autre place ; mais ce règlement envoyé à la Louisiane ne fut exécuté ni par M. de Boisbriant, ni par les autres membres du conseil qui, au contraire, prirent la résolution d'exclure le dit sieur de la Chaise delà connaissance des affaires. Un pareil attentat à l'obéissance due à la compagnie lui fit sentir qu'il était impossible de remédier aux désordres passés, et qu'il serait imprudent de se fiatter pour l'avenir d'Un succès plus favorable, si elle n'envoyait pas un nouveau conmiandant sur l'affection et sur la fermeté duquel elle pût compter pour être obéie. C'est dans cette vue qu'elle a fait choix de M. Périer, etc.
^La compagnie lui recommande de ne point empiéter sur les attributions de ceux qui rendent la justice ou s'occupent de la police et du conunerce, et de vivre dans
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1726. la meilleure intelligence avec le sieur de la Chaise, dans l'intérêt de la colonie.
'^U est bon de prévenir M. Périer qu'il trouvera tout le corps des officiers, le génie, et une partie des gens de plume et des habitants, prêts à déclamer contre M. de la Chaise. Ces gens-là, accoutumés à tirer des magasins de la compagnie ce qui ne leur était point dû, ou à mener une conduite qui ne convenait ni au bien public ni à celui du service, ont regardé avec horreur un homme qui a eu le courage de i^opposer au désordre. La cause de leur haine ne pouvait manquer de lui attirer la confiance de la compagnie. Mais il n'en pourrait faire aucun usage, si M. Périer ne sentait pas, comme la compagnie, l'importance d'imposer silence aux ennemis de M. de la Chaise, qui ne peuvent être regardés que comme ceux de la compagnie.
''Pour couper les principales racines de ces divisions si dangereuses, la compagnie remet à M. Périer une ordonnance qui renferme la manière dont elle entend que les auteurs de l'inexécution de s^ règlement du 11 juillet 1725 soient punis. Il s'y conformera, en prenant avec M. de la Chaise les mesures convenables, etc.
"M. Périer devra arriver à l'improviste, etc. . . .
'HJomme les maladies qui régnent pendant l'été à la Nouvelle-Orléans proviennent, à ce que Ton prétend, de ce que la ville manque d'air, étant étouffée par les bois qui l'entourent, il fera découvrir le pays le plus qu'il pourra jusqu'au lac Pontchartrain, etc. etc
''L'importance dont est le poste des Natchez exige que M. Périer y fasse un voyage le plus tôt posâble, parce qu'étant sur les lieux, il jugera plus aisément des moyens de remplir les vues de la compagnie, concernant ce poste, où elle veut s'établir en grand. Il sera bon
même qae, dans cette occasion, il se fasse comiaitre de 1796. la nation des Natchez, qui est assez nombreuse et qui, par la guerre qu'elle a déjà faite aux Français, mérite d'être observée. Elle se composé de trois principaux villages qui sont situés si proches des Français que cela a été la source des troubles passés et pourrait bien produire encore de nouveaux siyets de querelle. C'est ce qu'il examinera ; et s'il trouve du danger à laisser ces villages où ils sont, il fera un présent aux chefs pour les déterminer à s'éloigner.
^Pendant qu'il sera aux Natchez, il s'informera si le détachement de quinze hommes que la garnison de ce poste fournit aux Yazoux, situés à trente-cinq lieues plus haut, y est absolument nécessaire, parce que sans cela, il conviendrait qu'il fit revenir ce détachement La compagnie est persuadée qu'on pourra le faire sans danger, ou du moins diminuer cette garnison de moitié, aussitôt que la mission des jésuites y sera établie.
''Il demandera à M. de Boisbriant s'il a fait lever le poste des Arkansas, situé à quatre-vingts . lieues au-dessus des Yazoux, et si M. de Boisbriant ne l'a pas fait, il donnera l'ordre que cela soit exécuté, en y établissant une mission jésuite.
Tta compagnie désire que le sieur Marigny de Mandeville soit nonuné migor de la Nouvelle-Orléans, si les plaintes portées contare lui sont calonmieuses."
Le tableau que fait la compagnie de la situation de la colonie sera complet, en y s^outant un extrait d'un mém<Hre de M. Drouot de Valdeterre, ci-devant commandant de l'île Dauphine et de Biloxi :
''Les nouveaux habitants de ce pays, dit-il, ne se trouvant pas gouvernés et policés au nom de Sa Majesté, se prétendent déjà comme indépendants d'aucun souverain et sont républicains.
"Les troupes, sans discipline, sans subordination, sans armes, et le plus souvent sans habits, sont exposées à
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1736. chercher leur aise parmi les nations Indiennes. U n'y a aucun fort» ni lieu de retraite pour les rassembler en cas d'attaque. Les canons et autres ustensiles de guerre sont ensablés et abandonnés ; les magasins sont découverts, les marchandises avariées et gâtées, les vols, les pillages tant de ce qui regarde la compagnie que les habitants, tolérés ; les révoltes et désertions des troupes, autorisées ; les incendiaires des camps, postes et magasins, impunis ; des bâtiments chargés de marchandises, enlevés par des prisonniers de guerre dont on avait fait des matelots pour le service de la compagnie ; d'autres bâtiments, échoués volontairement ; les faussaires, voleurs et meurtriers, impunis ; enfin un pays qui, à la honte de la France, est sans religion, sans justice, sans discipline, sans otàre et sans police."
U est bon d'observer que l'esprit républicain, dont il est fait menti<mdans ce mémoire, parait de tout temps, avoir été inhérent à la Louisiane, car M. de Lamothe Cadillac s'en plaignait déjà en 1717.
Le SI octobre, le conseil d'Etat rendit ime ordonnance relative à la monnaie de cuivre, et pour en fcnrcer l'acceptation.
Arrêt sur la monnaie de cuivre.
^Sa Majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonne que la monnaie de cuivre, qu'elle a introduite en sa colonie de la Louisiane, sera reçue en toutes sortes de paiements sans distinction d'icelle avec les piastres et autres monnaies d'Espagne ; veut et entend que les porteurs de lettres de changes et autres billets ne puissent en exiger le paiement en autres espèces que celle de cuivre, pour le prix qu'elle a cours, à peine de concussion, nonobstant telles clauses qu'il puisse y avoir dans les lettres ou billets, sous peine de trois cents livres d'amende, applicables moitié au dénonciateur et l'autre moitié à l'hôpital, et sous peine de la confisca-
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tion des piastres, et d'être fouettés et marqués par la 1726. main du bourreau."
Puisque le conseil jugeait convenable de mettre la monnaie de cuivre sur le même niveau que la monnaie d'or et d'argent, il semble qu'U aurait suffi de décréter que tout créancier ne pourrait se refuser à recevoir du cuivre en paiement de sa créance, et qu'en cas de refus, il ne pourrait en poursuivre le recouvrement. Mais déclarer que si un débiteur payait, suivant l'obligation qu'il en aurait contractée, de l'or ou de l'argent à un créancier, ce créancier perdrait la somme qu'il aurait touchée, serait en outre passible d'une amende de 3000 livres, et serait fouetté et marqué de la main du bourreau, c'était se rendre coupable d'une tyrannie aussi absurde que barbare I
La Viérité est, que la compagnie était aux abois et sollicitait du roi une foule d'arrêts qu'elle croyait favorables à ses intérêts du moment, mais qui frappaient au cœur la colonie. Le gouvernement fit tout ce qu'il put pour soutenir la compagnie ; ce fut la compagnie qui se manqua à elle-même ; ou plutôt, elle avait fait une entreprise qui, par sa nature même, devait lui être onéreuse, en dépit des trois cent mille livres que le roi lui avait données annuellement pour payer les officiers, les garnisons, et entretenir les fortifications de la Louisiane.
En 1726, la compagnie s'était beaucoup occupée des besoins spirituels de la colonie et avait fait un traité, non seulement avec les Ursulines, mais aussi avec les capucins et les jésuites, pour qu'ils vinssent porter à la Louisiane les préceptes de la morale évangélique. Le supérieur des jésuites de la province devait résider à la Nouvelle-Orléaps, mais il ne devait y remplir aucune fonction ecclésiastique, sans la permission du supérieur des capucins. La compagnie s'engageait à faire à l'ordre des jésuites, une concession de dix arpents de face au fleuve sur la profondeur ordinaire et à les trans-
1726. porter à ses frais au lieu de leur destination. Pendant les deux premières années, chaque jésuite devait recevoir un salaire de 800 livres, et, après, ce salaire devait être réduit à 600 livres ; ils devaient, en outre, au moment de leur départ, recevoir 150 livres comme gratification et comme frais de route. Ce traité entre la compagnie et les jésuites contenait aussi plusieurs stipulations au siget des chapelles et des maisons de résidence qui leur seraient accordées.
1727. Les jésuites et les ursulines, en conséquence des arrangements qui avaient été pris, arrivèrent à la Louisiane en 1727, dans un navire de la compagnie. Les révérends disciples de Loyola fiirent établis audessus de la ville, sur cette partie de la rive du fleuve où est maintenant la seconde municipalité. Une mais(m et une chapelle y fiirent bâties pour leur usagç. On construisit pour les ursulines un édifice qui existe encore, entre les rues du Quartier et de l'Hôpitcd, et qui est connu sous le nom de Couvent des Ursulines. Cet édifice est par conséquent le plus ancien du pajrs. Ces dames en prirent possession en 1730, et l'occupèrent jusqu'en 1824, époque à laquelle elles sortirent de la ville pour aller habiter un autre couvent plus spacieux, qu'elles avaient fait construire à trois mille? de la Nouvelle-Orléans.
Au commencement de 1727, l'emplacement où est située maintenant la Nouvelle-Orléans, n'étant pas pro* tégé par une levée, était siyet à des inondations annuelles et ne présentait que l'aspect d'un cloaque. Les eaux du fleuve et celles du lac se rencontraient à une terre haute qui s'était formée entre le bayou St.- Jean et la Nouvelle-Orléans et que l'on appela, par la suite, la Terre-Haute des Lépreux. Afin d'égoutter la ville, il y avait un, canal dans la rue Bourbon, et même chaque terrain était entouré d'un fossé. L'arrêt suivant, publié en vertu d'une requête présentée au conseil par
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Rossardy inspecteur de police, complétera Tidé'e que Ton 1727. doit se fcûre de la Nouvelle-Orléans à cette époque :
^Rossard, inspecteur de police, ayant exposé que, quelque attention que Ton ait eue jusqu'à présent à obliger les habitants de la Nouvelle-Orléans d'entretenir les rues propres, et de ne point souffrir de mauvaises herbes dans leurs cours et jardins, les dits habitants, néanmoins, au mépris des ordonnances plusieurs fois publiées, négligent, par une obstination outrée, de couper les herbes, ce qui fait qu'il est presque impossible de marcher dans les rues ; que même dans leurs cours et jardins, et dans plusieurs terrains inhabités, il y a de ces mauvaises herbes très hautes et en si grande quantité, que cela attire les bétes venimeuses, cause des maladies, et facilite aux malfaiteurs les moyens de s'y cacher, et d'éviter d'être pris, lorsqu'ils ont fait des 'vols qui ne sont que trop fréquents, et autres mauvais coups ; pour ce à quoi remédier, le conseil ordonne, etc. etc."
Avec quelle orgueilleuse satisfaction, un Louisianais doit comparer cette naissance obscure de la capitale de l'Etat avec l'éclat et la prospérité dont son adolescence est entourée ! Telle fut aussi l'humble origine de Venise, de la reine de l'Adriatique, de la superbe dominatrice des mers. Des palais succédèrent bientôt à la hutte du pécheur, le lion de St. Marc sentit pousser ses ailes ambitieuses, et Venise n'aspira plus à prendre dans ses filets que des rois et de riches provinces. Lorsque la Louisiane se sera étudiée à se former un esprit national, elle aura aussi ses jours de triomphe et de puissance, et les annales du Nouveau Monde lui devront quelques-unes de ses plus belles pages. La gloire conquise en 1815 dans les plaines de Chalmette en fait foi, et nous est une garantie de l'avenir.
La compagnie, ayant décrété que le siège principal du gouvernement colonial serait dorénavant à la Nouvelle-Orléans, s'occupa sérieusement d'arrêter les inon-
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1727. dations qui en menaçaient continuellement l'existence, et qui nuisaient à son accroissement. En conséquence, elle ordonna la confection de levées à la Nouvelle- Orléans et dans les environs. Le 31 mai, le conseil promulgua, à ce siyet, l'ordonnance suivante :
"Sur ce qu'il a été exposé que plus de deux cents arpents de terre bien labourées, vers les Tchoupitoulas (1), ne pouvaient rien produire, étant noyées, quoiqu'il y eût des levées devant les terres, parce que des personnes obtiennent des concessions qu'eUes ne cultivent point, auxquelles elles ne font point de levées, et parce que l'eau qui pénètre par ces concessions incultes, se répand de là sur les concessions cultivées, et les réduit à ne pouvoir rien produire ; attendu que le sieur Tixerant, les frères Carrières Raguet, Larche, Manadé sont dans ce cas, ayant de belles terres bien cultivées, bien soignées, et qui sont noyées par la faute des autres ; attendu que cette négligence causera une perte de plus de deux mille cinq cents barrils de farine (2), le conseil ordonne, etc."
Le 15 novembre, le gouverneur Périer annonça au ministre que la levée de la Nouvelle-Orléans était finie.
**J'ai fait faire, dit-il, une levée devant la Nouvelle- Orléans, de neuf cents toises de longueur, sur dix-huit pieds de largeur en haut. Il y en aura cette année depuis six lieues au-dessus de la ville jusqu'à six lieues audessous, qui, quoique moins fortes que ceUes de la ville, empêcheront cependant le fleuve de déborder. Je compte commencer le fossé d'enceinte de la ville dans le mois de septembre prochain, qui est le temps le plus propice pour travailler à cet ouvrage, et celui où les habitants ont le moins d'occupations. Après ce travail, je commencerai le canal de la ville au bayou St Jean, qui se rend dans le lac Pontchartrain. Par ce travail, nous
(1) Maintenant paroiate Je^raon.
(2) n paraît que Ton avait fini par révtmr dans la caltnre da blé.
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aurons communication avec la mer par le bas du fleuve X737. et par le lac ; ce qui nous donnera de grandes commodités, tant pour la vie que pour le commerce. Quoique cet ouvrage paraisse grand, je vous assure qu'il sera terminé dans peu d'années, par la convention que j'ai faite avec les habitants, qui est de leur garantir, pour le premier mois, la vie des nègres que nous leur donnerons, moyennant qu'ils s'obligeront de me donner trente journées d'homme pour chacun des nègres qu'on leur livrera. Cette condition est également bonne pour les habitants et pour la compagnie. Les habitants évitent les risques du premier mois de l'arrivée des nègres, et en cas qu'il en meure quelques-uns, le travail que font ceux qui vivent, dédommage la compagnie de la perte qu'elle fait des m^NTts, outre que le travail ne languit pas peur là. C'est qu'il est fait avec plus de cœur que par les corvées, qu'on regarde avec raison comme très à charge. Par ce même moyen, les travaux les plus éloignés se feront également, parce qu'il n'y aura d'employés^aux travaux de la ville que les nègres de son territoire, pendant que les autres travailleront pour le leur, en faisant les levées et les écoulements des habitants qui ne sont pas en état de les faire, et qui paieront dans la suite à la compagnie cette avance. La réussite de ces travaux fera connaître à votre grandeur mes soins, etc. etc."
^Les Anglais continuent à pousser leur commerce jusque dans le cœur de cette province. Il a passé cinquante à soixante chevaux, chargés de marchandises, chez la nation des Chickassas, à laquelle j'ai ordonné de piller les marchandises des Anglais, en leur promettant de les récompenser par un présent. Je n'ai point encore en de nouvelles de cette affaire. Il paraît qu'ils font une ligue avec toutes les nations sauvages de leur voisinage, pour attaquer tous les établissements espagnols. Uur cela, le gouverneur dé Pensaoola m'a fait demander
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1737. da secours. Sans avoir de lUHivelles d'Europe, j'ai pensé qu'il était de notre intérêt de ne pas ayoir les Anglais si près de nous, et j'ai en conséquence fait dire aux Talapouches, qui étaient devant Pensacola, de se retirer ; sans quoi, je ferais donner sur eux par nos nations. J'ai aussi fait dire aux Alibamons que s'ils attaquaient les Eq>agnols, nos amis, il me faudrait les secourir. Mais j'aurais eu soin de ne faire marcher que nos sauvages pour ne pas me commettre avec les Anglais. Cela a fait bon effet Le gouverneur m'a fait remercier, en m'apprenant que la guerre était déclarée en Europe. Cependant, je secourrai indirectement les Espagnols jusqu'à nouvel ordre de Votre Grandeur, en prenant la liberté de lui représenter que notre unique attention doit être d'en^cher les Anglais de s'approcher de nous.
'^ J'ai fait faire la paix a toutes les nations qui sont depuis les Arkansas jusqu'au bas du fleuve. Il n'y a que les Chactas et les Chickassas qui sont en discussion pour un chef des derniers qui a été tué par les premiers. Je vais aller à la Mobile pour les accorder et je prendrai des mesures avec eux pour empêcher les Anglais d'entrer l'année prochaine sur nos terres, et peu à peu leur en faire perdre l'habitude, en faisant traiter pour toutes les peaux de chevreuils des sauvages, afin qu'ils ne soient pas obligés de traiter avec les Anglcds pour s'en défaire."
Pendant que le conseil supérieur s'était occupé à faire des améliorations réelles dans le pays, en ordonnant des travaux utiles, le conseil d'état avait, le 29 juillet, décrété un arrêt qui, certes, n'était pas une amélioration en législation. Car cet arrêt n'était rien moins que la mise en vigueur de l'édit de Henri U, qui enjoignait aux femmes sans mari de déclarer leur grossesse, sous peine de mort Le conseil d'état n'avait rien trouvé de plus sage que de faire revivre cette loi à la Louisiane.
Dans un mémoire présenté à cette époque à la com-
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pagnie pour réolairer sur les causes de ses pertes, Ton I7S7. remarque ce passage :
'^Le conseil supérieur de la colonie devrait être composé de personnes éclairées^qui fissent respecter leurs emplois et sussent se respecter elles-mêmes. Il en coûte beaucoup à la compagnie en appointements. Si les conseillers s^en contentaient, ce ne serait que demimal, mais ils se servent, dans leurs intérêts particuliers, de ce titre qui leur donne la facilité de tirer des magasins de la compagnie des marchandises, dont ils font un commerce châtiable,&c.
^U n'y a pas sept cents habitants dans toute la colonie, en y comprenant les voyageurs, qui ne fassent valoir les terres. Suivant la supputation que Ton a pu faire, l'on n'y trouve qu'environ 3^00 nègres, y compris les domestiques."
Le budget des dépenses de la colonie se monta cette année à 458,728 livres.
Au commencement de 1738, il arriva un navire de ^''^^• la compagnie avec un nombre assez considérable de jeunes filles, qui n'avaient pas été prises, comme la plupart de celles arrivées précédemment, dans des maisons de correction. La compagnie leur avait donné à chacune une petite cassette contenant quelques effets d'habillement. Ce qui fit qu'elles ftirent connues dans la colonie sous le nom den^fiUe» de la cassette. Les Ursulines furent chargées d'en prendre soin jusqu'au moment où elles trouveraient à se marier.
A cette époque, les productions agricoles commençaient à acquérir quelque degré d'importance. Les récoltes de riz et de tabac étaient abondantes, et la culture de l'indigo donnait des espérances qui furent plus tard déçues. Le figuier de la Provence et l'oranger d'Hispaniola, s^étaient feK^ilmnent naturalisés sur le sol de la Louisiane. Un nombre considérable de nègres
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)7i8. avaient été întrodnits dans la colonie, et les terres qui, jusqu'alors, avaient été négligées comme étant de nulle valeur, commencèrent à exciter la cupidité, et la cupidité fit naître des procès. La confiance et le désinté- ' ressèment qui avaient régné panni les colons, avaient
été cause que Ton n'avait jamais pensé à conserver soigneusement les titres de propriété. ' Afin de prévenir les difiicultés litigieuses qui pourraient plus tard surgir, le roi fit publier un édit réglementaire, daté le 10 août
Il était décrété que tous les ordres de c^mcessions adressés avant le SQ décembre 1728, par la compagnie . en France à ses directeurs à la Louisiane, qui n'avaient pas été présentés aux dits directeurs ou qui n'avaient pas été suivis d'une prise de possession et des améliorations stipulées dans les actes de concessions, étaient nuls.
Tout propriétaire était tenu d'exhiber ses titres et de déclarer au conseil supérieur, dans un temps spécifié, la quantité de terre qu'il réclamait et qu'il avait cultivée, sous peine d'une amende de 1000 livres et de la perte du sol concédé, qui retournerait à la compstgnie.
Toute terre située sur les deux rives du fieuve, audessous de Manchac, devait être réduite à vingt arpents de fietce, à moins qu'il ne fut prouvé qu'un plus grand nombre d'arpents étaient en état de culture.
La profondeur de chaque concession devait être limitée de vingt à cent arpents suivant les localités.
La compagnie, en vertu de la suzeraineté qu'elle avait ^ sur toute la province, était autorisée à lever un impôt d'un sou par arpent, cultivé ou non, et de cinq livres sur chaque esclave. Le produit de cet impôt devait être employé à construire des églises et des hôpitaux. > Lors de la publicaticMi de cet édit, la ccdonie était, comparativement avec le passé, dans une sitoaticm fiorissante. Ses champs étaient cultivés par plus de deux
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mille nègres, et elle était protégée par huit eents liom- 17S8. mes de troupes de lignes. Mais eette prospérité n'était qu'éphémère, et ses bases encore mal assurées allaient être fortement ébranlées et presque détraites par un fbneste événement.
Cet événement eut lien le 28 novembre. Ce fat le massacre de tous les Français aux Natchez. U en périt plus de doux cents. Ce fixt, en pelit, un renouvellement des vé}M«8 siciliennes. Ce coup eut d'autant plus de retentissement, et excita d'autant plus de craintes, que l'on crut qu'il y avait c<mtre les Français une conspiration générale de toutes les nations indiennes. Si ces craintes avaient été fondées, et si une coalition avait eu lieu parmi toutes les nations sauvages, il est hors de doute que la colonie eût été détruite de fond en comble. Car, d'après une dépêche de d'Artaguette, du 9 décembre, il parait que les nations établies sur les principaux fleuves de la Louisiane pouvaient mettre sur pied de seize à dix-sept mille hommes, et que, parmi celles qui étaient dans les terres, la nation des Chaotas comptait, à elle seule, dix mille guerriers. HJeUe nation, dit d'Artaguette, sera un jour le soutien ou le bouleversement de cette colonie, parce que toutes les autres ne sont pas capables de lui résister."
PMer, i son arrivée dans la province, s'était aperçu de la nécessité de fortifier les postes éloignés. Il avait fait de fréquentes remontrances à la compagnie relativement aux dangers que courait la colonie, et avait sollicité un renfort de deux à trois cents liommes. Mais ses craintes avalait été considérées comme chimériques. L'on pensa qu'en demandant des troupes, il ne cherdiait qu'à donner plus d'impcntance à son commandement, ou qu'il désirait engager la compagnie dans une guerre, afin d'avoir l'occasion de faire preuve de talents militaires. L'on s'ap«<çat trop tard qu'il avait eu raison.
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1728, Le budget des dépenses de la oolome se monta cette année à 486^51 livres.
On se rappelle que le curé de la Vente avait» quelques années auparavant, demandé qu'il filit permis aux Français d'épouser des sauvagesses. Cette demande avait été rejetée sur l'avis de M. de Lamothe Cadillac, gouverneur, et de M. Duclos, commissaire-ordonnateur. Il parait cependant que cela n'empêcha pas le clergé d'effectuer de pareils mariages. Il en résulta, quant aux règlements des successions, des difficultés qui donnèrent lieu à un intéressant rapport de M. de la Chaise, en date du 15 février 1729, adressé à la direction de la compagnie:
Rapport de M. de La Chaise.
1729. ^U s'est présenté au conseil une question assez particulière, sur laquelle on a rendu l'arrêt ci-joint, en attendant qu'il plaise à Sa Majesté d'expliquer ses intentions. Voici le fait en deux mots :
'^U y a aux Illinois beaucoup de Français qui ont épousé des sauvagesses. Le nommé Poitier, qui en avait une, y a laissé quelque bien. Sa fenune, après sa mort, a voulu peurtager ce bien avec les héritiers, lesquels s'y sont opposés, et ont prétendu qu'ayant été déclarée adultère, et ayant eu un enfant d'un autre particulier, du vivant même de son mari, elle devait être exclue de cette succession*
^'Le conseil» par son arrêt du 18 décemlo'e dernier, .déclara l'enfant légitime, comme venu pendant le mariage ; mais il ordonna qu'il serait seulement payé à la veuve une pension annuelle du tiers du revenu des biens, et que les deux autares tiers resteraient aux enfants, qui seraient chargés des réparations, et que cette pension durerait tant qu'elle serait parmi les Français, et serait supprimée au moment où elle retournerait parmi les sauvages. Le motif de cet arrêt, quoique o<hi-
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traire à la coutume de Paris, est judicieux. D ne coq- ïiS», vient pas que des sauvages emportent le bien des Français parmi leurs nations. Je croyais qu'il y avait un règlement pour défendre ces sortes d'alliances. Nous n'avons trouvé que quelques lettres, où il est parlé de l'empêcher autant qu'on pourrait Mais comme cela n'est pas suffisant, parce que l'Eglise passe toryours outre, je fis rendre encore un autre arrêt, par forme de règlement, sur la remontrance de M. le procureur-général, qui, en attendant qu'il ait plu au roi de faire connaître ses intentions, déclare les sauvages exclus des successions des Français, ordonne que celle des sauvagesses mourant sans enfant sera acquise au domaine de la compagnie, que les sauvagesses qui seront veuves des Français n'auront point la disposition des biens-fonds de leurs maris, qu'ils seront mis à la garde d'un tuteur, qui paiera à la veuve un tiers du revenu, et en cas de non d'enfants, à la garde d'un procureur aux biens vacants. Tâchez, messieurs, de pouvoir obtenir un règlement sur cela, pour éviter tous procès à l'avenir."
Pour obtenir l'arrêt mentionné dans la lettre précédente, le procureur-général y avait joint l'exposé suivant:
''Plusieurs habitants des Illinois ont épousé des femmes sauvages de la nation illinoise, presque toutes catholiques.
''Si un de ces habitants meurt sans enfants, sa fenune qui lui survit emporte tous les biens^ s'il y a une donation ; sinon, elle en a la moitié, suivant la coutume de Paris.
"Cette femme, venant à mourir, ses parents sauvages peuvent-ils recueillir sa succession, en emportant les m^ibles dans leurs villages et en disposant des immeubles?
"Il peut même arriver que cette fenune, de son vivant, conservant l'amour de la patrie, se retire chez sa
840 [ofiAP. X,
m», nation» et y porte le bien que son mari loi a laisaé,
^oos les habitants des Illinois se sont mariés sans contrat ni sans bien. Si quelques-uns en ont gagné, leur communauté devant être partagée par moitié entre la veuve et les héritiers^ les sauvages, instruits de notre coutume à cet égard, prétendent hériter de cette moitié.
'^La question est de savoir s'ils sont recevables, parce qu'ils ne paraissent ni regnicoles ni sigets à nos lois, ce qui semble les exclure des avantages dont jouissent les sujets du roi.
'^Le Gode noir défend bien le mariage des blancs avec les noirs, mais il ne le défend point avec les sauvages.
'* Jusqu'à présent, on a marié des blancs avec des sauvagesses, en observant les cérémonies ordinaires de l'Eglise.
*^Les femmes doivent donc constamment jouir des mêmes avantages que leurs maris, dont elles suivent l'état et la condition, vivant sous les mêmes lois auxquelles ils sont assujettis, et cela leur tient lieu de naturalité. Mais ces femmes venant à mourir sans enfants^ leurs pères, mères, frères, sœurs et autres parents, toujours restés dans leurs villages, exempts des lois des Français, peuvent-ils venir partager avec les Français?
'^D parait que la succession tombe dans le cas du droit d'aubaine, déshérence ou bâtardise, appartenant au seigneur.
'^Il est d'autant plus important que les sauvages n'entrent point dans les possessions acquises par les Français, qu'ils ne se mettent point du tout en peine de payer les dettes, et que l'on ne pourrait discuter avec eux les droits des créanciers, juger les hypothèques, ni observer aucune des formalités requises et inséparables des successions. Ils commenceraient peur emporter tout ce qu'ils trouveraient, et on ne pourrait les contraindre à rapporter que par une force supérieure.
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^'lyailleiurs le roi ne leur accorde que sa protectimu et 1729. non les mêmes avantages qu'à ses sujets.
'^Si les enfants qui naissent des Français établis à la Louisiane, élevés dans la religion catholique, ne sont censés regnicoles, et capables de toutes successions, dons, etc., que parce que Sa Majesté a bien voulu leur accorder cette grâce, en termes positifs, par l'article 23 des lettres-patentes du mois d'août 1717, a plus forte raison les sauvages, dont il n'est point parlé, ne peuventils prétendre jouir des avantages appartenant aux Français."
Sur cet exposé, le conseil rendit l'arrêt mentionné dans la dépêche de M. de la Chaise.
LB8 rSANÇAIB ET LB8 OHACTAS RfiUlflB ATTAaUBNT LES NATOHBZ.
1730. Ce fiit seulement dans le courant de 1780 que la compaguie eut des renseignements complets snr le ter- ' rible massacre des Natchez^qui avait menacé la colonie d'une perte totale.
Le 18 mars, le gouverneur Périer en envoya la relation suivante :
DSECHE DE PeRIER.
^Hs étaient tous armés et accommodés conmie s'ils avaient voulu aller à la chasse, et, en passant chez les habitants qu'ils connaissaient le plus, ils empruntaient leurs fusils, avec promesse de leur apporter du chevreuil en quantité. Pour ôter tout soupçon, ils apportèrent ce qu'ils devaient en grains, en huile, et autres denrées, tandis qu'un parti était allé avec deux calumets chez le sieur d'Etcheparre, qui commandait le poste, et auquel ils portcdent des poules, pour le maintenir dans la confiance où il était que les sauvages ne méditaient rien de mauvais contre les Français, comme ils en avaient eu soin de l'en assurer la veille, sur quelques bruits qui s'étaient répandus que les Natchez devaient assassiner les Français. La confiance de cet officier était allée jusqu'à
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fidre mettre anx fers sept liabitantB qaï avaient de^ mo. ipandé à s'aasembler pour prévenir le malheur dont ils étaient menacés. Cette même confiance lui avait ùàt voir sans crainte une trentaine de sauvages dans leforty autant dans sa maison et dans les environs^ tandis que le reste de cette nation était partagé dans tontes les maisons de nos habitants et jusque dans les ateliers de nos ouvriers, qui étaient dans les cypriàres au-dessus et au-dessous des Natchez. Cette dLq)08itio& fidte, et l'heure venue, Tassassinat général de nos Français a été le signal de l'afiaire, tant elle a été courte ; une seule décharge Payant terminée, à l'exception de la maison du sieur la Loire des Ursins, dans laquelle il y avait huit hommes, dont six ont été tués, et dont les deux autres se sont sauvés, la nuit, sans que les sauvages aient pu les forcer pendant le jour* Le sieur la Loire des Ursins ^ait monté à <dieval lorsque l'attaque a commencé, et n'ayant pu rentrer dims sa maison, il s'est défendu jusqu'à la mort, ayant tué quatre sauvages ; sa maison en a tué huit (1). Ainsi, il n'en a coûté que douze hommes aux Natohez, pour nous en détruire deux cent cinquante, par la &ute de l'officier commandant, qui aurait mérité seul le mauvais sort que tous ces malheureux ont partagé avec lui. Il était facile pour lui, avec les armes et le monde qu'il avait, de faire retomber sur nos ennemis one perte qui a mis cette colonie à deux dcûgts de la sienne, oonmie on va le voir.
*K)ea barbares, avant que d'entreprendre ce massacre, s'étaient assurés de plusieurs nègres, entr'autres de ceux de la Terre-Blanche, à la tète desquels étaient les deux commandeurs, qui firent entendre aux autres nègres qu'ils seraient libres avec les sauvages (ce qui a effectivement été pendant le temps qu'ils ont été avec eux),
(1) Ce malheur ne serait pas airi?é« ai ce brate offi^ n'arait pas été dettimé quelque temps auparafant.
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1790. et que nos femmes et nos enfants seraient leurs esclaves. Ils leur firent aussi accroire que le même jour qu'ils nous détruiraient aux Natchez, les autres nations frapperaient dans tous les quartiers des Français. Ce qui se serait exécuté, si je n'avais détourné Torage en appelant icit au mois d'octobre dernier, les chefs Chactas que je savais être en pourparler avec nos voisins de l'Est, qui devaient entrer chez cette nation avec cent vingt chevaux chargés de marchandises, lesquelles devaient être la récompense de notre destruction. Ce dont il y a longtemps que nous sommes menacés dans cette province. On n'en regardait pas moins ceci comme un bruit de sauvages, qui sont ordinairement menteurs.
'^Le même jour que j'appris la destruction du poste des Natchez, j'envoyai le sieur de Merveilleux, capitaine d'infanterie, dans une pirogue, avec un détachement, pour avertir tous nos habitants, des deux côtés du fleuve, de se tenir sur leurs gardes, et de se faire des redoutes de distance en distance, pour mettre leurs esclaves et leurs bestiaux à l'abri, en cas d'attaque.
^e qui a été promptement exécuté tant d'un côté que de l'autre côté du fleuve, de sorte qu'il ne manquerait plus que des hommes pour être en sûreté, les forts étant faits et en état de défense. J'ordonnai aussi au sieur de Merveilleux d'examiner de près les petites nations qui sont sur le fleuve, et de ne pas leur donner d'armes que je ne fusse sûr de leur fidélité. Je fis partir le même jour un courrier pour me porter une lettre aux Chactas, et avertir deux chefs de cette nation, qui étaient en chasse sur le lac Pontchartrain, de me venir parler.
^Le 3 décembre, il arriva une pirogue venant des Illinois, dans laquelle il y avait un Chactas qui demanda à l'interprète de me parler en particulier. Je le fis venir sur le champ. Après m'avoir fait son compliment, il me dit : Je suis bien fâché de la mort de nos frères; je Taurais même pu empêcher^ si je n'avais regardé comme un
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mensonge ce que nCont dit le» CMckaiseuff lorsque fékiis 1780. en haut ; mais présentement je vois qu'ils ne m'ont pas menti; (fest pourquoi^ tiens4oi bien sur tes gardes. Ils m'ont donc dit, que les sauvages devaient donner sur tous les quartiers français et les assassiner tous; que notre nation même était du complot. Ce qui m'avait fait regar^ der la chose comme fausse^par Famitié que nous avons pour nos frères les Français. Ainsi^ laisse-moi aller dans ma nation^ que je voie ce qui s'y passe. Je porterai une lettre à Fofficier français qui y est, et je rapporterai des nouvelles à la Mobile. Ce qu'il a fait. Je n'eus pas plutdt quitté ce sauvage, que d'autres, des petites nations voisines, vinrent nous avertir que nous avions à craindre les Chactas, que l'on disait môme avoir donné à la Mobile. Effectivement, nous avions eu un homme de tué et un de blessé dans la rivière de la Mobile, sans qu'on ait pu savoir par qui. Ces mauvaises nouvelles, que je cherchais à cacher, se répandirent aussi vite que la terreur. Ce tat alors que je vis avec grand chagrin qu'on était moins Français à la Louisiane qu'autre part La peur avait si fort pris le dessus, que jusqu'aux Chaouachas, qui étaient une nation de trente hommes, au-dessous de la NouveUe-Orléans, faisaient trembler nos habitants. Ce qui me fit prendre le parti de les faire détruire par nos nègres, ce qu'ils exécutèrent avec autant de promptitude que de secret. Cet exemple, fait par nos nègres, a tenu dans le respect les autres petites nations de dessus le fleuve. Si j'avcds voulu me servir de nos nègres de bonne volonté, j'aurais détruit toutes ces petites nations qui ne nous sont d'aucune utilité, et <lui peuvent au contraire porter nos nègres à la révolte, comme nous le voyons par l'exemple des Natchez. Mais j'avais des ménagements à garder, et, dans l'état où j'étais, je ne devais me fier qu'au peu de Français que j'avais. Ce qui me les fit tous assembler, pour armer ceux qui ne l'étaient pas. J'ai divisé ceux de la ville en
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1780. quatre eompagnles, qui forment environ cent cinquante hommes. A la tète de chacune, j'ai mis un conseiller et des employés pour officiers. J'ai aussi mis à la tôte de celles que j'ai formées sur le fleuve les principaux habitants, et j'ai fait ensuite venir des nègres pour travailler, autour de notre ville, à un retranchement que je ferai continuer cet automne.
^Le 5, les avis que j'avais eus se confirmant de {dus en plus, je pris le parti d'envoyer enFrance le St. Michel, qui était destiné pour le Gap, afin d'informer la cour et la compagnie de l'état où était la Louisiane, et afin de demander les secours dont nous avons besoin pour prévenir le malheur dont nous sommes menacés depuis si long-temps, et qui arrivera sûrement, si on ne met les postes en état de se défendre.
"Le même jour, il arriva ici trois nègres qui s'étaient sauvés des Natchez, et qui me confirmèrent les avis que j'avais, ayant entendu dire la même chose aux Natchez, et de plus, qu'ils devaient mener les nègres qui n'étaient pas de leur parti aux Chickeussas, avec les femmes et les enfants français. Ils me racontèrent qu'ils avaient vu les têtes de nos officiers et employés rangées à part, et celles des habitants vis-à-vis.
"Le 7, il est venu ici un chef chactas, de ceux qui étaient en chasse de l'autre côté du lac, qui m'a dit qu'il avait envoyé ma lettre dans sa nation, et qu'il avait invité ceux qui étaient ennemis des Natchez à marcher, n me recommanda de ne pas me servir des petites nations de dessus le fleuve, parce qu'il les soupçonnait. Je lui dis que je pensais comme lui, parce que ces petites nations croyaient que la sienne était du complot ; quct soit qu'ils en ftissent ou non, je me préparais à recevoir ceux qui viendraient, et que j'avais donné des ordres pour cela partout J'étais bien aise de ne pas leur laisser ignorer que le secret était éventé, en c€ts qu'ils fussent de la conspiration.
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""Le S, j'ai envoyé le sieur firontint ingënietur, avec 1730. des otdrespoiur le sieur de Louboîs, qui était à la Pointe- Coupée, à quarante lieues au-dessus de la Nouvelle- Orléans» avec un détachement de soldats et d'habitants. Je lui ordonnai de faire en sorte de savoir ce que fied* nient les Natchez ; si les hangars et le» maisons étaient brûlés, et un grand bateau qui y était lore du massacre ; de fiiiie en sorte de ravoir les fenmies françaises, leurs enfants et nos nègres, et d'enlever aux Natchez leurs pirogues.
^Le 1er janvier 1780, voyant .que je ne recevais aucune nouvelle des Chactas, par l'officier qui était dans cette nation, je fis partir le sieur de Lassus, capitaine d'infiomterie, pour se rendre aux Chactas par la Mobile, et voir par lui-même ce que nous devions eq;>érer de cette nation.
''Le 4, j'appris que les Natchez avaient été dumter le ccdumet aux Chactas, ce qui me confirma que les avis qu'on m'avait d<Hmés, de me méfier des ChactaSi n'étaient que trop vrais.
''Le 8, le père Doutreleau, jésuite, venant des Dlinds^ est arrivé avec deux coups de ftisil dans le bras, lequel m'a rapporté avoir été attaqua le premier jour de l'an, ' à l'entrée de la rivière des Yazoux^ en disant la messe ; que les sauvages de cette nation lui avaient tué trràs hommes, et que lui, troisième, s'était sauvé avec ses habits sacerdotaux. Ce qui nous a confirmé que le poste des YazoQx a été également détruit, quoique le chef de cette nation m'eût envoyé dire, après le massacre des Natchez, de ne pas m'inqniéter, parce qull allait avertir nos Français de dessus le fleuve, de se tenir sur leurs gardes, et parce qu'il idlait défendre nos Français des Yazoux contre ceux qui viendraient les attaquer. Cette assurance ne m'avait pas empêché d'envoyer avertir pat terre les Illinois par les deux côtés du fleuve. Ftar plus de sûreté, voyant le risque où étai^tit les voyageurs, j'm
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1730. fait partir, le 15, une pirogne armée de vingt h<»mnes de bonne volonté, dont six sont nègres, pour aller anx minois porter de la pondre, ramasser en chemin tons nos voyageurs, et les escorter icL Depuis le 2 décembre, je n'apprends que des nouvelles plus désagréables les unes que les autres. On tue des Français partout,sans que l'un puisse secourir l'autre, puisque nous sommes également menacés, et que nous avons autant à craindre en voulant nous joindre qu'en restant dans nos postes. Ce qui m'a fait prendre le parti de garder le centre, et changer la résolution que j'avais prise de monter auxNatchez, si les Chactas nous étaient fidèles.
Tie 16, j'ai reçu une lettre du sieur Régis, qui est aux Chactas; il m'apprend qu'aussitôt qu'il leur a porté ma parole, ils ont fait le cri de mort, et sont partis, au nombre de sept cents guerriers, pour aller donner sur les Natchez; qu'un parti de cent cinquante hommes doit aller aux Yazoux pour arrêter les Natchez, ou les nègres qu'on pourrait conduire aux Chickassas. Voilà la pre^ mière bonne nouvelle que nous ayons apprise depuis quarante-cinq jours.
^Le lendemain, j'ai reçu des lettres de M. de St Denis, qui conmiande aux Natchitoches, et pour lequel nous craignions avec raison, puisqu'il y avait des sauvages de cède nation mêlés avec les Natchez, lors du massacre des Français. La vigilance de cet officier l'a garanti du malheur dont il était menacé.
^Le 26, j'ai envoyé M. Baron, dans mcm canot, avec deux pièces de canon et des munitions de guerre, pour attendre aux Tunicas des nouvelles de la marche des Chactas.
^Le 26, le chef des Avoyelles m'a apporté une chevelure de Natchez ; un Chactas, qui était monté par le fleuve, m'en a envoyé une autre. Cette bonne nouvelle aété corrigée par la perte de sept de nos gen^ qui étaient allés en parti avec le sieur Meqplet, dont cinq ont été
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taés en se défendant. Leis trois antres ont été pris, 1780. blessés de plusieurs K^oups. Ils en ont brûlé deux, tandis qu'ils nous envoyaient le troisième pour nous faire des propositions de paix, en nous demandant des mar^ ofaandises et des otages, surtout de la poudre et des fusils. Le sieur Broutin était même venu me demander si je souhaitais qu'il fût en otage ; ce qui fait voir combien on connaît peu les sauvages de la Louisiane, qui ne veulent des otages que pour avoir la satisfaction de les brûler.
^Le 31 janvier, j'ai appris par M. de Loubois que, le 27, sept cents Chactas, à la tète desquels était le sieur Lesueur, avaient donné sur les Natchez, qu'ils en avaient tué une centaine, pris quinze ou vingt prisonniers et repris cinquante quatre de nos fenunes et enfants avec cent de nos nègres. La défaite aurait été entière sans les nègres révoltés, qui empêchèrent les Chactas d'enterrer les poudres et qui avaient par leur résistance donné le temps aux Natchez d^entrer dans les deux forts. Les Chactas disent avoir été obligés d'attaquer plus tôt , qu'ils ne l'avaient promis, dans la crainte que les Natchez ne se méfiassent d'eux. (1) Mais la véritable raison était pour avoir seuls le butin et ne pas le partager avec les petites nations. Ils crojraient, d'un autre côté, la défaite des Natchez plus facile, parce qu'ils ne s'attendaient pas à avoir afiaire aux nègres. Après ce coup £ût, les Chactas n'ont plus songé qu'à demander des mardiandises et ont fait enrager M. de Loubois pour en avoir, n'ayant pas voulu renvoyer nos femmes et nos nègres avant d'avoir eu de ses marchandises. Du 12 de ce mois, que M. de Loubois est arrivé aux Natchez, on n'a ouvert la tranchée devant un des forts que 1^ 20. Ces huit jours de vide causés par la mauvaise volonté
(1) Les Chactii avaiem surpris les Natchez se livrant à toute espèce de réjoaissancesponr célébrer le massacre des Français. Ce combat eut U^ Umt près da bayou Ste. Catherine.
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1730. de nos soldats et de partie de nos autres Français, sont cause qu'on a manqué à détruire entièrement les Natchez et qu'on s'est contenté de retirer nos femmes et enfants et d'obliger nos ennemis de nous remettre tous nos nègres, avant que d'entrer dans aucun pourparler. La situation où ils étaient fait voir clairement qu'ils ne pouvaient pas tenir encore deux jours. Mais nos Français étaient intimidés d'une sortie qu'avaient faite les Natchez, le 25 au soir, lesquels avaient attaqué nos trois postes à la fois, pour faire voir qu'ils étaient encore en état de tenir. Si notre tranchée n'eût pas fui sans tirer un seul coup de fusil, la destruction des Natchez était certaine. Elle n'eut même été retardée que de quelques jours, si les Chactas ne se fussent impatientés. Ce qui obligea M. de Loubois de dire aux deux Natchez, qui étaient venus au camp demander grâce, qu'il leur accordait la vie parce que nos femmes &anç)iises, qu'ils venaient de rendre, l'en avaient prié. Ainsi s'est terminé le siège des Natchez, après six jours de tranchée ouverte et dix jours de canonnade.
^Plusieurs choses ont empêché la prise des Natchez. La première, la faiblesse de nos troupes, qui ne valaient rien. La seconde, le fort soupçon où l'on était que les Chactas devaient nous trahir. Ce qui n'était pas sans fondement, puisque les Natchez leur ont reproché mille fois leur perfidie pendant le siège, en nous racontant les circonstances de la conspiration générale, et nous tnenaçant que les Anglais et les Chickassa^ venaient pour les délivrer. Tous ces discours, peu propres à encourager des gens qui ont peu vu, ont forcé M. de Loubois, qui a servi avec beaucoup de valeur et de distinction, à se contenter de nos femmes, enfants et nègres. Ce qui était les deux points essentiels. Il a fait faire un fort sur le bord du fleuve, en attendant que nous soyons en état de pousser plus vivement nos ennemis. Nous avons perdu quinze honàmes dans ce siège et dans
les détachements, M. d'Ârtaguette a servi dans cette 1730. occasion avec toute la valeur imaginable. Tous les habitants ont servi aussi avec distinction, ayant à leur tête Messieurs d'Arensbourg et de Laye. Les nègres, au nombre de quinze, auxquels on avfidt permis de prendre les armes, ont fait des actions d'une valeur surprenante. Si ces soldats n'eussent pas été si chers et si nécessaires à la colonie, il eut été plus sûr de s'en servir que des nôtres, qui semblent être faits exprès pour la colonie, tant ils sont mauvais.
^Je viens d'apprendre, ce 11 du mois de mars, que les Natchez ont abandonné leurs deux forts et leur terrain. Ils ont passé de l'autre côté du fleuve, sur la terre nommée les Ouachitas. On me marque que le chef des Tunicas est parti avec cinquante hommes pour faire coup sur eux et les observer.
Tous ces malheurs ne seraient point arrivés, si on m'avait écouté quand je demandais des troupes. Le massacre des Natchez et des Yazoux n'aurait point eu lieu. Il est vrai que les Français se sont laissés surprendre. Mais nos postes sont incapables de tenir longtemps. Quelques pieux rassemblés, dont les deux tiers sont toujours pourris, forment les forts. Us sont d'ailleurs tels que l'exige l'économie commandée par la compagnie, à l'exception du fort Condé de la Mobile, auquel on travaille, et qui sera de maçonnerie. Pour moi, j'ai profité de la peur qu'ont eue nos habitants, pour faire faire l'enceinte de la Nouvelle-Orléans. Cet ouvrage sera fini dans un an. La même raison m'a servi pour faire huit forts ou redoutes depuis les Tunicas jusqu'ici, outre que chacun s'est fait un petit réduit sm son habitation, pour éviter un coup de main. Il ne fallait rien moins que cela pour engage ir nos habitants, a se tenir sur leurs gardes, tant était grande leur confiance dans les sauvages. U y a bien des gens qui ont assuré la compagnio qu'il ne fallait ni troupes pour con-
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1730. tenir les sauvages ni prisons pour les garder, et qui sont maintenant les plus effrayés.
^n faut des troupes indispensablement» surtout à présent que le braûle est donné. Les Anglais ne se lassent pas d'agir, et ce n'est pas d'aiyourdliui seulement, n est seulement étonnant qu'ils n'aient pas réussi plus tôt. Il n'a pas dépendu d'eux que le coup ne fût^général. Sans ma prévoyance à m'apercevoir du mécontentement des Chactas et à le dissiper à temps, nous aurions tous été massacrés, car toutes les petites nations autour de nous étaient du complot et n'attendaient qu'un signe des Chactas; et ce signe, ils allaient le donner, lorsque j'ai fait venir les chefs.
''Le plus prudent eut été, n'ayant presque pas de forces,, de dissimuler et d'attendre l'occasicm et des troupes de France pour nous venger. Mais la peur était si grande et allait si fort en croissant, qu'il a fallu nous exposer à sacrifier quelques centaines d'hommes pour remonter le moral de la colonie. Heureusement que ce sacrifice n'a pas été nécessaire. Je ne comptais ^ue faire peur, et j'ai fait peur et mal, &c., &c
''D'aileurs, les Natchez ne sont pas nos plus grands ennemis, mais bien les Chickassas, qui sont entièrement dévoués aux Anglais et qui ont conduit toute l'intrigue de la conspiration générale, quoiqu'ils soient en paix avec nous. Je n'ai pas voulu engager les Chactas à leur faire la guerre, quoiqu'ils ne demandent pas mieux, jusqu'à ce que j'aie reçu des secours de France. Les Chactas sont A intéressés, qu'il en coûterait beaucoup pour leur faire faire une démarche qu'ils feront d'eux-mêmes plus tard, par la jalousie qu'ils ont les uns des autres. La présente guerre m'a fait voir que, pour être sûr de l'appui des sauvages, il faut pouvoir se passer d'eux. Vouloir les entretenir tous en paix est une mauvaise politique, ainsi que le prouve la dernière affaire. Car
les Chactas ont toiyours voolti détruire les Natchez, et 1730. c'est nous qui les en avons empêchés. Il est venu de là que les Chactas ont conseillé aux Natchez de donner sur nous, étant assurés que nous nous servirions d'eux pour nous venger. Ce qui est arrivé en effet Ils ont eu nos marchandises, celles des Natchez, et, de plus, la satisfaction de se venger. Ce fait est constant. Les Natchez l'ont reproché publiquement aux Chactas, et ces derniers is'en sont vantés aux petites nations."
On voit qu'en fait de politique machiavélique, les Chactas en savai'Cnt tout autant que les nations les plus civilisées.
Le sieur Baron qui, par lettres-patentes du 1er juillet 1727, avait été envoyé à la Louisiane pour faire des observations sur la situation de la colonie, et dont le gouverneur Périer parle dans la dépêche précédente, envoya aussi au gouvernement français, par une dépêche du 10 avril, un récit détaillé de la campagne des Natchez.
Baron au Ministre.
^Depuis que nous eûmes appris. Monseigneur, la nouvelle du massacre de nos habitants des Natchez, nous fûmes incertains sur les dispositions des Chactas, jusqu'à ce que nous reçûmes des lettres de l'officier que M. Périer venait d'établir parmi eux. Les nouvelles ayant été favorables, je demandai d'aller joindre notre petite armée qui était allée donner sur les Natchez. Les travaux que nous avions entrepris autour de la Nouvelle-Orléans étaient en train, de sorte que je n'étais plus désormais aussi nécessaire, et j'eusse cru manquer à la faveur dont vous m'honorez, si je n'avais profité de l'occasion qui /se présentait, de faire voir que je suis bon à quelque chose dans ce genre.
** Je partis donc de la Nouvelle-Orléans, le soir du 20 janvier, accompagné de M. de Chambellan, un fils de
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1730. Mme Périer, mon élève, et d'un jésuite, car notre arn^e n'avait point d'aumônier.
"Je joignis nos gens aux Tunicas, le 1er février, et nous arrivâmes ensemble aux Natchez. Vous avez ici, Monseigneur, le journal de cette affaire, et une carte que j'ai levée, par estime, de notre camp, de nos travaux, des forts des Natchez et des environs. Par ma dernière lettre, je vous ai dit le triste état où se trouve M. Périer dans ce poste. Ce que j'ai vu me fait enchérir infiniment au désavantage du soldat et de l'ofiicier.
"Les sauvages, nos alliés, sont les plus grands poltrons et les plus indolents coquins* qu'on puisse voir, et nous ne devons compter sur eux que conune l'on compte en France sur les housards, pour poursuivre les fuyards dans le bois et dans les cannes.
"Il n'est point douteux que ce ne soient les Anglais qui, par les Chickassas, aient porté les Natchez à frapper sur nous. Les Anglais voient la beauté et la fertilité de nos terres. Ils voient la manière dont nous sommes portés à l'égard de l'Espagnol, et la superbe colonie qui se prépare, si nous établissons le long du fleuve. Il y a déjà du temps qu'ils sèment leurs marchandises chez les nations auxquelles nous n'en donnons que chichement, et ils ont fait un fort chez les Chickassas, pour être en état de s'établir sur le fleuve, dès que les Français y auront été détruits.
"Quoique tout soit ici en guerre, je n'ai point laissé. Monseigneur, que de songer aussi à ce qui pourrait nous faciliter un conmierce aisé avec nos voisins. J'ai fait descendre un honune, qui ignore mon dessein, dans l'ouest du golfe, par la rivière de Pleu^uemines On travaille de même à La Fourche. J'ai mes mémoires encore brouillés là*dessus. J'en sd seulement parlé à M. Périer, n'ayant eu le temps de les lui communiquer, n est à propos, pour cette colonie, de tenir dans le fleuve quatre galères, dont deux aillent et viennent continuel-
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lement aux Illinois, tant pour escorter les convois que 1730. pour couvrir les voyageurs, et que les deux autres soient toujours prêtes à aller. De cette manière, on ôtera aux Anglais toute espérance d'y faire d'établissement.
'^Les bois de construction sont ici magnifiques, et comme l'armement des galères en nègres coûterait trop à la colonie, il est à propos, Monseigneur, que vous lui procuriez le secours de deux cents forçats pour cheuiue galère, avec défense de s'en servir à autre chose qu'au service des rames et à la culture de leurs vivres. Cela épargnera au roi la nourriture de ces misérables, et mettra les habitants de cette colonie, sur le fleuve, à l'abri de toute insulte."
A cette lettre était annexé le journal suivant :
"20 janvier. — ^Je suis parti à soleil couché de la Nouvelle-Orléans.
"1er février. — Arrivé aux Tunicas, soixante lieues audessus de la Nouvelle-Orléans.
"2 février. — Le soir, parti avec l'armée.
"8 février. — Au matin, nous sommes arrivés avec la moitié de l'armée, et descendus de l'autre côté du fleuve, vis-à-vis le débarquement des Natchez. D a été fait un détachement de trente hommes, avec un capitaine, pour aller reconnaître le débarquement. Les Chactas, nos alliés, étaient déjà arrivés, le 27 janvier, et avaient frappé sur les Natchez. Ils sont venus parler à nos gens. Nous avons passé le fleuve, et campé avec eux à Ste. Catherine, une lieue dans les terres, tirant vers les forts où les Natchez sont campés. Les Chactas avaient promis de nous céder leur camp, pour aller, disaient-ils, investir les forts des Natchez la même nuit. Us n'ont pourtant pas fait mine de bouger de leur camp, n a plu toute la nuit
"9 février. — ^Nous avons quitté les Chactas, et campé à cinquante toises au-dessus, du côté du fleuve. Les Chactas nous ont demandé un détachement de dix hom-
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1730. meSy pour les soutenir dans Texécution du projet qu'ils avaient fait d'enlever le grand chef des Natchez, en parlementant avec luL Un Ghactas» reconnaissant dans la troupe des Natchez qui étaient venus dans la prairie parler au grand chef chactas, un Natchez qui avait autrefois tué un de ses parents, lui tira dessus. Les Natchez ont riposté. Le détachement de nos gens était au lieu marqué A. (Voir le plan.) Nous sommes accourus au bruit de lamousqueterie. Nous sommes allés en B, nous épaulant de la butte. J'y suis monté pour reconnaître les forts et projeter l'attaque. Le détachement de nos gens est venu à nous, ayant perdu un homme.
^'Nous nous sommes retirés après avoir escarmouche tout le matin. Arrivée du reste de notre armée et de deux pièces de canon.
^De retour dans notre camp, nous avons trouvé le ' grand chef des Ghactas soûl dans notre tente. J'ai été au débarquement avec un détachement, pour amener le canon et les munitions de guerre.
**12 février. — J'ai été avec le convoi joindre nos troupes, qui escarmouchaient avec les Natchez, lesquels nous ont rendu un soleil d'argent II a plu toute la nuit
"13 février. — On a parlementé sans rien conclure. J'ai été avec un officier et un détachement reconn»tre le temple. Nous y avons fait un retranchement autour de la butte, y avons amené le canon, et campé à l'entrée de la nuit
14 février. — ^A la pointe du jour, nous avons tiré quelques volées de canon sur les forts, qui ont fait grand feu sur nous. Nous avons porté notre canon à la butte marquée B. Nous y avons fait un retranchement ; nous y avons perdu du monde. Sur la nuit, j'ai fait pointer les deux pièces, chargées à mitraille, sur les cannes. Dans la nuit, les Natchez sont venus, par les cannes, nous attaquer au temple, qu'ils voulaient brûler. Nous
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avons fait grand feu sur eux et l'cm a tiré du canon qui 1780. les a fait retirer.
"15, 19 février. — Du 15 au 19, on a parlementé quelquefois avec les Natchez. On a sauvé quelques femmes et Ton s'est préparé, en faisant des giabions, à l'attaque en forme. D est arrivé un renfort de quatre pièces de canon. Daius la nuit, la tranchée a été ouverte.
**20, 21 février. — On a continué la sape. Nous avons perdu du monde.
**22 février. — ^Encore la sape. Sur les quatre heures du soir, les Natchez nous ont attaqués. Environ deux cents hommes ont coulé dans les cannes et cent sont sortis à découvert du fort de la Valeur. Ceux-ci sont venus à la tète de la tranchée, ont renversé les mantelets, sont entrés jusqu'à la dernière traverse, ont emporté des fusils, couvertes de laine et pelles, et les autres ont attaqué à la fois le temple et la batterie. On leur a répondu d'un feu de mousqueterie et de canon. Après trois quarts d'heure ou environ, ils se sont retirés du pré et des cannes avec perte, et nous avons été reprendre la tranchée. Les Ghactas nous put secourus à propos. Nous n'avons eu personne de blessé. Nous avons raccommodé, la nuit, ce que les Natchez avaient gâté.
"23 février. — Les sauvages alliés sont venus nous dire qu'ils voulaient se retirer. Nous avons ^té forcés de faire une batterie à 84 toises du fort. Nous avons mis trois pièces de quatre en batterie, et nous avons poussé un bout de tranchée, quinze toises au-delà, où nous avons disposé deux mantelets en faite à la traverse. A côté, l'on a mis, dans la nuit, une pièce de canon chargée à mitraille. Les Natchez ont demandé à parler, à la pointe du jour. Ils ont offert d^ nous rendre les enfants, les femmes et les nègres, mais ils voulaient que nous retirassions nos canons.
"Auparavant, ils nous avaient envoyé une femme
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1130. qu'ils voulaient maintenant ravoir. Nous avons tiré sur le fort de la Valeur. Ils ont fait sur nous un feu très vif. Ils ont blessé à la batterie le canonnier et trois hommes qui servaient la batterie. Nous avons couvert de notre mieux cette batterie, et Ton y a été en sûreté. Le canonnier est revenu après avoir été pansé, mais on n'a point trouvé de soldats pour senrir le canon. Notre feu si lent, celui de l'ennemi si vif, le peu de balles et de poudre que nous avions, nous a fait déterminer, puisque tous les sauvages nous abandonnaient, i nous retirer au bord du fleuve. Je suis parti avec deux ingénieurs pour reconhaitre l'endroit où l'on se retirerait. Nous avons fait le rapport, le soir. Dans cet intervalle, le commandant a fait cesser de tirer. Il a recommencé à parlementer avec le fort de la Farine, qui n'avait pas ôté son pavillon blanc, malgré notre feu. On a renvoyé tout au lendemain.
"24 février. — Le matin, nous avons retiré tout notre canon. Les Natchez nous ont rendu toutes les femmes, tous les enfants et tous les nègres qu'ils avaient à nous. J'ai été coucher au bord de l'pau. J'ai fait lier deux nègres, de ceux qui avaient servi les Natchez et tiré sur nous. Comme j'en voulais foire lier un troisième, il s'est mis un couteau dans la bouche et s'est jeté à l'eau. Ne pouvant le faire prendre, et voyant qu'il allait se sauver, je luirai fait tirer dessus, et il a été tué. Je suis arrivé à la Nouvelle-Orléans, le 2 mars après midL"
Une dépêche de Diron lyArtaguette confirme la manière honteuse dont cette expédition fut conduite. En voici un extrait :
Dépêche de Diron D'Artaguette.
"Le 17 décembre, M. de Loubois, major (1) de la Nouvell&Orléans, auquel M. Périer avait donné le com-
(1) Ce n<Mn est écrit de différentes manières dans les manuscrits : Lon> bois, Louboye et Louboey.
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mandement de Texpédition, se rendit aux Tunicat avec iTsa. vingt-cinq soldats de renfort, mais il laissa s'écouler yingt-huit jours sans rien entreprendre contre les Natchez, au lieu de faire marcher rajûdement les Français pour donner avec les Chaetas sur les Natchez et empêcher qu'ils ne se fortifiassent.
*'Le sieur de Loubois ne partit des Tunicas qu'i^pNrès avoir eu des nouvelles de l'attaque des Chaetas contre les Natchez» et ne se rendit que le 8 février aux Nat^ chez, avec deux cents hommes et quatre pièces de camMf de deux et de quatre livres.
'^Le 12, les éanons furent menés devant un des deux forts sauvages.
^Le 13, on chercha à composer avec les Natdiez sans rien conclure.
^Le 14, on fit canonner les forts à deux cent quatrevingts toises, pendant six heures, sans avoir pu abattre un seul pieu. Ce qui déconcerta et découragea entièrement les Chaetas à qui on avait fait entendre que la brèche serait faite en moins de deux heures.
^Le 15,il fut envoyé de notre part un interprète avec un pavillon pour sommer les forts de se rendre, lequel fut renvoyé igrands coiq>s de fusil ; ce qui lui fit abandonner son pavillon, qu'un jeune soldat fut chercher aous le feu de la mousqueterie» Ce soldat fut fait sergent pour sa récompense.
^Le même jour, les assiégés firent une sortie dans le dessein de surprendre le sieur de Loubois, qui logeait dans leur temple, laquelle sortie n'eut pas de réussite.
"Le 16, 17, 18 et 19, on constata pour savoir si Ton ouvrirait la tranchée. La nuit du 19 au 20, elle fut ouverte i deux cent quatre-vingts toises du fort.
**Le 21, on continua à canonner. Le 22, à deux heures après ^di, l'ennemi fit une sortie avec trois cents hommes et attaqua par trois endroits différents. Il sur-
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1730. prit on poste dans la tranchée, où il y avait trente hommes et deux officiers qui prirent la ftdte.
"Le sieur lyArtaguette (1), capitaine, y accourut avec cinq hommes seulement et rétablit la tranchée. Il n'y eut qu'un Français de tué dans cette occasion.
"Le même jour, M. de Loubois commanda quarante soldats, quarante sauvages, avec quelques nègres libres, pour emporter, le lendemain 28, l'un des forts d'assaut, suivant l'avis de la plupart des officiers, mais cela ne fut pas exécuté.
**Le 24, on forma une batterie de quatre pièces du calibre de quatre livres, à cent quatre-vingts toises. On fit menacer les Natchez de les réduire en cendres, s'ils ne rendaient nos femmes françaises, enfants et nègres. Ce qui les obligea à envoyer pour parlementer la femme du sieur des Noyers qu'ils avaient prise avec les autres et laquelle on garda, quoiqu'ils la demandassent avec instance pour avoir une réponse.
''Le 25, le fort, nonuné la Farine, arbora un pavillon. LesChactas, ennuyés de cette manœuvre, haranguèrent les Natchez, et Alibamon Mengo (2), portant la parole, leur dit : Vous souvient^U ou avez-vous jamais o«ldire que les sauvages se soient tenus en si grand nombre pendant deux mois devant des forts ? Vous pouvez juger par là de notre zèle et de notre attachement pour les FVançcds. D est donc inutile à vous autres^ qui n'êtes qu'une poignée de monde auprès de notre nation^ de vous obstiner dor vantage à ne pas vouloir rendre les femmes^ enfants et nègres que vous avez aux Français^ lesquels ont assez de bonté, comme vous voyez^pour vous ménager, après la trahison que vous leur avez faite. U ajouta que les Ghactas s'établiraient là où ils étaient, afin de tenir les Natchez bloqués à mourir de faim, plutôt que de lâcher
(1) C'était un paient dn eommianire-ordonnatenr Diron d'Âitagoette, antear de la dépdche.
(S) C'était on dee phia frmeu eheft dea Chaetaa.
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prise. Ce discours fit son effet. Les Natchez remirent 1730. aux Ghactas le reste des femmes, enfants et nègres, à condition que les assiégeants se retireraient au bord du fleuve avec leurs canons. Ce qu'on fit le 26 février.
^La nuit du 28 au 29, les Natchez s'échappèrent de leurs forts, sans être poursuivis, ayant trouvé le secret d'amuser les Français.
^11 y eut, .dans le siège, huit personnes tant tuées que blessées. ^
''J'aurais été charmé. Monseigneur, si M. Périer eût consenti à me laisser aller aux Natchez (1), comme il me l'avait promis, parce que j'aurais été suivi d'un bon nombre d'habitants, et d'une bien plus grande quantité de sauvages, avec lesquels les apparences étaient que j'eusse f(Nrcé les Natchez, et mis fin aux embarras que cette nation nous causera par la suite."
Lorsque toutes les forces de M. de Loubois furent réunies, elles s'étaient trouvées composées d'environ six cents Français et de six à sept cents Indiens. Quoique appuyée par plusieurs pièces d'artillerie, cette expédition, toute considérable qu'elle était, échoua devant les misérables petits forts où s'étaient réfuj^és les sauvages. Après six jours de tranchée ouverte, et dix jours de canonnade, les Français ne réussirent pas à abattre un seul des pieux qui composaient oe qu'on appelait un fort II fallait réellement, comme le dit le gouverneur Périer dans sa dépêche du 16 mars, que les soldats ne valussent rien, et qu'ils méritassent en effet d'être classés, ainsi qu'ils le furent dans cette dépêche, bien audessous des nègres, qui du moins avaient montré du courage. On se rappelle que le gouverneur Périer avait dit : **Si ces soldats (les noirs) rieusserUpas été si chers et si nécessaires à la colonie^ U eut été plus sage de ffen sermr que des nètres^ qui semblent faits exprès pour la coUh
(1) n était alon à la Mobile.
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1730. niCf tant ils sont mauvaise Les Chactas sont, bien certainement, ceux qui,' avec les nègres, se distinguèrent le {dus dans cette guerre. Us arrivèrent les premiers en face des Natohez, les snrjNrirent, et, les attaquant avec fureur avant qu'ils n'eussent eu le temps de se réfugier dans leurs forts, ils délivrèrent deux hommes, cinquante et une femmes, un grand nombre d'enfants et cent nègres!
Le 1er d*avril, la dépêche du gouverneur Périer, du 18 mars, fiit suivie d'une autre, dans laquelle il disait au ministre :
^J'ai reçu. Monseigneur, toutes les lettres dont Votre Grandeur m'a honoré, par l'Alexandre et par la Baleine, qui sont 1^ deux derniers vaisseaux arrivés. Us. ne pouvaient venir dans une conjoncture plus nécessaire ni plus favorable. Sans ce secours, il m'eût été in^KMSsible de faire faire aux sauvages et aux Français le mouvement qu'ils ont fait. Par conséquent, nos fenunes, nos enfants, et les nègres, que les Natchez avaient pris, y seraient enccMre, ce qui eût été non seulement ignominieux pour la nation, mais encore ci4)able de nous faire perdre toute la colonie, parce que la conspiration générale aurait eu tout son effet, au lieu qu'ayant coiipé te chemin, comme nous avons fait, aux alliés des Natchez, la plupart ont changé de sentiments, en voyant les mouvements des Chactas en notre faveur. Ce mouvement a coûté assez considérablement, tant en vivres qu'en marchandises, pour faire voir la nécessité qu'il y a d'avoir ici plus de troupes et de colons, si on veut soutenir les plantations, qui seront sans cela toi\jours exposées. Cest une charlatanerie de ceux qui ont eu ici le commandement, de dire qu'il n'y a qu'à connaitre les sauva* ges, et en être aimé, pour leur faire faire ce qu'on veut On est assuré d'en être aimé, tant qu'on leur donnera ee qu'ils voudront; et à mesure qu'ils sentent que nous avons besoin d'eux, ils augmentent et multiplient leurs
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nécessités^ de façon que les Anglais et nous sommes les 1780. dupes de ces sauvages, qui le sont moins que nous dans c^te occasion. J'assure à Votre Grandeur que ce ne sera qu'après avoir donné sur les oreilles des sauvages qu'on les rendra tels qu'ils doivent être. On a laissé croître leur insolence à un tel point, que beaucoup nous méprisent comme gens qui ne sont point faits pour la guerre, tandis qu'eux sont les gens du monde les ïooins pn^res a la soutenir. Leur avantage sur nous est le nombre, et l'idée qu'ils ont que nous sonuues de bonnes gens. U faut nécessairement les convaincre que nous 8(»nmes mauvaises têtes, et ne voulons rien souffirir. Il ne faut pas des armées pour les détruire. Il ne faut que des partis de trente et cinquante hommes, ou seuls, ou à la tête des sauvages qui nous sont attachés. C'est ce qu'on a manqué de faire lorsque nous avons eu la guerre. Je supplie Votre Grandeur d'être persuadée qu'aucune envie de faire la guerre ne me fait tenir ce langage. C'est l'honneur de la nation et l'intérêt du pays qui m'y portent. Je n'ai d'autre but ni d'autres raisons que celleslà, quoiqu'on en puisse dire.
''J'avais envoyé, il y a sept mois, des sauvages de nos voisins, pour tâcher de m'amener de ceux qu'on m'avait dit être entre les Espagnols et nous. Il m'est venu un chef attakapas, avec une demi-douzaine de ses gens. Ce sont des antropophages, qui m'ont dit qu'ils ne demandaient pas mieux que d'être de nos amis et de faire commerce avec nous. Je leur demandai s'ils connaissaient les Espagnols. Us m'ont dit que oui ; qu'il n'y avait qu'une nation, avec laquelle ils étaient en guerre, qui les séparait, et qu'ils connaissaient le Mexique, dont ils n'étaient qu'à quinze journées de marche. Ils doivent me venir revoir dans deux mois. Après quoi, ils iront donner sur les Natchez qui sont passés de l'autre côté du fleuve. J'ai profité de leur bonne volonté, et je souhaite qu'ils réuflsiBsent comme ils me l'ont promis. Je
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1730. crois que ces sauvages sont ceux de la baie de St Bernard, parce qu'ils m'ont dit qu'ils étaient sur une rivière qui sortait à la mer. Aussitôt que je le pourrai, j'enverrai par terre reconnaître cette terre, d'où, à ce que m'a dit ce sauvage, on peut tirer beaucoup de chevaux, du suif en quantité, ainsi que des peaux de bœufs et de chevreuil, si on veut acheter. C'est par le moyen de ces nations qu'on pourra peu à peu établir le commerce par terre avec les Espctgnols, sans faire de forts ni d'établissements le long de la côte, pour ôter tout ombrage aux Mexicains, qui se trouvent très heureux de nous avoir ici pour leur servir de barrière. Sans quoi, les Anglais seraient déjà dans le Mexique, et auraient soulevé les Indiens, qui sont tocyours prêts quand il s'agit de faire la guerre aux Espctgnols, qui sont bien persuadés que nous ne voulons d'autre terrain que celui de notre fleuve, Jlequel mérite efiectivement d'être préféré à tout autre pour la commodité qu'il procure, tant pour le commerce que pour la défense de cette colonie. Lkh^qu'on sera fort sur le fleuve, on n'aura rien à craindre des ennemis éloignés, et les voisins seront promptement châtiés, lorsqu'ils s'échapperont Je compte même qu'avant un an, nous n'aurons plus d'autres nations sauvages sur le fleuve, du bas du fleuve aux Natchez, que les Tunicas, qui nous ont été jusqu'à présent attachés. Les Ghactas ont engagé les petites nations à se retirer près d'eux, en leur disant que s'ils ne prenaient pas ce parti, nous serions obligés de les détruire, et surtout les Bayagoulas et les Colapissas, qui ont été de la conspiration générale, quoiqu'ils nous ayent des obligations, et qu'ils soient très près de nous.
^M. de la Chaise, qui était chargé comme moi de l'inspection du commerce étranger, étant mort, je supplie Votre Grandeur d'en nommer un autre, etc."
Le 10 du même mois, le gouverneur Périer écrivit une autre dépêche, dans laquelle il revient sur la lâ-
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cheté des troupes et ajoute : d'ailleon, les habitants en i7lo. général, et les créoles en particulieTf se sont bravement conduits partout Les officiers ont £Etit leur devoir, surtout M. de Loubois et M. d'Artaguette, sauf cependant Messieurs Renault d'Hauterive, de Mouy et de Vmainville.''
Ce d' Artaguette» dont il est ici question, était un jeune officier plein de valeur et neveu de Diron d'Artaguette, le commissaire-ordonnateur. D eut plus tard une fin malheureuse.
Le 1er d'août» M. Périer écrivit au sqjet des Indiens : ^ceux d'entr^eux qui étaient entrés dans la consj^iration générale sont revenus à nous, depuis qu'ils ont vu qu^elle n'oi pas complètement réussi, et ils nous aident journellement à harceler les Natchez qui ont quitté leurs villages et se sont enfoncés dans les terres, de l'autre côté du fleuve. Depuis leur translation, j'en ai fait tuer ou prendre une cinquantaine. J'ai brûlé ici, dernièrement, quatre hommes et deux fenmies, et j'ai envoyé les autres à St-Domingue.
^J'ai envoyé deux cent cinquante sauvages, des petites nations, bloquer les Natchez, en attendant de recevoir des troupes de France."
On voit que le gouverneur Périer était aussi sauvage que les sauvages eux-mêmes. La compagnie lui avait écrit qu'elle approuvait toutes ses vues relativement aux Indiens, aux Anglais et aux Espctgnols, en lui recommandant de secourir ces denderspariout et toujours^ et de ctHooibattre les Anglais de même, seulement de le faire indirectement, afin de ne pas se commettre et donner Ueu à une rupture formelle. D faut espérer qu'à la réception de la dépêche du 1er d'août, la compagnie n'écrivit plus au gouverneur Périer qu'elle approuvait sa conduite envers les sauvages. Mais on ne trouve nulle part aucune trace de sa désapprobation, ausi^et de l'autodafé qu'il s'était permis.
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1780. Les habitants de la Nouvelle-Orléaiis s'étaient empressés d^otbir on asile aux femmes et aux enfants qui avaient échappé an tomahank des Natchez. Les Ursolines reçurent dans leur sein une partie de ces malheureux orphelins, et la charité de plusieurs familles riches se chargea de pourvoir aux besoins des autres.
Les Chickassas, à leur tour, avaient offert un asile à la nation des Natchez, et cet asile avait été accepté par un grand nombre d'entre eux. 8'étant ainsi montrés favorables aux ennemis des Français, les Chickassas cherchèrent à se prémunir contre leur vengeance, en envoyant des émissaires parmi les nations Indiennes, pour les soulever contre les blancs. Il y eut même un projet d'insurrection parmi les noirs, surtout parmi ceux que l'on avait employés pour massacrer lés Ghaouachas, et qui pensèrent qu'ils auraient aussi bon marché des Français. Heureusement que le complot ftit découvert. Les chefs furent pendus et la tranquillité, rétablie.
Le 10 août, un frère du gouverneur Périer, nommé Salvert, arriva de France avec un faible renfort, de sorte que la colonie comptait, à cette époque, de mille à douze cents hommes de troupes de ligne et à peu près huit cents miliciens. Ce qui aurait présenté un effectif assez considérable, si on avait pu concentrer ces fi[)rces, mais ce qui ne suffisait pas pour la protection et la défense d'un pays aussi étendu.
En récompense de sa conduite dans l'expédition contre les Natchez, M. de Loubois fut nommé major de la Nouvelle-Orléans, et le commandement génércd des troupes de la Louisiane fUt remis au baron de Cresnay, qui était soumis cependant aux ordres du gouverneur Périer.
Voici quel était alors l'état des officiers en service à la Louisiane :
Le chevalier de Loubois.
Le baron de Cresnay.
IVArtagaette. 1730.
De Beaachamp.
De Bessan.
De St Denis.
De Gauvrit
De PradeL
Marchand de Gonrcelles.
Renault D'Hautei;ive.
De Lusser.
Le chevalier de St. Julien.
Petit de LieuUiers.
Simare de Bellisle.
Marin de la Tour.
De Grand-Pré.
Le chevalier D'Hemeville.
De L'Angloiserie.
De St. Ange.
Le chevalier D^Arensbonrg.
De Labuissonnière.
De Coulanges.
Le chevalier de Noyan.
CHAPITRE XD
FUITE DES NATCHEZ.— ILS S'INCORPORENT A LA NATION DBS CHIC- KAS8AS.-DERNIÈRE EXPÉDITION DES FRANÇAIS CONTRÉ LES NAT- CHEZ.— LA COMPAGNIE DES INDES REMET AU ROI LA CHARTE QUI LUI G0(NCÊDA1T LA LOUISIANE.
1731. L'Expédition contrôles Natchez,ponr les punir du massacre des Français, avait été, comme on Fa vu, presque infructueuse. On avait, il est vrai, obtenu la reddition des femmes, des enfants et de la plupart des nègres, mais on n'avait réellement obtenu aucune réparation de la part des Natchez. Us n'avaient pas été punis. Au contraire, après avoir résisté avec courage et succès aux troupes combinées des Français et des Chactas et après les avoir forcées à la retraite, ils avaient eux-mêmes abandonné les forts où ils s'étaient si bravement défendus, et avaient été s'incorporer à la puissante nation des Ghickassas, leurs alliés. C'était donc i ces deux nations fondues en une seule, qu'il fallait maintenant faire la guerre. Les résultats du mauvais succès de l'expédition prenaient tous les jours plus de gravité. M. Diron D'Ârtaguette dit, à ce siget, dans une dépêche du 10 janvier 1731 :
*On peut dire maintenant que c'est delà faute de 173 1. M. Périer, si les Natchez n'ont pas été détruits du pre* mier coup. Car les Ghactas, s*étaient rendus le 22 février, jour assigné, à dix-huit ligues de l'ennemi. Il ne s'y trouva aucun Français pour les seconder dans une occasion si favorable. Les Natchez étaient tous hors de leurs forts à se divertir. Ce qui obligea les Chactas, ajurès qu'ils eurent appris de leurs coureurs qu'il n'y avait point de Français, le long du fleuve, de profiter d'un moment si avantageux. Ils coururent sus, le 27. n y eut soixante Natchez de tués, et dixhuit faits prisonniers.
^n aurait suffi de trente hommes disciplinés pour empéclier les Natchez de rentrer dans leurs forts, et si cela eût eu lieu, les Chactas n'en auraient pas manqué un seul. Mais M. de Loubois ne parut que onze jours après, n était resté, avec toutes les troupes, à trente lieues de l'ennemi, aux Tunicas, où il se retranchait pour observer les mouvements des Chactas, dans la fausse idée d'une conspiration générale, qu'il était de l'intérêt de M. Périer de faire accroire, pour couvrir les raisons qui ont porté les Natchez à se soulever. Il resta luimême à la Nouvelle-Orléans, sous ce prétexte. Ce qui donna à nos alliés une très-mauvaise opinion de notre bravoure.
^Le 8 de mars, les deux forts flurent assiégés, et l'on s'y prit de façon que nos troupes essuyassent le feu de run et de l'autre. On avait promis aux sauvages d'ouvrir la brèche au bout de deux jours que le canon serait placé. Mais on le mit d'abord trop loin, et ensuite on l'avança jusqu'à la portée des balles, de sorte que per- Boniie n'osait y mettre le feu. Ce qui acheva de nous faire méjuriser. Les Chactas mêmes insultaient les Français, murmurant de Tabsence de M. Périer. Il m'a été rapporté qu'ils me réclamèrent plusieurs fois. Enfin, le siège ftit levé honteusement, au bout de treize jours,
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1731. après avoir retiré, par une capitulation que les Chactag voulurent bien encore ménager, ce qui restait de prisonniers et d'esclaves.
'O'est ainsi qu'on a manqué la plus belle oecasion qui fut jamais. Ce qui cause et causera des dépenses énormes. M. Périer en attribue la cause aux Chactas, disant qu'ils ont abandonné les Français, et que s'ils avaient voulu attendre quatre jours de plus, on enlevait les ennemis à la sape. La réalité est que l'aimée a quitté la première, et l'on raconte de drôles d'histoires sur de l'argenterie et des objets de valeur dont il aurait été traité clandestinement avant le siège.
^Depuis quelque temps, M. Périer a fait d'immenses libéralités aux Ghactas, outre les présents ordinaires, qu'il a encore augmehtés I Cependant, ils sont plus que jamais portés à recevoir l'Anglais. Régis, son homme de confiance, qui se trouve maintenant au milieu d'eux, me marque, du 1 1 décembre, qu'un chef des plus considérés menace hautement d'aller chercher l'Anglais, et veut engager les autres à en faire autant. Les Ghactas étaient tranquilles et demandaient grâce, quand M. Périer les a recherchés. Il a récompensé des chefs que je voulais punir, parce que la nation les accusait d'a/voir introduit l'Anglais. Depuis lors, les Ghactas ont ouvert les yeux sur notre faiblesse, qui a totyours continué. Ils disent que, pour avoir du butin de nous, ils n'ont qu'à être neutres comme les autres nations, parce qu'étant les plus forts, il faudra bien les ménager.
^D parait même que M. Périer a donné Ueu au mécontentement actuel des Ghactas, en voulant, contre toute représentation, créer un grand chef sauvage dans la partie de l'Ouest, pour affaiblir l'autorité du chef suprême. C'est une faute qui est plus grave qu'on ne pense."
Sur ces entrefaites, se trouvant déçue dans les espé-
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rances qu'elle avait conçues relativement au gain qu'elle 173 i . comptait retirer du commerce exclusif de la Louisiane, et étant alarmée par les pertes considérables que lui avait causées le massacre des Natchez, la compagnie recula devant les dépenses qu'il lui fallait faire pour protéger et maintenir la colonie. En conséquence, le 22 janvier, elle offrit de rétrocéder au roi la Louisiane, dont l'entretien était trop onéreux pour ses forces. Elle alléguait que, depuis treize ans, la colonie lui avait coûté vingt millions de livres.
Le lendemain, le contrôleur-général des finances répondit en ces termes, à la direction de la compagnie:
**Sur le compte que j'ai rendu au roi. Messieurs, de la déclaration qui fut]prise pour vous autoriser à présenter votre requête à Sa Majesté, à l'effet de la supplier trèshumblement qu'il lui plaise, par les motifs y énoncés, révoquer la concession de la colonie de la Louisiane, ne réserver à la compagnie des Indes que le privilège du commerce exclusif de cette colonie, aux offres et conditions, de sa part, de transporter et de fournir aux habitants de la Louisiane, sur le pied et aux prix accoutumés, la quantité de cinq cents nègres par an, et d'ailleurs tout ce qui sera estimé être indispensable pour leurs besoins, ou, (ce qui conviendrait encore mieux aux intérêts de la compagnie), agréer la rétrocession du privilège de oe commerce même qu'elle prévoit lui être infiniment onéreux, à la charge de fournir à Sa Majesté quelque équivalent des offres et conditions ci-dessus, tel qu'il plaira à Sa Majesté et à son conseil d'arbitrer ; le conseil m'ordonne de vous informer de ses intentions à cet égard, et que, voulant traiter favorablement la compagnie des Indes, Sa Majesté a réduit et fixé la sonmie de trois millions six cent mille livres, à laquelle le secrétaire d'état de la marine estimait que cet équivalent devait être porté, à celle de quatorze cent cinquante
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1731. mille livres seulement, payables dans le cours de dix aimées, etc."
Les nations sauvages des frontières du Nord étaient restées fidèles aux Français, et faisaient une guerre vigoureuse à la nation des Renards, qui étaient les ennemis héréditaires des Illinois, dont l'amitié pour les Français ne s'était jamais démentie. Au mois de mars, on eut la satisfaction d'apprendre, à la Nouvelle-Orléans, qu'une grande bataille avait eu Ueu entre les Renards et les Illinois, à la tête desquels étaient quelques Français, et que les Renards avaient essuyé une défaite compléj;e, dans laquelle ils avaient perdu de onze à douze cents hommes.
La fuite des Natchez et des Yazoux, et leur incorporation avec les Ghickassas, avaient eu cela de bon, c'est que la navigation du fleuve était devenue comparativement libre, et n'était troublée que de temps à autre, par l'apparition de quelques bandes de maraudeurs. Quant au site même où avaient été les villages des Natchez, il était occupé par le baron de Gresnay, avec cent hommes, qui y faisait construire un fort en maçonnerie.
Au mois de novembre 1730, le gouverneur Périer avait résolu de faire aux Natchez une guerre d'extermination, et d'aller les chercher sur le territoire des Ghickassas, où ils s'étaient réfugiés. Le 14, il était parti pour cette expédition, qu'il fit à la tête de mille hommes, dont environ sept cents étaient Français.
Voici en quels termes Périer lui-même la raconte, dans une dépêche du 25 ms^rs 1731 :
Dépêche de Périer.
*^ Après m'être assuré des Chactas, auxquels j'avais donné rendez-vous à la Mobile, pour savoir leujs sentiments sur les difierents bruits qui s'étaient répandus de leur mauvaise volonté pour nous, je les trouvai bien disposés. Ce qui me fit renouveler les traités d'alliance
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et de commerce que nous avons depuis long-temps avec 1781. cette nation» à laquelle je proposai de reconnaître pour grand chef de la partie de TOuest, qu'on appelle bas Chactas, le chef des Castachas. Ce qu'ils acceptèrent volontiers, en me promettant qu'ils me renverraient le reste des nègres qu'ils avaient chez eux, et qu'ils paieraient ce qui restait dû à M. Diron d'Artaguette. Lorsqu'ils me demandèrent d'aller en guerre contre les Natchez, je leur répondis que je les ferais avertir, si j'avais besoin d'eux, étant cependant bien résolu de ne pas m'en servir, pour les tirer de l'erreur où ils sont que nous ne pouvons nous passer de leur secours, sans lequel ils croient qu'il nous faudrait quitter notre établissement.
"J'arrivai donc, le 13 novembre 1730, à la Nouvelle- Orléans, où je trouvai mon frère, de Salvert, très-avancé dans les préparatifs de guerre dont je l'avais chargé, pour lesquels préparatifs il a employé très utilement l'équipage du vaisseau du roi, sans lequel nous n'aurions pu parvenir à être si tôt prêts, puisque le 9 décembre il partit avec les bataillons de la marine, avec ordre de m'attendre au village de Carlestin, où je devais le joindre. Ce que je fis le 13, avec les troupes de la colonie et les munitions de guerre.
Le 14, nous marchâmes ensemble jusqu'aux Bayagoulas, où nous restâmes quatre jours, pour attendre la division des habitants commandés par M. de Bénac et les grands bateaux dans lesquels étaient nos vivres, qui ne pouvaient pas nous suivre. J'avais séparé nos forces en trois corps, pour éviter toute tracasserie et donner plus ^émulation. Le premier était commandé par mon frère de Salvert, qui avait cent cinquante soldats de la marine et environ quarante hommes de son équipage. Le baron de Cresnay commandait les troupes de la colonie, et le sieur de Bénac ceux des habitants qui s'étaient ofierts d'aller à la guerre, et qui nous joignirent, le 19 décembre, aux Bayagoulas, d'où je ne partis que le 22, les
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1731. grands bateaux n'ayant pu jmndre plus tôt Tont étant rassemblé, à l'exception des sauvages, je fus coucher à Manchac, mais je fus joint, avant d'y arriver, par le sieur de Laye, qui me dit que si je voulais presser les sauvages Tunicas de partir, ma présence parmi eux était nécessaire. Ce que je fis le même jour, en laissant la conduite de l'armée à mort firère, qui me joignit le 27 décembre, aux Tunicas, malgré la neige et la glace."
^Le 28, je fis continuer la marche à mon firère jusqu'à l'entrée de la rivière Rouge, où était le rendez- vous, et où se trouvait le vaisseau le Prince de Conti, au commandant duquel j'avais donné l'ordre de faire des foura. J'ai été obligé de rester jusqu'au 3 janvier aux Tunicas, pour leur faire achever leurs préparatifs de guerre, qui étaient d'autant plus longs, que la peur les retardait Us venaient d'apprendre que le sieur de Goulanges, que j'avais envoyé à notre fort des Natchez, avec une grande pirogue armée de vingt hommes, partie sauvages et nègres libres, pour donner de mes nouvelles aux Arkansas, avait été attaqué, et la moitié de son monde tuée ou blessée. Messieurs de La Touche, Beaulieuet Cochart, ont eu le malheur d'être du nombre des premiers. Le sieur de Goulanges y a reçu deux coups de fusil, dont un au travers du corps, qui n'a pas été mortel. Cette action, qui ne décidait de rien, avait cependant abattu le courage de nos sauvages, dont il n'a marché que cent cinqucmte des plus braves.
**Le 4 janvier 1731, j'ai joint l'aimée à la rivière Rouge, où j'ai trouvé réunis les détachements des troupes des Natchez et des Natchitoches, ainsi que la division des habitants qui avait été se montrer à la hauteur des Natchez, afin de faire croire à leurs découvreurs que notre intention était de les aller attaquer par le fleuve, quoique notre parti fût pris d'aller pe^ la rivière Rouge, d'où nous sommes partis le 1 1 janvier pour cherdier l'ennemi, n'ayant pu savmr depuis neuf mois l'endroit
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poeitif où les N«tchez avaient fait leurs fcurts, quoique 1781. j'y eusse envoyé vingt partis différents, tant forts que faibles, de façon que ça n'a été que sur le peu de connaissances obtenues d'un déserteur de douze à treize ans, que nous avons été chercher les Natchez dans des pays, marécageux et coupés, jusque-là inconnus à nos petites nations du fleuve. Mais le bonheur a été notre guide, puisque nous sommes arrivés, le 19, précisément à une Ueue du fort de la Valeur, après avoir pris les mesures nécessaires pour éviter les embuscades qu'il était aisé de nous dresser, si nous avions été découverts. Nous devi(»is vraisemblablement l'être, puisque, le 18, nos sauvages, qui s'étaient rassurés par l'exemple de nos Français, qu'ils voyaient marcher par terre, découvrirent un parti de Natchez à deux lieues au-dessus de nous, de l'autre côté de la rivière, sur lequel parti de Natchez j'envoyai un détachement de Français et de sauvages qui ne purent les surprendre, par la jalousie de nos sauvages Oumas qui tirèrent dessus avant que notre détachement ne fût arrivé. Nous fûmeSi privés peu* là de savoir des nouvelles positives de la situation des Natchez, ce dont nous avions d'autant plus de besoin que nous étions près d'eux sans le savoir.
Nous ne fûmes guère plus éclairés le 19, quoique les sauvages eussent vu plusieurs Natchez, dont ils tuèrent un homme et une femme. Ce ne fut que le 20 que j'envoyai un parti d'habitants et de sauvages, soutenus par les compagnies de Messieurs de la Girouardière et de Lusser, qui m'envoyèrent dire, une heure après leur départ, qu'ils étaient dans le chemin battu du fort Nous nous préparâmes aussitôt à marcher, mon firère et moi, après avoir fait approcher nos voitures et laissé le baron de Cresnay, avec cent hommes, pour garder le canq>, jusqu'à ce que nous eussions investi le torL Nos bateaux et pirogues ne furent pas plutôt en place, que nous entendîmes la mousqueterie du fort et celle
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1781. des escaraumcheurs. Nous marohftmes aussitôt, ayant pour guides Messieurs Marin et Outlas, qui étaient venus nous dire qu'on avait trouvé le fort, devant lequel nous arrivâmes en une heure de marche, par un pays très couvert de bois. D'abord que nous l'aperçûmes, je fis battre aux champs. A ce bruit, les Tunicas attaquèrent quelques cases aux environs du fort, d'où ils chassèrent le» Natchez, et ils y mirent le feu. Pendant ce temps, mon frère marcha à la droite avec partie des troupes et je fus par la gauche rejoindre Messieurs de la Girouardière et de Lusser, qui s'étaient avancés, à la faveur de plusieurs arbres, jusqu'à trente-cinq toises du fort Ils conservèrent cette position jusqu'à ce qu'il leur ftit dit de venir se mettre derrière une butte qui était à cent vingt toises et qui se trouvait là fort à propos pour mettre notre camp à couvert Je tos aussitôt joindre mon frère, avec lequel je passai la rivière ou bayou, emmenant avec moi les compagnies 'de d'Artaguette et de SanzeL Nous approchâmes le fort de près, à la fieiveur de quelques arbres, et, après avoir reconnu le terrain, nous fîmes l'un et l'autre le tour du fort par les derrières, jusqu'à la butte dont je viens de parler, où nous convînmes de mettre le quartier général, par «apport à la fetcilité que nous avions de recevoir nos besoins du bord de l'eau, sans repasser le bayou.
"Le 21, j'envoyai ordre au baron de Cresnay de venir me joindre pour commander à l'attaque de la gauche, et, le même jour, je fis arborer un pavillon blanc, pour demander aux sauvages qu'ils eussent à me remettre les nègres qu'ils nous avaient pris. Ils tirèrent sur le drapeau, en disant à l'interprète qu'ils ne voulaient pas parlera des chiens comme nous. Sur les deux heures, un de nos mortiers de bois arriva. Je fis tirer sur le champ quelques grenades royales, dont deux tombèrent dans le fort sur une de leurs maisons et y mit le feu après avoir crevé. Nous entendîmes de grands cris et
des pleurs de femmes et d'enfants. Ce qui nous fit 1731. redoubler notre feu de mousqueterie et de doubles grenades. Mais malheureusement les cercles de deux de nos mortiers manquaient Ce qui les mit hors de service.
'^A cinq heures et demie du soir, les Natchez firent une scnrtie sur l'un de nos postes, où il y avait quinze hommes retranchés derrière un gros arbre qui n'était qu'à vingt toises du fort et qu'ils prirent à revers. Ils tuèrent un grenadier de la marine et un sergent qui reçut un coup de fusil entre les deux épaules. Aussitôt que nous eûmes connaissance de cette sortie, nous crûmes que les ennemis allaient tenter de se sauver dans les bois, et par l'intervalle du camp des habitants au notre. Ce qui fit que mon frère prit la compagnie de Lusser pour les couper. Mais voyant qu'ils n'en voulaient qu'à notre poste, il donna dessus et les obligea de rentrer assez précipitamment dans le fort. En les repoussant, le sieur de Laye, capitaine de milice, reçut deux coups de fusil, et un nègre fut tué. Â huit heures du soir, quoique le temps Alt très mauvais, nous ouvrîmes la tranchée pour notre attaxjue, à trente toises du fort, mais nous ne la poussâmes qu'à quinze toises, faute de gabions.
**he 22, je fis venir le canon et le dernier mortier, dont nous tirâmes quelques coups avant la nuit, en redoublant le feu de notre mousqueterie qui dura toute, la nuit. Avant que d'aller continuer de travailler à la tranchée, je fis visiter sur le soir une maison forte qui enfilait nos travaux. J'y envoyai un officier avec douze grenadiers et autant de sapeurs armés, pour s'en emparer. Mais le feu que fijrent les ennemis les en empêcha. Ce qui obligea mon firère d'y aller lui-faiéme et de les attaquer si vivement, qu'en un quart d'heure ils abandonnèrent la maison, qui se trouva être une redoute à l'épreuve des coups de ftisil, avec des meurtrières
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1731. tout autonr. Nous Tavonfi gardée et elle nous a servi pour défendre la tête de notre tranchée.
*'Le 23, nous poussâmes notre tranchée vigoureusement, à Fappui de la redoute que mon frère avait prise la veille, et je comptais le lendemain achever la communication de nos travaux avec ceux du baron de Cresnay, qui travaillait avec vigueur de son côté.
''Le 24 au matin, les Natchez, voyant que nous les serrions de fort près, que nos doubles grenades et le canon les incommodaient très fort, quoique nous ne leur tirassions que de loin en loin, arborèrent un drapeau blanc à sept heures du matin et m'envoyèrent un sauvage qui parlait un peu français Je lui dis qu'avant de me parler de rien, ils eussent à me renvoyer tous les nègres qui étaient dans le fort Ce qu'ils firent sur le champ. Dix-neuf nègres et une négresse arrivèrent aussitôt Ils me dirent que les autres avaient été tués, et que six étaient en chasse avec quelques-uns de leurs gens. Je dis au même sauvage que je ne voulais donner ma parole sur rien, que je n'eusse les che& dans notre camp. Il vint d'abord le nommé St. Côme, soleil de la nation, que je renvoyai en lui disant que je voulais que le grand chet celui de la Farine et lui vinssent ensemble, sans quoi, j'allais continuer de les battre en brèche. Malgré le mauvais temps, ils se rendirent à notre camp sur les quatre heures du soir. Us me dirent d'abord qu'ils savaient avoir fait une grande faute et qu'ils n'osaient demander la vie, mais prièrent qu'on voulût bien l'accorder à leurs fenmies et à leurs enfants. Je leur répondis que je l'accorderais même aux hommes, poui^ vu qu'ils se rendissent le lendemain; que passé ce temps de grâce, je ferais brûler ceux qui n'en profiteraient pas. Ils me dirent que la chose était juste. Cependant, à minuit, le chef de la Farine, qui étmt dans une tente, gardé par douze personnes, tant français que sauvages des plus alertes, se sauva à la faveur de la
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nuit, et du mauvais temps qui était épouvantable. On I73i. tira sur lui scms l'attraper.
"Le 26, le temps continua d'être mauvais. Ce qui nous incommoda autant que nos ennemis. La femme du grand chef et sa famille sortirent, le matin, avec quatre cent cinquante femmes et enfants et quarantecinq hommes, qui ne venaient que peu à peu, de sorte qu'avant que nous ne les eussions tous mis en sûreté, la journée se passa, qu'il restait encore une vingtaine de personnes dans le fort, qui demandaient qu'on les y laissât jusqu'au lendemain. Je fus forcé de leur accorder leur demande, parce qu'il ne faisait pas un temps à les aller prendre. Nous étions entre deux eaux. Le temps ne s'éleva que vers les neuf heures du soir. Â huit heures, ceux qui restaient dans le fort, partirent au nombre de seize hommes et quatre femmes. Le poste des habitants s'en aperçut, mais il leur flit impossible de tirer un seul coup de fusil dessus, non plus qu'à nous de faire marcher nos sauvages. Il est vrai que la pluie tombait par seaux depuis deux jours. Je fis entrer dans le fort, où l'on trouva deux honmies et une femme. Le lendemain, nos sauvages prirent deux hommes qu'ils brûlèrent, et ils enlevèrent la chevelure d'un, qu'ils Iraient tué.
^Le 26 et le 27, je fis travailler à démolir le fort et bnler les bois qui le composaient Je renvoyai mon firè^ au camp du bord de l'eau avec le bataillon de la marne et deux cent cinquante esclaves.
"L^ 28, tout étant brûlé, tant forts et maisons que pirogues, je fiis joindre mon frère, et le 29, nous parûmes tou) pour nous rendre dans le fleuve, où chacun avait beioin de repos, pour se remettre des fatigues qu'il avait essuyées. Si l'on n'avait pas pressé l'ennemi si vivemem que nous l'avons fait, nous eussions perdu la moitié de nos forces, tout le monde étant excédé. 'H3n ne peut trop louer ceux qui ont servi dans cette
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1731. expédition. Chacun, à Fenvi Tnn de l'antre, a voulu se signaler par la valeur et le travail. L'officier y a partout donné l'exemple et la main à tout ce qui était nécessaire pour terminer promptement et heureusement cette expédition."
On voit que cette expédition Ait encore très peu glorieuse pour les Français. D'abord^ le gouverneur Perler se rendit coupable d'une trahison, en invitant les cheft sauvages à une entrevue, et en les faisant prisonniers. Dans sa dépêche, le gouverneur glisse légèrement sur ce fait. La vérité est que les sauvages, ayant voulu traiter de la paix, le gouverneur leur fit dire qu'il ne traiterait qu'avec les chefs eux-mêmes. Ceux-ci, ap^ bien des difficultés, proven&nt d'une juste méfiance, y donnèrent leur consentement. Le gouverneur français et les chefs sauvages, qui étaient le Grand-Soleil, St. Côme le Petit-Soleil et le chef de la Farine, se rencontrèrent entre le camp et le fort Comme il pleuvait, le gouverneur Périer les invita à s'abriter dans une cabane voisine, qu'il leur désigna du doigt A peine y étaientils entrés, qu'ils étaient prisonniers. On a vu, dans la dépêche citée précédemment, comment le chef de la Farine avait réussi à se dérober à la vigilance de 6& gardiens et à recouvrer sa liberté. La fin de l'expéditi^ ne fit pas plus d'honneur aux Français, puisqu'ils laissèrent échapper tous les guerriers, qui, guidés par le chef de la Farine, s'enftiirent du fort à la faveur de la luit Les Français ne prirent que quarante-cinq hommes, et quatre cent cinquante femmes et enfants. Qumt au Grand-Soleil, et à St Côme le Petit-Soleil, ils n^êtaient tcHnbés entre les mains de leurs ennemis quf par un guet-à^pens. Au retour de Périer à la Noivelle-Orléans, le Grand-Soleil, le Petit-Soleil, les femmes, les enfants, et les autres prisonniers, fiirent expédiés à Hispaniola, pour être vendus.
Les Natchez, excités sans doute par le désiv de venger
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la porte de leora fommes» de leuis uxSànU et de leurs 1781. ehefàf aTaient été ai pea paralysés par cette dernière expédition, qu'ils n'en commettaient que plus de déprédations. La dépêche suivante de Diron d'Artaguette, en date du 34 juin, en fait foi :
^Les Natches, dit-il, que l'on croyait détruits, commettent de nouveaux désordres. Au mois d'avril, ils attaquerait un convoi de quatre pirogues, que M. Périer envoyait aux Arkansas. L'officier eut deux hommes tué« et deux hksséf de la première décharge. Voyant que l'ennemi était de beaucoup supérieur en nombre, quoiqu'il eut soixante et dix hommes, il se hâta de regagner le milieu du fleuve.
**0n sait maintenant qu'il y a plus de trois cents Natchez portant les armes, lesquels ont trouvé le moyen de s'échapper du fort, malgré le siège. Les Chiokassas se sont déclarés pour eux. M. Périer m'ordonne d'engager les Chaotas à leur faire la guerre ; mais ils savent que nous n'avons rien à donner, nos provisions étant épui* sées par les dons qu'il a fallu faire pour la dernière expédition, et nous sommes payés pour savoir que les sauvages ne se remuent pas pour rien. Nous sommes sans provisions, sans ressources, et nous avons tout à craindre.
'^Les Chi^^assas, à qui M. Périer a fait demander les Natchez qui ont fait village parmi eux, ont répondu qu'ils n'avaient pas été les chercher pour les livrer, et qu'ils sauraient bien les défendre. Nous avons perdu cette nation depuis 1739, époque â laquelle on a cessé d'y âtire la traite.
**C)n aurait pu prévenir tous ees désordres des Natches si on avait forcé ces barbares, lorsqu'on avait le bonheur de les tenir enfermés une seconde fois, avec des fcnrces capables d'enlever toute autre chose qu'un fort de pieux, qui n'était défendu que par des hommes aocaUésde misère et de maladie. Mais ou voulut les avoir sans coup
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1731. férir. Ce qui fit que nous les perdîmes à la faveur de la nuit et de la retraite que M. Périer ordonna au oorps de la milice bourgeoise qui gardait la sortie par un feu continuel."
Si M. Périer commit cette faute, il semble qu'il en fit une autre bien plus grande, en envoyant vendre à Hispaniola les quatre cent cinquante femmes et enfants dès Natchez, ainsi que les chefs qu'il avait en sa possession. Car il est probable qu'avec de tels moyens sous la main, il aurait pu avoir bonne composition des Natchez et les amener peut-être à s'éloigner des établissements français, ou à faire une paix durable qui aurait mis fin à bien des craintes et à des dépenses ruineuses.
N'étant plus animés que par une haine implacable, les Natchez se montraient partout avec une rapidité étonnante. Ainsi, ils s'avancèrent sur lesNatchitoches, dans le dessein de surprendre le village de cette nation et le fort français. Les Natchitoches, informés de leur présence par un chasseur qui les avait aperçus, allèrent au devant d'eux et leur tuèrent cinq ou six hommes. Les Natchez, malgré cela, les chassèrent de leur village, et ensuite se retranchèrent sur la rivière. Les Natchitoches, aidés par la petite garnison française comman- , dée par St Denis, et soutenus par environ quatorze Espagnols et quatre cents sauvages Acinais, reprirent courage, forcèrent les Natchez dans leurs retranchements et les obligèrent de se retirer chez les Ouachitas. On perdit deux soldats français, un Espagnol et un assez grand nombre de sauvages. Quant aux Natchez, ils eurent à déplier la mort de leur fameux chef, la Farine ; leur perte totale, en tués ou prisonniers, se monta à soixantequatorze hommes.
En date du ô novembre, M. de Beauchamp, comman- 4lant de la Mobile, écrivit au ministre :
^M. Périer, ayant appris que les Natchez se retiraient
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aux Chickassas, a demandé à ceux-ci de nous les re* 1731. mettre. Ce qu'ils ont refusé. Sur ce refiis, sans s'embarrasser de la misère où est la colonie et du peu de forces que nous avons, M. Périer, par promesses et présents» a engagé par le moyen de M. Diron d'Artaguette, les Ghaotcts à déclarer la guerre aux Ghickassasi pour avoir recueilli les ennemis des Français. Les Chactas de l'Est ont fait quelques chevelures, mais ceux de l'Ouest ne veulent pas s'engager dans cette guerre à moins que M. Périer ne marche à leur tète, comme il leur a promis. Cette disposition peu favorap ble des Chaetas prouve leur mauvaise intention à notre égard. Cependant, cette nation se déclarant contre nous, il nous faudrait abandonner la colonie, si toutefois on avait le temps de le faire. Tous les sauvages, depuis le départ de M. de Bienville, sont gâtés. Malgré Taugmentation de marchandises qu'on leur a données en présents, et la diminution de la traite de leurs pelleteries, ils ne sont point contents. Au contraire, ils sont plus insolents et moins traitables.
"La guerre des Natchez n'inquiétait que le fleuve. Celle des Chickassas inquiète toute la colonie. Ils ont envoyé chez les Illinois pour les solliciter de prendre parti contre nous. Mais les trois envoyés nous ont été livrés, et M. Périer se propose de les faire brûler.
''Les Alibamons et les Talapouches ont été sur le point de se déclarer contre les Chactas. Si cela eût eu lieu, la colonie eut été en feu. Les Anglais nous débordent
''Un défaut de politique que j'ai trouvé, ainsi que tous les anciens du pays, en M. Périer, c'est qu'il a donné une connaissance parfaite à la nation des Chactas des forces de la colonie, en les obligeant d'aller à la Nouvelle-Orléans chercher leurs présents. Ce qui fait aussi un mauvais effet, c'est qu'aiyourd'hui il y a trois fois plus de chefs que lorsque M. de Bienville est parti, et par suite, il y a trois fois plus de présents à faire. Ajou-
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1731. tez a cela que ces barbares qui, étant geiui de boia, n'avaient jamais ooé se risquer sur l'ean, vont devenir canotiers par ce moyen et capables de nous faire la gaerre en quelque lieu que se place la colonie. C'est la raison pour laquelle M. de Bienville n'avait jamais vouln souffrir que les Chactas vinssent chercher leurs présents, tant à Biloxi qu'à la Nouvelle-Orléans, pour âter à ces sauvages la connaissance des troupes et des magasins, et c'est pourquoi il leur avait fait toiyours remettre leurs présents à ce poste (Mobile), qui est plus à leur portée.
^Le mal est maintenant sans remède, à moins que M. de Bienville ne pût revenir. Peut-être pourrait-il réussir, lui, à cause de la considération que les sauvages ont totyours eue pour lui, et à cause des services qu'il leur a rendus, particulièrement aux Chactas.
^Nous ne sommes pas seulement menacés des sauvages. Les nègres avaient comploté à la Nouvelle- Orléans de massacrer tous les Français qui sont sur le fleuve. Ce coup devait se faire le 24 juin, à la sortie de la messe paroissiale. Par le plus grand bonheur du ' monde pour le pays, tout ne se trouva pas prêt ce jourlà, et l'exécution du projet ftit remise au 29. On a découvert heureusement, dans ce petit intervalle de cinq jours, la conspiration. Sans quoi, depuis la Pointe- Coupée jusqu'à la Balise, tous les blancs auraient été massacrés. On a fait rouer et pendre dix à douze nègres des plus coupables. Ceux de cette rivière (la Mobile) ne trempaient en aucune façon dans cette affaire, dont ils n'avaient même pas connaissance. Tous les Banbaras s'étaient ligués pour se rendre libres possesseurs du pays par cette révolte. Les autres nègres de la colonie, qui ne sont point de cette nation, leur auraient servi d'esclaves.
^Yous voyez. Monseigneur, dans quel état est cette colonie, qui gémit sous un commandement dur, depuis
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longtemps. Les habitants y sont misérables, tant pour 1*731 . les marchandises dont ils ont besoin qoe pour la nour^ riture, étant obligés de se nourrir de riz et de mais. Quand il vient des farines, les premiers de la colonie s'en emparent, ainsi que des boissons, et ne s'en dessaisissent qu'à des prix excessifs. Ils en font de même des marchandises.
^Les soldats ont tor^ocms eu à se plaindre de la compagnie pour la nourriture et les vêtements, sans parler des bénéfices énormes faits par la compagnie sur les ventes."
Dans la dépêche qui précède, M. de Beauchamp se plaint, avec raison, de la dureté de M. Périer, qui ne songeait ^u'à brûler les sauvages ou à les envoyer vendre dans les iles. Ainsi les Chickassa^ étant en guerre avec les Français, et ayant envoyé des émissaires aux minois, pour les engager à prendre fait et cause avec eux contre leurs ennemis, ces émissaires furent livrés par les Illinois à M. Périer, qui ne trouva rien de mieux à fiedre que de les brûler I II n'est donc pas étonnant que, dans sa dépêche, M. de Beauchamp ait demandé le retour de Bienville, en disant que lui seid pouvait ramener les sauvages.
La dépêche suivante de Périer, en date du 10 décembre, fait voir que les Natchez ne laissaient en repos ni les Français ni leurs alliés :
^*Â mon retour de la Balise, au mois d'avril, dit M. Périer, je trouvai ici le chef des Tunicas, qui me dit qu'étant aUé à la chasse, quatre Natchez s'étaient rendus à lui pour le prier de leur faire faire leur accommodement, en lui disant que tous ceux qui étaient dispersés, tant chez les Chickassas qu'ailleurs, seraient bien aise qu'on les reçût en grâce, qu'ils se mettraient où je souhaiterais et dans telle situation que je voudrais, mais qu'ils seraient heureux d^avmr la permission de se {dacer près de son village. Je répondis au chef des Tunî-
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1731. cas, que je voulais bien qu'ils s'établissent à deux lieues de là, où ils demeureraient sans armes, mais que je ne voulais pas qu'ils se missent dans son village, à cause des discussions journalières qui arriveraient entre ses guerriers et les Natchez. Il me promit qu'il exécuterait ponctuellement mes intentions. En conséquence, il alla à son village, où il reçut trente Natchez qu'il désarma. Dans le même temps, quinze Natchez et vingt de leurs femmes se rendaient au baron de Cresnay, à notre fort des Natchez. Pendant que les choses étaient dcms cet état, une centaine de Natchez vinrent au village des Tunicas avec leurs femmes et leurs enfants, tandis que cinquante Chickassas, ou Goiras, étaient cachés dans les cannes autour du village. Le chef des Tunicas dit aux Natchez qu'il avait ordre de ne pas les recevoir armés. Sur quoi, ils lui dirent qu'ils lui remettraient leurs armes, qu'ils ne les gardaient que pour rassurer leurs femmes ; ce que le Tunicas crut trop légèrement, et, suivant son premier sentiment, il fit donner à manger à toutes les familles natchez. Après quoi, chacun dormit Ensuite, on dansa jusqu'à une heure avant le jour du 14 de juin. Lorsque tout à coup, les Natchez sautèrent sur leurs armes et sur celles des Tunicas, et commencèrent à tuer leurs hôtes. Ils en tuèrent sur le champ une douzaine, entre lesquels était le grand chef des Tunicas, qui avait déjà tué cinq de ses ennemis, quoiqu'ils l'eussent accablé par le nombre. Le chef de guerre ne s'étonna de cette perte, non plus que de la fuite de la plus grande partie de ses guerriers, que la surprise avait fait fuir. Il en rallia une douzaine, avec lesquels il regagna la cabane de son chef, et, à force de harangues, il fi:t revenir ceux que la première peur avait fait fUir, avec lesquels il a repris son village, après un combat de cinq jours et de cinq nuits. C'est une des affaires les plus vigoureuses qui se soit jamais passée entre sauvages. Les Tunicas ont eu vingt hommes de tués et autant de
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blessés, avec huit femmes prisomiières, mais qu'ils ont 1781. ensuite reprises. Les Natchez ont laissé trente hommes de morts et trois prisonniers qui ont été brûlés. Si nos habitants français, qui n'étmentqu'à sept lieues, eussent été secourir les Tunicas, au lieu de fuir ici, il n'eut échappé que peu de Natchez ; mais il leur manquait un homme de tête pour les conduire. Aussitôt que j'appris le combat des Tunicas, j'envoyai M. d'Artaguette, avec un détachement, pour faire marcher les petites nations à la poursuite des Natchez, et je fis passer une lettre en diligence au sieur de Cresnay pour désarmer tous les sauvages qui s'étaient rendus. Ce qu'il fit sur le champ. Mais l'aide-major ne les ayant désarmés que de leurs fusils sans leur ôter leurs couteaux, ils sautèrent sur huit fusils qui étaient en faisceau vis-à-vis de la chambre où on les gardait, avec lesquels ils firent feu jusqu'à cequ'on les eut tous tués, hommes, femmes et enfants, au nombre de trente-sept. Nous avons perdu dans cette afiaire quatre soldats. Le chef de ce parti, qui était descendu ici pour me parler, a eu le même sort avec quinze de ses gens, ayant voulu fuir de la Balise où ils étaient aux fers et ayant trouvé le moyen de forcer leur prison pendant la nuit. Toutes ces pertes ont beaucoup réduit cette nation, qui serait bientôt détruite, si tous les vagabonds de toutes les nations ne se joignaient
à elle.
**J'ai eu de la peine à faire donner les Chactas sur les Chickassas. Us délibéraient depuis trois mois sur le parti à prendre, lorsque j'ai fait faire coup sur eux par un chef chactas de nos amis, et la guerre est maintenant inévitable entre ces deux nations. Mais malheureusement nous sommes dépourvus de tout, de munitions sur- , . tout, &c., ^c."
Pendant que ces choses se passaient à la Louisiane, le conseil d'Etat en France rendait un arrêt en date du 16 novembre» par lequel il ordonnait aux créanciers de
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1781. la compagnie des Indes à la Louisiane (la létrooesskm de la colonie ayant été acceptée), de présenter leur» comptes et de les faire viser, pardevant les conseiller» délégaés à cet effet, Brnslé et Bni. Ces créances devaient être payées sur les lieux, et il était défendu aux dits créanciers de poursuivre à ce siget la compagnie en Europe.
Le même jour que cet arrêt du conseil d'Etat était signé en France, c'est-à-dire le 15 novembre, le gouverneur Périer et Edme Gatien Salmon, commissaire de la marine, rendaient à la Louisiane cette ordonnance :
•*Etant informés qu'il reste dans le public une certfûne quantité de billets de caisse de la compagnie des Indes, qui ont été fabriqués pour le paiement des dettes de la dite compagnie, et attendu que ces billets de caisse, faits de particulier à particulier, ne doivent pas conti* nuer à être reçus dans le public comme monnaie courante, attendu le dérangement qu'ils causent dans la valeur intrinsèque des monnaies du roi'; cependant, vour lant donner aux particuliers qui sont porteurs des dits billets, la faculté d'acquitter les dettes qu'ils ont contractées pour la valeur d'iceux, nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, en avons permis le cours dans la colonie pendant quinze jours, à compter du jour de la publicar tion de la présente ordonnance, passé lequel temps ils ne pourront être admis dans le public, sous peine de vingt livres d'amende pour la première fms et de punition corporelle en cas de récidive."
Cette ordonnance causa une grande gêne dans le pays. Car les billets de caisse de la compagnie constituaient depuis long-temps la monnaie courante de la province. Cette ordonnance les faisait disparaître ou du moins les frappait de nullité, sans prendre en considération riigustice d'une pareille mesure et sans avoir pourvu préalablement à combler le déficit que l'on créait dans ce qui formait les moyens d'achat et de
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paiement dans la colonie. U en résulta une forte per- 1731 turbation dans les affaires.
Ainsi finit la compagnie, après une laborieuse existence de près de quatorze années. Cependant la colonie avait un peu prospéré sous son administration. La Nouvelle-Orléans avait été fondée, des établissements importants avaient été faits aux Tchoupitoulas, aux Cannes Brûlées, à la« côte des Allemands, au bayou Manchac, à Bâton Rouge et à la Pointe-Coupée. Enfin, Ton doit se rappeler que, lors de la formation de la compagnie, en 1717,1a population blanche à la Louisiane n'était que de cinq à six cents âmes et que Ton n'y comptait pas plus de vingt nègres. Lorsque la compagnie Alt dissoute, cette même population blanche se montait à cinq mille âmes et le nombre des nègres dépassait deux mille. Il est à remarquer néanmoins que, depuis 1721, la population blanche ne s'étmt pas accrue. La population noire était la seule qui eût fait des progrès ; car de six cents âmes elle s'était élevée à deux mille.
CHAPITRE Xm
UB OOUVERNEUB PÊRIBR £81^ RAPPELÉ EN FRANCE.— BIENYILLS EST RENOIOIÉ AU GOUVERNEMENT DE LA LOUISIANE.— BALMON, OOBfMiaSAIRE-ORDONNATEUR.— DÉMORALISATION ET DÉSASTRES QUI SONT LE RESULTAT DE L'INTRODUCTION DU STSTÉME DE PAPIER -MONNAIE DANS LA COLONIE. — QUEL FUT LE PREMIER CRÉOLE.
1732. Le roi était convenu de prendre pour son compte toutes les propriétés de la compagnie à la Louisiane. L'inventaire en fut fait sous les yeux de Salmon, le commissaire-ordonnateur, et se monta à la valeur de deux cent soixante trois mille livres. Ces propriétés consistaient en quelques marchandises dans les magasins, en une briqueterie en face de la ville, sur laquelle il y avait deux cent soixante nègres, quatorze chevaux et huit mille barrils de riz. Les nègres furent évalués, les uns dans les autres, à 700 livres, les chevaux à 57 livres, et le riz à 3 livres le cent.
Le conseil supérieur de la Louisiane fut réorganisé par lettres-patentes du 7 mai, et fut ainsi composé : Perler, gouverneur; Salmon, commissaire -ordonnateur; Loubois et d'Artaguette, lieutenants de roi ; Bénac, major de la Nouvelle-Orléans ; Fazende, Bruslé, Bru, Lafrénière, Prat et Raguet, conseillers ; Fleuriau, procureur-général. C'était le même qui s'était démis de sa
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place, torsqn'il avait été censuré pour avoir résisté à 1733. M. de la Chaise. Rossart fut nommé secrétaire du conseil.
Afin de faire revivre le commerce, qui avait été complètement détruit par le privilège exclusif de la compagnie des Indes, le roi accorda plusieurs privilèges et avantages à tous ceux de ses si\jets qui enverraient des navires i la Louisiane. Ainsi, par un arrêt du 13 septembre, il exempta de tous droits d'exportation les marchandises qui y seraient envoyées de France, et de tous droits d'importation, en France, tout produit de la Louisiane.
C'était enfin entrer dans la bonne voie, dans la seule qu'on aurait dû suivre depuis la fondation de la colonie, au lieu de l'écraser par un stupide monopole, accordé i un seul homme ou à une compagnie, qui non-seulement forçait les colons de lui vendre leurs denrées au prix qui leur était imposé, mais encore qui vendait à ces mêmes colons, à 200 pour cent de bénéfice, les marchandises que nul autre qu'elle, en vertu de son privilège, avait le droit d'importer. Mais aussitôt que l'on sut que les ports de la Louisiane étaient ouverts i la concurrence, les marchands de St. M alo, de Bordeaux, de Marseilles et du Cap-Français se préparèrent à y envoyer des navires.
Outre cet arrêt du roi, relatif au commerce, il y en eut on autre qui fixait les forcer de la colonie à huit cents hommes de troupes de ligne. L'attention du gouvernement se porta aussi sur les finances, qui avaient toujours été dans un état de fiux et de reflux, de hausse et de baisse, et il y eut une ordonncmce qui décrétait que, dorénavant, puisque les piastres passaient pour 5 livres, et les demi-piastres pour 2 livres 10 sous, les quarts passeraient pour 25 sous, et les huitièmes pour 12 sous 6 deniers, lesquels ne passaient auparavant que pour 20 sous et 10 sous.
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t78a. Bienville avait été reiumimé gouverneur de la Louisiane, et s'était mis en route pour prendre possession de son gouvernement. S'étant arrêté au Cap-Français, il écrivait de là au ministre, en date du 28 janvier :
^J'ai vu ici, Monseigneur, les chefs des Natchez qui ■ont esclaves, entr^autres, le nonuné St. Came, auxquels on avait fait espérer qu'ils pourraient retourner avec moi. Ils m'ont assuré qu'il n'y avait eu que leur nation qui était entrée dans la révolte, et que les façons dures avec lesquelles on avait agi à leur égard, les y avait forcés, et qu'ils s'y étaient déterminés sans prendre conseil des autres nations. Si je veux les en croire, mon arrivée dans la colonie y rendra la tranquillité que j'y avais laissée.
^11 y a ici plusieurs habitants de la Louisiane qui demandent à y retourner."
Le 18 mars, une ordonnance du roi fixa le prix du tabac venant de la Louisiane, prix auquel les fermiers-généraux étaient tenus de le recevoir, savoir : pour 1738, 3ô livres le quintal; pour 1734 et 1735, 30 livres le quintal ; pour 1786 et 1737, 27 livres, et pour 1788, 26 liv.
Diron d'Artaguette qui avait été faire un voyage en France revint avec Bienville. Il parait qu'il trouva la colonie dans une triste situation, car il écrivit de la Mobile, le 23 avril : ^Je trouve en arrivant dans ce poste, deux sortes de maladies contagieuses, la petite vérole qui a enlevé et qui enlève encore tous les jours quantité de personnes de tout sexe et de tout âge, avec une disette générale de vivres, dont tout le monde se ressent et qui provient d'un ouragan qui a ravagé la dernière récolte. Nos habitants et nos ouvriers meurent de faim. Ds ont cela de conunun avec ceux de la Nouvelle- Orléans. Ceux-ci demandent à passer en France, ceuxlà s'en vont aux Espagnols sans rien dire. La colonie est à la veille de se dépeupler." Voilà la situation dans laquelle était la colonie, trente-quatre ans après sa fonda-
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tioti, dans un pays aassi fertile que la Louisiane. Dès les 1733. premiers jours de sou existence, un état de disette avait été et continuait d'être son état normal II fallait donc qu'il y eut un vice radical bien profond, dans l'organisation et dans l'administration de la colonie. U fallait qu'il y eut un ver rongeur bien actif dans les racines de l'arbre que l'on avait transporté dans un 8<d si riche, et qui loin de grandir, de se parer de feuilles, de fleurs et de fruits, languissait, et ne pouvait qu'avec peine conserver assez de sève pour végéter. C'était l'air qui lui manquait, l'air de la liberté !
On n'apprendra peot^tre pas sans intérêt quel fUt le premier Louisianais. Il résulte d'une lettre de Messieurs de Bienville et Salmon, en date du 6 mai, que Claude Jousset fut le premier créole de la colonie. Il était fils d'un Canadien, qui faisait un petit commerce i la Mobile.
Le 12 mai, Bienville et Salmon écrivaient conjointement au ministre :
^'L'état misérable où les habitants ont été réduits par Pouragan qui ravagea la colonie, le 29 août 1732, ne permet pas de penser à la contribution projetée relativement aux ponts.
^'A l'égard des concessions, quoiqu'on eut publié l'ordonnance rendue pour obliger les habitants à produire dans trois mois les titres en vertu desquels ils possèdent, il y a encore beaucoup de retardataires. Quelques-uns ont produit des ordonnances au bas des requêtes qu'ils avaient présentées au conseil supérieur, ordonnances en vertu desquelles Us ont été mjs en possession. Nous estimons qu'il convient de retirer toutes ces requêtes, au pied desquelles le conseil supérieur a donné, au nom de la compagnie, toutes ces concessions, et d'en accorder les titres au nom du roi, de même qu'à ceux qui n'ont que la possession.
^U y a dans le haut du fleuve, à la distance de qua-
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1733. rante lieues de la Nouvelle-Orléans, i l'endroit nommé la Pointe-Coupée, environ quarante habitants» qui s'étaient établis des deux côtés du fleuve. Mais ceux qui étaient du côté de la Nouvelle-Orléans se sont retirés de l'autre côté, à cause des incursions que firent les Natchez, Tannée dernière. Les uns ni les autres n'ont aucun titre et ont pris autant de terrain qu'ils ont voulu, la compagnie ayant permis verbalement de s'établir à ceux qui en ont fait la demande.
^Le pays est bon, mais comme tous les pays neufis est sujet à beaucoup de contre-temps dans les saisons. D'ailleurs, les habitants sont encore inexpérimentés et pas assez bien arrangés sur leurs habitations. Ils demandent des cargaisons de nègres et se plaignent de ce que le conunerce prend 200 pour cent, pour les marchandises. Ils se plaignent aussi de ce que la compagnie a envoyé des gens inutiles et des vagabonds."
Parlant des Ursulines, Bienville ajoute : ^Elles sont très laborieuses et nullement intéressées. Elles ont beaucoup d'occupations et vivent de peu."
Le 15 du même mois, Bienville envoya un mémoire intéressant sur les dispositions des sauvages envers les Français.
Mémoire de Bienville.
^'Depuis la guerre des Natchez,les nations ont conçu pour les Français un mépris souverain, par la mollesse avec laquelle ce coup a été vengé. De là vient que les sauvages ont vendu si cher à M. Périer les faibles secours qu'il en retira pendant cette guerre. De là vient encore l'insistance avec laquelle ils ont prétendu ériger en tribut les présents que le roi veut bien leur accorder. D'un autre côté, les Anglais ont fait des progrès infinis dans leurs esprits. Les Chickassas sont entièrement à eux, une partie des Ghactas chancelle, les nations du haut de la rivière des Alibamons penchent
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plus de leur cAté que du nôtre ; et les Illinois ont donné 1733. des preuves de leur mauvais vouloir.
Chactas.
^Les Chactas tuèrent, l'autonme dernier, deux Anglais et pillèrent quinze chevaux chargés de munitions qui allaient aux Ghickassas. Leur' façon de penser pour nous est pourtant bien changée. On a laissé s'introduire de grands abus chez eux : par exemple, la multiplicité des chefs, desquels on compte maintenant cent onze. Le premier inconvénient de cette multiplicité de chefs, c'est que la nation est infiniment plus difficile à gouverner. Chacun de ces chefs, au moyen des pré-, sents qu'il reçoit et fait distribuer, se forme un parti dont il dispose sans contrôle, de sorte que le grand chef n^est plus chef que de nom. Donc, pour faire marcher la nation, il faut gagner tous les chefs, qui se font valoir le plus qu'ils peuvent. De là, augmentation de dépenses, puisqu'il faut faire des présents à tous ces chefs. Autrefois, on donnait au grand chef des présents pour le corps de la nation. Il les distribuait par village, ou de la façon qu'il lui plaisait : on avait seulement l'attention de lui donner un jn^sent particulier. On avait soin d'ailleurs de ne point parler d'affaires i d'autres qu'a lui et de ne recevoir de parole que de lui. De cette façon, il y avait économie et prise facile sur la nation. Maintenant tout est bouleversé et il sera bien difficile de revenir aux anciens usages.
Natchez.
^Depuis son arrivée, les Natchez n'ont fait aucune entreprise contre les Français ni contre leurs alliés. Mais ils ne sont point détr^its. Seulement on ignore leurs forces. Les Tunicas lui ont assuré qu'ils sont divisés en trois troupes. L'une, la moins forte, est retirée dans
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1733. Fintérieur des terres, un peu au-dessus de leur village, mais dans des pajrs impraticables ; la seconde, plus considérable, habite les bords du Mississippi, du côté des Ouacbitas, vers la rivière Yazoux;la troisième, et la plus nombreuse, est retirée auprès des Chickassas, qui lui ont donné des terres pour faire village.
"Il a envoyé des Affagoulas à la recherche de la première troupe. Ils ont trouvé un Natchez qu'ils ont tué. Ce fragment de la nation des Natchez peut se composer de cinquante guerriers.
'^n a aussi engagé les Tunicas à marcher contre ces Natchez, avant qu'ils ne puissent se fortifier. Ils le lui ont promis et tiendront leur promesse.
' ''La défaite des deux autres troupes est moins aisée. L'une est soutenue par les Chickassas, et l'autre s'est fortifiée dans un pays inaccessible aux Français. D les fera inquiéter.
Chickassas.
''Si cette nation ne vient pas d'elle-même i composition, il faudra la contraindre i quitter la colonie. Mais il sait trop combien il est nécessaire de rétablir la réputation des Français parmi les sauvages, pour qu'il n'as* sure pas le succès des entrq)rises qu'il fera.
"Il se concertera avec M. de Beauhamais, gouvemétir du Canada, pour attaquer en même temps.
Illinois.
"Le commandant de ce poste lui mande qu'il n'est pas certain de la fidélité des Illinois, et qu'ils lui donnent souvent des alarmes. C'est pourquoi il y envoie M. d'Artaguette, comme l'officier le plus convenable pour un pareU commandement Car un soulèvement de cette nation ruinerait la colonie.
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'^Cette nation est dans les mêmes dispositions que les^ Illinois.
Arkansas.
"Onze chasseurs qui étaient dans la rivière des Arkansas ont été tués par les Osages, nation très-nombreuse qui habite entre TArkansas et le Missouri.
Natchitoches.
"Le commandant du fort lui écrit que ces sauvages oût voulu se révolter, et l'ont forcé de se tenir enfermé pendant six mois. Il ajoute que, quoiqu'ils paraissent assez tranquilles, il est torgours en garde contre eux.
"Enfin, il parait que la colonie est menacée dé tous côtés, et c'est en efiet la coutume des sauvages de se révolter tous à l'exemple les uns des autres. Il espère pourtimt ramener 1^ tranquillité dans laquelle il avait laissé la colonie en 1725, lorsqu'il la quitta."
Ainsi, M. de Bienville, aussitôt après son arrivée, avait tourné son attention vers les sauvages, dont toutes les tribus avaient été mécontées par M. Périer. Il fallait combattre les unes et apaiser les autres. Sur ce siget, Bienville écrivait le 26 juillet : "H faut harceler les Chickassas, dont l'esprit turbulent a besoin d'être retenu par la crainte. D'ailleurs, il vaudrait mieux qu'ils émigrassent aux Abékas, qui les en sollicitent. Ils seraient ainsi suffisamment éloignés du Mississippi pour ne pas molester nos voyageurs. Sur mon invitation, un parti de Chactas va courir sur les Chickassas. Je leur ai donné Lesueur, avec dix hommes, pour les faire reconnaître des nations du Canada, en cas de rencontre.
"Il eut été bon d'envoyer un corps de Français un peu
fort, et d'aller attaquer les forts des Chickassas, pour
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17da. faire enfin une action d'éclat, chose indispensable pour relever le moral de )a colonie, mais la colonie est trop dénuée de forces et trop pauvre, et il ne faut pas nous compromettre encore une fois. On a vécu Tan dernier pendant plus de trois mois de grains de roseaux, et je suis forcé de rester dans Tinaction, quelque douleur que j'en aie." Il est difficile, pour ceux qui connaissent le pays, de comprendre conunent la misère pouvait être poussée aussi loin. '
Bien ville écrivit ensuite, en date du 10 août: **J'ai envoyé un autre parti contre les Natchez des bords du fleuve. On a tué trois hommes, pris une fenmie et une fille. Les Natchez, se voyant ainsi traqués, se rendent tous chez les Chickassas. Ce qui laisse le Mississippi libre. Si Ton avait fait ainsi Tan passé, l'habitation de Mme. de Mézières n'aurait pas été détruite, notre établissement à la Pointe-Coupée n'aurait point été insulté et il n'y aiurait plus de Natchez aux ^ivirons du Mississippi."
Le 16 octobre, il fut rendu un arrêt qui évoquait an conseil du roi toutes les contestations nées et à naître relativement à ce qui était dû à la compa^gnie des Indes pardifiérents particuliers de la Louisiane, et qui commettait le sieur Salmon, commissaire-ordonnateur, pour juger définitivement ces contestations.
Cet arrêt était motivé sur ce que tous les membres du conseil supérieur de la colonie étaient parties intéressées, étant débiteurs de la compagnie. 1734. Le 28 avril 1734, M. de Bienville écrivait au ministre: ^Nous avons eu l'honneur, M. Sahnon et moi, de vous écrire en faveur de M. Livaudais que le roi emploie comme pilote à la Louisiane. Il conviendrait de le faire capitaine de port."
Dans la lettre à laquelle M. de Bienville fait allusion, il disait que M. Livaudais était nu siyet qu'il recommandait tout particuliéremettili de conserver. £n
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marge de cette dépêche, il y a cette note sur M. Livan- 1784. dais : Neveu de Lavigne Voisin^ fameux corsaire de 8t Maio. On verra plus tard d'intéressantes commnnica^ tions fkites par ce M. Livandais sur les différentes pas-' ses du Mississippi à son embouchure.
Le 12 juillet, M. de Bienville et M. Salmon décré- , tèrent que des casernes seraient construites des deux côtés de la place d'armes* Jusqu'alors, les troupes avaient manqué de logement convenable et il était temps d'y pourvoir. Il fut décrété aussi qu'il serait accordé des concessions aux soldats français et suisses qui, ayant fini le temps de leurs engagements, s'établiraient i la Louisiane.
Toute l'année 1784 se passa en négociations sans ré« sultat avec les Chactas pour les engager i donner sur les Chickassas, et les dépêches de cette époque font souvent mention d'un chef nonuné le Soulier Rouge, qui joue un grand rôle dans toutes ces transactions, et qui est tantôt pour les Français et tantôt pour les Anglais, dont il se servait comme de cartes qu'il jouait les unes contre les autres.
^A ce sujet, Dirod d'Artaguette écrivait en date du 16 juillet : ^J'appréhende que les Chactas n'exécutent pas le pi^jet qu'ils avaient formé d'aller en grand nombre harceler encore les Chickassas le mois prochain. Leurs dispositions sont fort équivoques, tant à cause du reftn de vivres qu^on leur a fait, qu'à cause des ordres de M. de Bienville de ne leur payer les chevelures, qu'à proportion de leur grandeur, voulant réformer les abus qu'ils conunettaient en les divisant et diminuer les dépeases par suite. J'ai fait des objections contre ces décisions fort bonnes en elles-mêmes, puis qu'il s'agit de réprimer des abus et de ramener plus d'économie dans les dépenses» mais dangereuses par le penchant des C^Mctas pMr les Anglais, à cause de notre dénuement, etj'aiélé autorisé en réponse à satisfaire les parties
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1734. indirectement, au moyen de gratifloations. Malheoreusementy je crains qu'il ne soit trop tard. Les Anglais ont profité du mécontentement des sauvages pour leur envoyer des traiteurs avec douze chevaux chargés de marchandises. Le Soulier Rouge a été engagé par eux à aller visiter les établissements de la Caroline et leurs magasins. Ce qu'il a fait Jusqu'au retour de ce chef, tout préparatif de guerre est suspendu, comme si les Chactas attendaient son retour pour savoir s'il fallait prendre ou quitter les armes. C'est cependant ce chef, le Soulier Rouge, que le père Baudoin, jésuite, a toujours dépeint à M. de Bienville comme un mutin sans crédit parmi la nation et auquel on a préféré pour les présents, sur la foi de ces renseignements, d'autres scgets n'a}rant ni nom ni autorité. Ce qui l'a fortement indisposé. Les manières de l'officier qui réside parmi les Chactas l'ont également indisposé. On n'a même pas essayé de le retenir lorsqu'il est allé aux Anglais. Il est probable que Soulier Rouge reviendra tout Anglaisj et entraînera la nation.^
En effet, le 4 octobre suivant, Bienville apprit le retour de Soulier Rouge avec le pavillon Anglais, des présents et une médaille.
Le 23 août, M. de Bienville écrivit au ministre :
^J'ai demandé l'an passé à M. Diron d'Artaguette de me faire savoir dans quelle disposition étaient les Chactas au siqet de la guerre des Chickassas. Il me répondit qu'ils étaient disposés à faire un mouvement considérable contre eux, si je pouvais leur donner les munitions nécessaires. J'envoyai en conséquence par le sieur de Lavergne, enseigne, un millier de poudre, deux milliers de balles, vingt fusils, &lù.
'KTette première proposition acceptée, M. Diron d'Artaguette m'en fit mne seconde, qui fut de faire marcher à la tête des Chactas cent Français et de lui en donner le commandement Si j'avais été ea position de
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faire marcher un corps considérable, je n'aurais pas 1734. attendu sa demande. Mais je ne le pouvais pas, faute d'armes et faute de vivres. Je refusai donc, et je fis oonnaitre à M. Diron que je ne pouvais le mettre à la tôte d'une si faible troupe, pour ne pas compromettre notre réputation et la sienne, surtout devant agir avec la nation des Chactas dont la bonne conduite était douteuse, vu qu'une bonne partie penchait pour la paix et pour le commerce anglais. U me demanda au moins quelques soldats, afin de faire reconnaître les Chactas par les ' nations du Nord qui donnaient alors sur les Ghickassas. J'envoyai Lesueur avec quinze soldats. Sur ce que me manda le père Beaudoin, jésuite, que ce détachement de Français était trouvé bien faible par les Chactas, je l'augmentai de quinze hommes sous les ordres de l'enseigne Bonelu. Ces trente hommes suffisaient, si les Chactas avaient été de bonne volonté, et leur nombre n'était pas assez considérable pour nous attirer de la honte en cas d'échec. Je me suis applaudi plus tard de n'avoir point suivi le ccmseil de M. Diron, qui s'est trompé évidemment sur les dispositions des Chactas. A l'arrivée de Lesueur chez eux, ils étaient tous divisés et fort mal disposés. Cependant, Lesueur les décida i s'armer, et ils partirent près de mille hommes. Arrivés dans le voisinage de l'ennemi, ils tinrent un conseil où il fut résolu» suivant l'usage assez fréquent de tendre un piège, d'envoyer un de leurs chefs au chef des Chickassas pour traiter de la paix, pendant que le corps d'armée donnerait sur les villages. Mais le député de nos alliés se laissa gagner par les Anglais qui se trouvaient parmi les Chickassas, et gagna à son tour le reste de sa nation qui rebroussa chemin, à l'exception de Soulier Rouge qui, désolé de ce contre-temps, se réunit àquelqnes amis et parents pour aller fSetire un coup." DparaSt, d'après une dépêche de M. Dircm, que le Son-
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1 734. Uer Rouge s'approcha à pa« de loup d'un village eajienii, et fit faire une décharge dans les cabanes. Mais comme il y avait dans cet endroit beaucoup de sauvages, le Soulier Rouge fut attaqué immédiatement par des fbi^ ces immensément supérieures aux siennes, et poursuivi par environ deux cents hommes pendant sept lieues. Q eut quatre des siens tués ou faits prisonniers, parmi lesquels le frère du grand chef.
^Les choses en étaient là, continue Bieaville, lorsque je me rendis à la Mobile, où je fis venir lesGhactas, lesquels me firent des excuses. Le Soulier Rouge seul fit valoir, et trop valoir ce qu'il avait fait, et parla avec l'arrogance que M. Périer avait autorisée. Dans ma réponse, je le relevai durement En quoi, je fos afqprouvé des autres che& De sorte que je leur donnai ce que je voulus pour présents. J'eus besoin de lédner par pauvreté.
^'Néanmoins je renouvelai notre alliance avec eux. Nous convînmes du prix de traite, et ils renoncèrent, de leur part, à tonte communication avec les'Angiais. Je leur déclarai que déscmnais je priverais de présents ceux des chefs qui n'iraient point en guerre contre les Ghickassas, et que je répartirais leur part sur ceux ^ iraient et qui se distingueraient Ce qui ftit approuvé par tous. L'un d'eux me fit cette rodomontade : Faù* moi donner unplem bateau de poudre^ et je fuserai sewl cemtre tes ennemis^ en fien^fioyant qv^une pleine ocnme à lafmsr
M. de BienviUe i^oute, i^ie les Chactw possèdent trente-4eux villages répandu sur un espace de cent lieues de circonférence, et que, ^pioiqae braves, ib le sont mdns que les Ghickassas.
D se plamt de ce qi^on n'envoie point assez de mar* ehandises firançaises pour traiter avec les sauvages, <ft fait ressortir les mauvais eflfets politiques de la néco»- 1^ où r on se trouve d'aoketer des marchandises aaglai-
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ses pour les revendre ensnite aux Indiens. -'Si les mar- nS4. ehandises anglaises, dit-il, sont achetées à bon marché, de façon à pouvoir les donner aux sauvages, avec un bénéfice, à moindre prix que les marchandises françaises, les sauvages ne sont pas assez simples pour ne pas en faire la différence. Ils disent que nous ne savons plus rien faire, puisque nous sonunes obligés d'acheter les produits anglais pour faire notre traite, et que cela étant, ils ne voient point pourquoi nous tenons à traiter avec eux, à moins que ce ne soit pour leur faire payer les marchandises anglaises plus cher, en les vendant de seconde main. Cet argument est pour eux sans réplique."
Le 30 septembre 1T33, une dépêche du conseil supérieur de la colonie, signée par Bienville, Sahnon, et Prat, conseiller, relativement à la dépréciation du papiermonnaie de la compagnie des Indes, et aux procès qui en étaient la suite, avait été envoyée au ministre en France. Elle est transcrite ici en entier, conune jetant un grand jour sur Fétat financier de la colonie à cette époque :
Dépêche du GoNSEUi supérieur.
^Le grand nombre de procès qui arrivent tous les jours entre les habitants de la province de la Louisiane, à l'occasion de la monnaie et des billets que la compagnie des Indes y a introduits pour le paiement de ses dettes et la facilité de son commerce, oblige le conseil supérieur de s'adreséer à Votre Grandeur pour avoir un règlement dans les décisions qu'il sera forcé de porter.
^Le fait est que, depuis que la compagnie des Indes a géré ce pays, les espèces d'or et d'argent y ont toi\jours été fort rares. Il y fut d'abord envoyé des espèces de billon, dont la plus grande partie a été rapportée en FVanoe par les particuliers qui y ont passé. La compa-
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1734. gnie a fait faire» depuis, des billets ou cartes, signés de ses directeurs à la Louisiane, qui ont obligé les officiers et employés de les recevoir en paiement des denrée» qu'ils remettaient dans les magasins de la compagnie^ ou pour ouvrages faits, avec promesse de les retirer et de les payer en marchandises convenables, ou en lettres de change sur France.
''Les porteurs de ces billets qui étaient obligés d'acke* ter ailleurs que dans les magasins de la compagnie ce dont ils avaient besoin, et ce qu'ils n'y trouvaient point, et ceux que leurs affaires appelaient en France, ne pouvaut très souvent obtenir des lettres de change (cette facilité n'ayant lieu que suivant le caprice des directeurs de la compagnie), étaient contraints d'acheter la marchandise le double de sa valeur, ou de convertir ces billets en argent La valeur de l'argent fut donc portée, par cette même raison, depuis 1723 jusqu'en 1726, à 30 et 35 liv* la piastre. Sur ce pied, il n'y eut rien d'étonnant de voir l'eau-de-vie à 30 livres le pot, une paire de souliers 80 et 35 livres, et ainsi des autres marchandises, à proportion. Cette usure alla à tel point, que le conseil supérieur fut obligé de faire le procès à deux particuliers qui en furent convaincus, et il rendit alors un règlement pour essayer d'y mettre l'ordre convenable, mais l'abus ne fiit point arrêté. Cependant, en 1729 et en 1730, et jusqu'à la fin de 1731, le grand nombre de ces billets étant diminué, parce que la compagnie les retirait, la piastre diminua de prix, et revint à 10 liv. et 12 liv.
''Pendant les années dont il est parlé ci-dessus, même jusqu'en 1730, les habitants contractèrent entre eux, et avec la compagnie des Indes, plusieurs dettes dont le paiement fait le si\jet de la contestation actuelle, attendu que, depuis la fin de 1731, temps auquel le sieur Salmon est arrivé, il n'y a plus de billets de la eompagnie, qui furent tous retirés par le moyen de marchandises que le sieur Salmon fit remettre à la compagnie, pour la
rembourser des avances qu'elle avait faites pour le roi 1734. depuis le 1er mai 1782, temps auquel le roi a repris possession du pays.
^n est vrai que, depuis ce temps là, quelques créanciers ont prévenu le règlement qu'on pourrait rendre % ce si\jet, et se sont portés d'eux-mêmes à la réduction de moitié de leurs créances. D'autres ont plaidé pour avoir te tout, et le conseil supérieur, sans faire de règlement, a condamné les débiteurs à payer en espèces qui avaient com-s au jour que les billets et obligations avaient été contractés. Il a cru devoir prendre ce tempérament pour ne pas dénier la justice.
^La compagnie, qui est la plus forte créancière en ce pays, est celle qui pourrait s'opposer à cette proposition. Cependant il semble qu'elle y ait acquiescé, et qu'elle ait donné ouverture i la réduction de moitié des dettes."
A l'appui de cette assertion, les membres du conseil supérieur citent, comme exemples, plusieurs cas où la compagnie a réduit de moitié ce qu'elle était tenue de payer i ses créanciers, qui ont été obligés de passer par là, de crainte de tout perdre.
Ils ajoutent : ^La compagnie après cela aurait mauvaise grâce de s'opposer à la réduction, lorsque cette réduction opérerait contre ses propres créances. On peut même dire qu'elle a plus d'intérêt que personne à y souscrire, si elle a envie de faire le recouvrement de ce qui lui est dâ. Les nègres qu'elle a introduits dans la colonie ne lui revenaient pas à 300 livres, et elle les a vendus i crédit 1,000 livres. Gomme elle les vendait la plupart à l'enchère, des habitants qui en avaient envie, mais qui n'avaient pas beaucoup le désir de payer, les ont poussés jusqu'à 1,500 ou 1,800 livres. A l'égard des marchandises des magasins, elle les a vendues en partie jusqu'à 150 pour cent de bénéfice. Tel qui a eu dix nègres d'elle, n'en a pas à présent la moitié. En sorte que pas un habitant ne pourrait s'acquitter, si les dettes res-
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1734. talent entières. Aucun même n'a assez db lûens pour suffire à la moitié. C'est ce qui découraf e la plupart d'entre eux.
^U s'est présenté en dernier lieu au conseil une affaire qui lui a paru assez importante pour ne pdnt p<Nrter de décision jusqu'à nouvel ordre.
''Le sieur Rossard, ci-devant procureur aux biens vacantSy qui est poursuivi pour rendre ses comptes, a présente au conseil une requête, par laquelle il expose qu'il lui est dû considérablement en cette qualité par ceux qui ont eu des effets des successions vacantes, et que les débiteurs demandent la réduction de leurs dettes à moitié, au lieu que ceux à qu'il peut devoir demandent leur paiement entier. Ce qui l'empêche de se libérer. Le conseil supérieur attendra sur le tout une décision, qu'il supplie Votre Grandeur de vouloir bien envoyer par la première occasion."
La compagnie ayant répondu à la requête du conseil supérieur de la Louisiane par un long mémoire, dans lequel elle cherchait à réfuter toutes les allégations de la requête, M. de Fulvy, intendant des finances et commissaire du roi près de la compagnie des Indes, à qui la requête et la réponse avaient été référées, fit à ce siyet un rapport qui fut soumis au comte de Maurepas, alors ministre.
M. de Fulvy approuva le mémoire de la compagnie dcmt il soutint les conclusions, et prétendit qu'elle s'opposait avec raison à la réduction de sa dette par moitié. II termina en ces termes : ''Je vous prie de vous ressouvenir. Monsieur, de ce qui s'est passé l'année dernière, au si\jet des affaires de la compagnie des Indes à la Louisiane, pour que vous ne doutiez pas que si elle ne se prête pas à la proposition faite par le conseil supérieur, ce n'est pas qu'elle ne désire infiniment de pouvoir contribuer au soulagement de l'habitant, mais parce que le peu de confiance qu'elle peut prendre
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dans la plupart def membres qui composent le conseil 1734. supérieur Tempéche de s'en rapporter à ce qu'il pourrait faire. Les ccMiseillers sont ses débiteurs les plus considérables et ont donné en plusieurs occasions des preuves qu'ils agissaient plutôt en parties intéressées qu'en juges, qui étaient établis par le roi pour rendre la justice. C'est ce qui engagea la compagnie l'année dernière à vous supplier de trouver bon que le sieur Salmon fût seul autorisé par arrêt du conseil à régler toutes les affaires qu^elle pourrait avoir^ tant en demandant qu*én défendant^ à la Louisiane. Vous y avez consenti, et en c<mséquence elle a adressé au sieur Salmon, avec l'arrêt qui évoquait devant lui toutes les affaires où elle avait intérêt, un pouvoir général de faire tout ce que bon lui semblerait et tout ce qu'il croirait juste. Oe pouvoir suffirait pour autoriser le dit sieur Salmon à réduire, s'il le croit juste, les créances de la compagnie. * Cependant, ad vous le trouvez convenable, j'engagerai la compagnie i lui envoyer un nouveau pouvoir ad hoc qui l'autorisera i recevoir de l'habitant les trois cinquièmes de s(m dû et à lui faire remise du surplus. Mais je doute que ce parti convienne au conseil supérieur qui ri a pour but que de se libérer avec la compagnie sans qu'il lui en coûte rienJ'
U est à remarquer que la requête du conseil supérieur est signée par Salmon, qui par conséquent approuve sa demaxide en réduction, mais qui semble reculer devant la responsabilité d'exercer le pouvoir dont il était revêtu pour diminua les dettes de la colonie, et auquel M. de Fulvy se réfère dans sa réponse.
Le gouvernement français, ayant retiré tout le papi«r-m(nmaie de la compagnie, désirait le remplacer par une momaie de carte, sur laquelle il demanda l'avis de Bienville et de Salmon, qui n'osèrent pas s'opposer ouvertement à ce qu'ils reconnaissaient être le désir du gouvernement. Ds admirent donc que cette
808 [cHAF. xni.
1734. émission de papier de cartes était nécessaire, mais ils ajoutèrent:
^Cependant, toutes réflexions faites, il nous parait qu'il conviendrait d'attendre encore deux années. U est vrai que cette monnaie ne parsatra pas nouvelle aux colons, qui sont déjà accoutumés à cette sorte de papier, parce que la compagnie avait introduit ici des billets de caisse, et c'est justement le principal obstacle à surmonter. La compagnie n'a point soutenu le crédit de son papier. Au contraire, elle a fait, ici et à Paris, tout ce qu'il fallait pour le faire tomber. Ses billets, lors de la rétrocession du pays au roi, perdaient moitié et plus. Nous sentons parfaitement qu'il n'en serait pas de même des cartes, mais c'est de quoi il est^nécessaire que le marchand et l'habitant soient bien convaincus, et pour cela, il faut un peu de temps, et que le souvenir dupa- * pierde la compagnie soit un peu effacé Le cours favorable que les ordonnances ont ici, par l'exactitude avec laquelle elles sont reçues dans les magasins et à la caisse, et ensuite converties en lettres de change qui sont acquittées en France, fera niutre peu à peu cette confiance. Nous ferons de notre part tout ce que nous pourrons pour l'augmenter. D'un autre côté, si la monnaie de cartes était incessanunent substituée aux espèces, de sorte qu'il ne ftit plus envoyé d'argent ici, l'habitant n'aurait plus de ressource que dans le peu d'argent d'Espagne qui nous vient de Pensacola, par la Mobile. Alors la rareté le ferait rechercher, parce qu'il y a des cas où il faut payer en argent, par exemple, les pacotilles des peurticuliers. L'agio qui s'est fait ici sur les espèces, du temps de la compagnie, lorsque la piastre valait jusqu'à quarante livres, nous fait peur, et il n'en faudrait pas davantage pour causer la désertion et la perte totale du pays^
Au siyet du papier-monnaie, par lequel on cherchait à remplacer les espèces métalliques à la Louimane, le-
GHAF. X1II.1 a09
quel papier-monnaie conis^stait en cartes qui n'étaient 1734. payables qu'à Paris sur lettres de change, pour lesquelles elles devaient être échangées, M. de Bienville continue de faire les observations les plus justes et les plus sagaces. Un démocrate de nos jours, après la dure expérience que nous en avons faite, ne décrirait pas avec plus de force la démoralisation produite par les effets de ce système de papier-monnaie, qui est partout accompagné d'un esprit d'agio et de spéculation, dont la maligne influence ne mcmque jamais de s'infiltrer comme un poison subtil dans tout le corps social. Ainsi il dit : "Nous nous apercevons, et cela est tout naturel, que tel qui a du papier fait plus de dépense que s'il avait de l'argent comptant, et que chacun dépense ce qa* il gagne sans penser au lendemainJ^ Bienville écrivait ces lignes en 1734 ; elles n'ont été que trop applicables à la Louisiane de 1836 !
On ne concevra que trop, du reste, l'impatience qu'éprouvait le gouvernement de payer ses dépenses à la Louisiane avec des cartes, quand on saura que son budget s'y monta, cette année, à 608,245 livres.
MALHEUREUSE EXPÉDITION DE M. DE BIENVILLE CONTRE LES CHIC- KASSAS.— DÉFAITE DE M. D'ARTAGUETTE PAR LES 0HICKAS8A8. -IL EST PRIS ET BRULE.
1735. Le 15 avril 1735, M. de Bienville écrivait ainsi que suit, relativement à l'état de la colonie : "On fait cent milliers de tabac à la Pointe-Coupée. Deux femmes élèvent des vers à soie par amusement et réussissent très bien. Il faudra envoyer des œufs pour les Ursulines, qui enseigneront cette culture aux orphelins donT l'éducation leur est confiée. La culture du coton est avantageuse, mais les colons éprouvent une grande difficulté à le nettoyer de ses grains.
"On fait assez de bray et de goudron pour payer les dettes de la compagnie.
"Je ne néglige rien pour porter les habitants à la culture des terres, mais en général ces habitants sont paresseux, fainéants, libertins, et la plupart se rebutent aisément des travaux qu'il y a à faire pour les terres."
Pour ces habitants que l'on représentait comme fainéants et libertins, l'année ne ftit pas heureuse, car dans une dépêche coigointe de Bienville et Salmon, en date du 31 août, il est dit : "La mortalité des bestiaux est effrayante, la sécheresse est très grande, la
CWAP. XIV.] 811
ehaleiir étouffante. Il n'a point encore fait si chaud de- 1735. puis que la colonie est établie, au rapport des anciens, et cette chaleur dure depuis quatre mois. Pendant tout ce temps, il n'y a eu d'autre pluie que celle de deux ou trois orages.
"Depuis Noël jusqu'à la St. Jean, les eaux ont été très hautes, au point que beaucoup de levées ont été rompues, même devant la ville, et que, pour un peu plus, il aurait fallu abandonner les maisons et se loger dans des bateaux. Puis la sécheresse est venue, au point que le fleuve a baissé de plus de quinze pieds, et qu'on ne l'a point encore vu si bas. Aussi, notre récolte est-elle très, médiocre. Les terres étant submergées i l'époque des semailles, on a semé trop tard."
Pendant que les habitants de la campagne se désolaient de la perte de leurs récoltes, ceux de la ville souffraient d'une singulière autre cause d'afliiction. Car ils ne pouvaient sortir de leurs maisons sans s'exposer à être dévorés par des chiens affamés. La race de ces animaux avait pullulé dans la colonie d'une manière extraordinaire. Le mal devint tel, que le commissaireordonnateur Salmon publia l'ordonnance suivante :
'^Etant nécessaire de remédier aux désordres que cause à la Nouvelle-Orléans la trop grande quantité de chiens, dont la plupart sont vagabonds et sans maîtres, et attaquent les passants tant de jour que de nuit, nous avons ordonné qu'il se fera, par gens i ce préposés, une chasse générale tous les premiers lundis de chaque mois dans les rues et carrefours nie cette ville, depuis cinq heures jusqu'à six heures du matin, pour tuer tous les chiens abandonnés ou qui vagueront.
"Défense à tous nègres et sauvages d'avoir des chiens sous peine de carcan."
La colonie souffrait aussi beaucoup de l'absence de métiers, car les charpentiers, les ébénistes, les tailleurs, les bottiers, et autres gens de cette espèce, étaient ex-
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1736. trémemcnt rares. Dans le but d'y remédier, il ftit rendu une ordonnance qui accordait des congés aux soldats français et suisses, s'ils étaient hommes de métiers, à condition qu'ils s'établiraient dans la colonie de laLouisiane, pour y exercer ces métiers.
Malheureusement pour la prospérité de la colonie, une grave mésintelligence éclata entre Bienville et Diron d'Artaguette, qui cependant étaient deux hommes de mérite et faits pour ^entendre. Mais il en devait être comme par le passé, au sujet du gouverneur et du commissaire-ordonnateur. Il était dit que jamais les chefis .de la colonie, quels qu'ils fussent, ne pourraient être d'accord. Ainsi, M. d'Artaguette, dans une dépêche du 29 avril, affirme que si M. de Bienville est mécontent et se plaint de lui, c'est qu'il a fait connidtre la mauvaise conduite de ses protégés, M. Lesueur et M. Beaudoin, jésuite, qui séduisent les sauvagesses, au grand scandale des Chactas.
Que ce fôt à cause de ce scandcde ou pour d'autres raisons, il est certain que les Ohactas n'étaient plus pour les Français les alliés fidèles qu'ils avaient été. Ils se divisèrent en deux partis, dont l'un voulait se prononcer pour les Anglais, et dont l'autre retenait sa vieille prédilection pour les Français. On verra, par la suite, que les Français eurent beaucoup à soufinr de ce nouvel état de choses. A partir de cette époque, ils n'éprouvèrent que des revers dans presque toutes leurs entreprises^ contre les nations indiennes.
Dans une dépêche du 20 d'août, Bienville se plaint amèrement du sieur de Coulanges, qui, ayant été chargé de porter à M. d'Artaguette des munitions aux Illinois, avait inconsidérément remplacé sept cents livres de poudre par des marchandises qu'il se chargea de transporter pour quelques officiers. Ce qui avait obligé M. d'Artaguette, qui manquait de munitions, de renvoyer un des bateaux, armés de dix soldats, commandés par le
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sieur du Coder, enseigne en second, pour chercher ces 1735. poudres. **Sur ce» entrefaite^i continue-t-il, je reçus une lettre du sieur du Coder, écrite d'un village chickassas, qui me mandait qu'étant a moitié chemin des Arkansas aux Illinois, il avait mis pied à terre pour faire reposer son équipage ; que, pendant ce temps, il était entré dans le bois, pour voir sUl ne découvrirait pas quelques pistes; que, peu de temps après, il entendit une décharge de plus de deux cents coups de fusil, accompagnés de cris qui ne lui laissèrent pas de doute que son détachement était attaqué i qu'il courut aur le champ vers son bateau, où U fot saisi par plusieurs sauvages, et que les autres étaient occupés è piller ou à lier un sellent et un soldat» qui estaient seuls en vie. Il me manda que ce parti, composé de deui cent quarante hommes, Chickassas et Natchez« était en marche pour aller enlever les femmes que les Qlinob leur avaient prises peu de temps auparavant, ou pour en tirer vengeance % qu'il y avait plusieurs Jours que ees Indiens le suivaient pour le surprendre i mais que, Jusque-là, il s'était totQours tenu de Fautre bord du fleuve. En effet, s'il avait continué de prendre cette précaution, qui était toute naturelle, il aurait échappé à leur poursuite.
"^Pai envoyé sur le champ aux Illinois un autre bateau chargé de poudre, sous la conduite de cent vingt hommes, y compris quarante nègres.
Ici, Bienville déplore ce fatal événement, expose au ministre les funestes conséquences qui en résulteront, et les difficultés qui en ont surgi au moment où il avait presque réussi à obtenir des Chickassas qu'ils livrassent les Natchez pour obtenir la paix ; puis il ajoute : ''J'ai enjoint à M. d'Artaguette d'ordonner à M. de Coulanges, pour son imprudence, le fort de Chartres pour prison pendant six mois. Je n'aurais pas manqué de l'interdire, si je n'avais pas eu égard à ses services passés, qui lui ont fait une réputation pendant la guerre des Nat-
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1735. chez. J'e9pére que cet exemple suffira pour modérer l'avidité pour le gain que quelques uns de nos officiers ont prise au service de la compagnie.
'^Au reste, il parait que cet avantage n'a pas changé les dispositions des Chickassas ni leur désir d'obtenir la paix. Ils m'ont fait d<mner avis de la détention du sieur du Coder, et Font engagé à m'écrire par différents endroits. Enfin, ils m'ont renvoyé le soldat pris, lequel ils ont fait accompagner jusqu'à deux journées des Ghactas. Le soldat m'a dit qu'à leur arrivée chez les Chickassas, on leur avait fait traverser les villages un bâton blanc à la main, et qu'on les avait ensuite lavés, pour marquer qu'on leur donnait la vie. En effet, ils ftirent laissés en pleine liberté. Les Chickassas ont pensé que nous leur donnerions la paix pour avoir ces prisonniers. Us me font prier, par le sieur du Coder, de leur envoyer quelqu'un pour les protéger contre nos sauvages.
^ Je n'en ferai rien, car ce serait nous perdre dans l'esprit des nations. J'écris au sieur du Coder de profiter de la liberté qu'on lui laisse pour tâcher de se sauver chez les Chact£ts avec son sergent. Je ne puis sacrifier la gloire et les intérêts de la nation au salut de deux hommes. J'attendrai, pour agir suivant les circonstances.
''Je prie Monseigneur de se rappeler que je puis à peine mettre deux cents hommes en campagne, et que je ne puis compter sur les sauvages, qui nous ont tant prouvé leur lâcheté dans les courses que je leur ai fait entreprendre contre les Chickassas. Je n'ose dcmc con^promettre l'honneur de nos armes contre une nation aguerrie, et qui a au moioÉ quatre cent cinquante guerriers. J'ai su du soldat qu'ils m'ont envoyé qu'ils ont cinq forts de pttlissades, et qu'en outre, les particuliers, de dix en dix, ont une cabane fortifiée de trois rangs de pieux avec des meurtrières, et. couverte en terrasse pour se garantir du feu. Toutes ces cabanes sont posées
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de façon qu'elles se défendent l'une l'autre. Les Nat- 1785. chez, qui sont environ cent quatre-vingts hommes, font un village particulier, mais contigu à celui des Chickassas. Outre les cabcuies, ils ont un grand fort à quatre bastions, qu'ils ont construit d'arbres plantés en terre, sur le modèle de celui que nous avions chez eux l<Mr8 de leur révolte.
^Voilà l'état des forces de nos ennemis. D'après cela, vous jugerez ce que nous pounxms faire. Alors même que je ferais marcher toute la colonie, nous ne pourrions pas nous promettre un heureux succès, et ce parti violent ne doit peus être pris légèrement
^ Je demande encore et toujours une augmentation de quatre ccMnpagnies.
^ Je ferai néanmoins tout ce qui dépendra de moi pour fiEtire harceler les Chickassas par nos sauvages. Mais il faut absolimient faire un coup d'éclat, même pour maintenir les sauvages dans le devoir."
Le 9 septembre, il écrivait encore : ^Les Chactas, malgré leurs promesses, ont admis des traiteurs anglais, par les menées du Soulier Rouge et de sa facticm, car une partie des chefs n'approuve pas cette démarche. Cependant ces peuples sont si changeants, si inconstants, que l'on doit s'attendre à tout Les partisans des Anglais veulent faire la traite avec nous et avec les Anglais ])our leur plus grand avantage. Seulement, ils veulent que, pour cela, les Anglais leur fassent des présents. Ce qui n'est pas leur coutume, et ce qui leur serait très onéreux, vu la distance.
^Malgré tout, il est essentiel de faire attaquer sans délai les Chickassas, que les Anglais protègent, et pour lesquels ils s'efforcent d'obtenir la paix des Chactas. Aussi vais-je, dans une conjoncture aussi grave, prépar rer une expédition pour le mcfs de février prochain^ coûte que coûte."
Mais quelques jours plus tard, le 16 du même mois, il
1735. écrivit : ^11 ne parait pas que les Anglais aient beaucoup à se louer de leur première traite avec les Chactas. Ce qu'il y a de certain, c'est que leur proposition de paix pour les Chickc^fsas, n'est pas généralement goûtée, puisqu'il se forme des partis pour courir sur les Chickassas.
""Cependant, M. Diron d'Artagaette a pris l'alarme sur ces mouvements et l'a communiquée 4 tous les quartiers de son commandement» en rendant une ordonnance publiée à la paroisse, où il expose que les Anglais, en gagnant les Chactas comme ils l'avaient fait, n'avaient d'autre but que de s'emparer par leur moyen de la Mobile, et enjoint à tous les habitants de se tenir sur la défensive contre ces deux nations réunies { de manière que personne ne sort plus dans ce canton que les armes à la main. Le bourgeois même de la Mobile ne va plus à la messe qu'avec son ûisil. L'épouvante est générale. Cette démarche de M. d'Artaguette est d<mc bien inconsidérée.
''Je pense que M. Diron d'Artaguette affecte cette inquiétude pour prévenir le public contre mon gouvernement, car il n'est pas probable qu'il trouve le danger aussi pressant qu'il voudrait le faire croire. Parce que quelques Chactas ont introduit des Anglais dans la nation, elle n'est pas encore contre nous. A-t-elle accepté la proposition de s'accommoder avec les Chickassas? nos traiteurs ne sont-ils pas chez eux, et croit-on que quatre misérables traiteurs anglais soient capables de les faire renoncer aux avantages qu'ils trouvent dans notre parti ?
"'L'alarme donnée par M» Diron d'Artaguette a été si grande dans le quartier de la Mobile, que les habitants se préparaient à se retirer à la Nouvelle-Orléans, lorsque je leur ai fait défendre d'abandonner leurs habitations, vu qu'il n'y avait rien à craindre.
"Arrivé à la Mobile, je n'cd pas cru devoir hésiter à
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révoquer les ordres de M. Diron d'Artaguette, persuadé 1736. qu'il n'avait donné cette alarme que pour appuyer les mauvais raisonnements qu'il fait depuis long-temps sur ma façon de gouverner les sauvages.
'Tour autoriser cette première imprudence, M. Diron d'Art€tguette en commit une autre, qui faillit nous brouiller avec lesChactas. Dans le temps qu'en exécution de ses ordres, toute la Mobile était en armes, plusieurs che& de guerre, de ceux que j'avais fait inviter à courir sur les Chickassas, y vinrent pour faire raccommoder leurs armes. Us se rendirent suivant leur coutume chez le commandant qui, ignorant ou feignant d'ignorer quelle conduite les sauvages avaient tenue avec les Anglais, leur fit des reproches sanglants sur ce qu'ils avaient été soufferts dans la nation, et leur dit que, regardant tous les Chactas comme des alliés des Anglais, il n'avait garde de faire raccommoder leurs armes, de crainte qu'ils ne s'en servissent contre nous. Puis, après quelques insultes sur leur lâcheté, il les renvoya sans même leur donner à manger. Ces chefs s'en retournèrent donc fort étonnés et également piqués de la mauvaise réception qu'ils avaient essuyée. Le rapport qu'ils en firent dans la nation y causa un grand mouvement et donna beaucoup d'inquiétude aux missionnaires et autres Français qui ^y trouvaient. Cependant le grand chef calma les esprits."
M. de Bienville termine en disant: ''Un interlope de la Jamaïque s'était présenté, le 16 juillet, dans la baie de la Mobile, sous prétexte de réclamer un bateau arrêté l'an dernier, et avait mouillé à quatre lieues du tort Le capitaine vint à terre montrer une procurati(m vraie ou fausse que M. Diron d' Artaguette m'envoya, n n'en ordonna pas moins au capitaine de sortir de la baie. Sur ce que le capitaine n'obéissait pas à cette iiyonction, M. Diron d' Artaguette envoya un lieutenant, le sieur de Velles, dans une pirogue avec trente hommes
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1735. pour s'emparer de l'interlope. M. de Velles y eut dixsept hommes mis hors de combat et se retira. Sur ces entrefaites, M. Diron d'Artagaette reconnut sa faute et envoya M. de Bombelles avec vingt h<»nmes renforcer le premier détachement, mais trop tard. Le mal était déjà fait, et l'interlope gagna le large."
On voit que Messieurs de Bienville et Diron d'Artataguette ne s'épargnaient pas les récriminations.
Quoique Bienville et le commissaire-ordonnateur Salmon, que l'on devait regarder comme des juges ccnnpétents de l'état du pays, puisqu'on les avait consultés sur l'opportunité d'y introduire un nouveau papier-monnaie, eussent, dans leur réponse, fait connidtre la nécessité de différer de deux ans l'exécution de la mesure projetée, tout en faisant entendre indirectement qu'ils étaient opposés au système lui-même qu'ils n'osaient combattre ouvertement, le gouvernement français, au mois de septembre de cette année, cmlonna Fémissionde deux cent mille livres de papier-monnaie. C'était là le ballon d'essai. Les autres ne devaient pas se faire attendre. j^3g L'année 1786 s'ouvrit par une dépêche de Diron d'Ai^ taguette, du 12 janvier, dans laquelle il annonçait que du Coder s'était échappé de chez les Chickassas, et dans laquelle il se plaignait de ce que Bienville suivait les traces de M. Périer, en imitant sa condescendance pour les sauvages, qui obterunent^ disait-il, tou^ ceqt^ils voulaient ^ devenaient par suite de plus en plus arrogants.
Diron d'Artaguette faisait i]\jure à Bienville en le o<miparant au iSûble et cruel Périer. Ce dernier avsdt en effet cherché, d'abord, à gagner les sauvages par des caresses, des présents, et des concessions peut-être poussées trop loin. Mais lorsqu'il s'aperçut que ces moyens de séduction ne produisaient pas sur les Indiens l'effet désiré, il tomba dans l'excès contraire et brûla sans pitié ces malheureux, lorsqu'il ne les envoyait pas vendre comme esclaves dans les Antilles françaises.
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Bienville ne fht jamais coupable de faiblesse ni de 1736. cruauté ; de tous les gouverneurs de la Louisiane, il est celui qui sut le mieux manier les nations indiennes et qui exerça le plus d'influence sur elles. Mais lorsqu'il revint de France pour remplacer Périer, il trouva que les Indiens, qu'il avait laissés amis des Frcmçais, ou du moins dans un état d'indifiérence, étaient en guerre ouverte contre la colonie, ou dans une attitude menaçante. Après tant d'échecs honteux, le nom Français avait perdu de son prestige auprès des sauvages. Bienville pensa qu'il fallait remonter le moral de la colonie et faire impression sur les Indiens par quelque action d'éclat Cela l'entraîna dans des guerres qui furent désastreuses et qui amenèrent encore une fois sa destitution.
Au commencement de l'année, M. de Bienville avait marché contre les Chickassas et n'ayait fait qu'une campagne extrêmement malheureuse. M. Diron d'Artaguette, qui était devenu l'ennemi de Bienville, se hâta d'en donner avis au ministre.
^'est avec une peine extrême. Monseigneur, écrivait-il le 9 juin, que je prends la liberté de vous marquer le mauvais succès de nos armes contre la nation des Chickassas. Notre armée, composée de plus de quinze cents hommes et commandée par M. de Bienville, a échoué, comme vous l'apprendrez par lui-même, à l'attaque du premier village qu'ils ont trouvé sur leur chemin. Ce village était défendu par trente ou quarante hommes retranchés dans un fort et dans plusieurs cabanes aux environs, également fortes, par lesquelles ils ont fidt des décharges si àrpropos, qu'ils nous ont mis environ cent hcmmies hors de combat. Ce qui a mis parmi nos gens un désordre si considérable, que M. de Bienville a été obligé de s'en revenir. Nous ne p<mvonsdire avoir tué un seul Chickassas, et, sans le seeoura de nos Chactas,pl^sieurs disentqu'il n'en serait pas échap pé quatre pour nous pcHrter la nimvelie de cette défaite."
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1736. n estfacile de voirpercer dans cette lettre toute l'hostilité dont Diron d'Artaguette était animé contre Bienville.
Voici maintenant la dépêche de Bienville loi-même sor cette campagne :
''Le retard des vaisseaux du roi, qui devaient me porter des mortiers, m'a fait perdre le mois dé février tout entier. Le vaisseau qui arriva à la fin de février se trouva ne pas les avoir embarqués. Déplorable négligence I
''Cependant les choses étaient trop avancées pour reculer sans perdre la confiance des Chactas. Mais tout a tourné contre nous. A la Mobile, j'appris que les préparatifs dont j'étais convenu avec M. Sahnon, avant mon départ de la Nouvelle-Orléans, languissaient, et que les voitures que j'avais demandées pour le mois d'octobre, n'avaient point été fournies par les entrepreneurs, le 15 janvier. Je partis sur le champ pour la capitale (Nouvelle-Orléans), malgré la rigueur de la saison. Je dépêchai en arrivant un second courrier à M. d'Artaguette, pour lui ordonner de retarder son départ des Illinois jusqu'à la fin d'avril.
"Je fis travailler avec plui^ de vivacité aux préparatifs, et lorsque je les vis au point où je voulais, je tirai des garnisons des Natchez, des Natchitoches et de la Balise tout ce que je pouvais tirer d'officiers et de soldats sans dégarnir ces postes. Je formai une compagnie de volontaires, composée déjeunes gens et de voyageurs qui se trouvaient à la Nouvelle-Orléans, et une autre compagnie de bourgeois non mariés. Je fis passer toutes nos forces à la Mobile, à mes^^ que les voitures étaient prêtes. Enfin, je me mis en route le 4 mars, après avoir envoyé par le bas du fieuve les grands bateaux chargés de vivres et d'ustensiles, et je ne laissai apirès moi que quatre compagnies firançaises, que j'ordonnai à M. de Noyan de conduire à la Mobile, dés que le reste des voitures serait fini. Les troupes, contrariées
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par les vents, n'arrivèrent qae'le 22. Le 26, arriva un grand bateau chargé de riz, parti (ivant moi de la Nouvelle-Orléans, et lequel, par le mauvais temps, avait perdu la moitié de sa cargaison. Ce contre-temps m'obligea à faire plus de biscuit, pour remplacer ce riz ; mais comme ce remplacement avait beaucoup retardé mon départ de la Mobile, j'envoyai des boulangers à notre nouvel établissement de Tombekbé, par les Cbactas, et j'écrivis à M. de Lusser, qui y commandait, de faire des fours, et (Femployer en biscuits toutes les farines qui M restaient Enfin, partis de la Mobile le 1er d'avril, nous arriv&mes le 28 i Tombekbé. R^ardés par les courants et par des pluies très fréquentes, je n'avais garanti mes vivres que par miracle. Je ftis même obligé en arrivant de fidre travailler aux fours, parce que la terre du pays, trop grasse, se fendait au feu* M. de Lusser, après bien des épreuves, n'en avait qu'un qui fttt en bon état Nous en fîmes encore trois autres, en mêlant la terre avec de la marne et du sable. Mais tout cela ne put que fournir du pain frais pendant notre séjour et en dcHmer pour trois en partant
'^En attendant l'arrivée des clie& chactas, qui devaient me joindre là, je fis la revue des troupes, dont l'état est ci-joint
'^Les troupes blanches se composaient de dnq cent quarante-quatre hommes, non compris les ofiSiciers.
^Les troupes noires étaient de quarante-cinq hommes commandés par des nègres libres.
^Le reste se composait d'Indiens. Parmi les principaux officiers, on comptait Messieurs Deléry, d'Hauterive, de Lusser, de Gourtillas, Petit, Berthel, de Bombelles, Bénac, Leblanc, de Membrède, de Macarty, de St. Pierre, de Velles, de Bouille, Des Marets, de Contre- Cœur, Populus de St. Protais, Pontalba, Vanderek, Montbrun, Noyan. A la tête des Suisses étaient du Parc et
Volant Montmdin en était le porte-drapeau.
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1786. **Le détachement des înMtâiits était c<mitiltodé par Lesueur et Bt Martin.^
Ici BienviUe entre dans de Umga détails sur les diffictdtés qu'il eut à sunnoiiter ïM)Ur téntàr les sauvages alliés, pour les contenir, pour calmer leurs défiances, pour satisfaire à leurs exigences, et pour les empêcher de déserter. Les obstacles qu'il eut à vaincre sur sa route, et TesEtrème peine qu'il eut à transpœter son ma* tériel et ses vivres, sont longuement énumérés.
""Enfin, dit-il, le 22 maj^ nous nous trouvâmes tous i neuf Ueues des villages chickassas. Le 38, à la pointe <hi jour, je fis couper un nombre de pieux et ta^acer un petit fort qui fut élevé aussitôt pour la d^ense de nos viràtures. Je tirai des compagnies une garnison de vingt hommes, pour y rester sous le commandement du sieur de Vanderek, avec le garde-magasin, les patrons des bateaux et quelques malades. J'eus le temps de remarquer, en voyant tous les Chactas réunis, qu'ils n'étaient pas venus en si grand nombre qu'ils l'avaient promis, et qu'ils n'étaient guère que six cents hommes. J'eus beaucoup de peine à en trouver une certaine quantité qui voulussent porter, en les payant, des sacs de poudre et de balles, que les nègres ne pouvaient prendre, s'étant déjà chargés d'autres choses.
""Le d4, après avoir lait prendre des vivres pour douze joursy je partis du fort dans l'après-midi» et fhs camper le soir à deux lieues de là. Les pluies, dont j'avais tant été incommodé sur la rivière, ne me quittèrent pcnnt à t^re. Â peine étions-nous campés, que nous essuyâmes un vidieift orage, qui reprit plusieurs fbis dans la nuit» et qui wam fit tout appréhender pour nos munitions et nos vivres. Nous ftmes cependant en sorte <{u'ife ne fth reni pas mouilléa
""Le 25, nooB eûmes à passer, dans l'espace de cinq petites lieues, trois ravines inx>{bndes où neus eûmes de l'eau jusqu'à la ceintiere. Comme les bords en étaient
oonverlB de cunes tort ^paiaaest j'avaûi envoyé devant 1716. i la déMUverte. Noos ne idmes plus i^iès œla qu'on pays le plus beau du monde et noua eampàmes sur le bord d'une prairie à deux lieues des villi^es*"
BienviUe voulut alors contourner les villages des CbiokasBas pour aller attaquer le village des Nat<^s^ qui était plus loin» parce qu'il les cinsidérait comme ks instigateurs de toutes les guerres que la colonie avait à soutenir. Mais les Chactas mirent tant de pe^* sistance à^attaquer les villages qu'ils avaient en vue et qui oontenaîent, disaient-ils, beaucoup de vivres» ce dont ils manquaient complètement» que BienviUe se vit obliger de céder.
*^La prairie» dit-il» dans kqueUe ces villages étaient situés» pouvait avoir d^ix lieues d'étwdne. C'étaient trois petits vittages établis triangnlairemenfsur la crête d'un coteau^ au bas duquel coulait un niisseau presque i sec* l4es Cbactas me vinrent dire que je ne troo» verais pas d'eau plus loin» et je fis défiler le long du pe^ titbois qui tenmnait la prairie» pour gagnerune petite hauteur où je fis iS^ire halte pour manger. Uétaitalcm plus 4e midi
*K7ependant les Chactas» qui voulaient» i quelque prix que ce iMt» engager une action avec ces premiers vUlages» y furent escannouoher» dès que nous firmes eur trésdafis la prairie» afin, d'attirer sur nous la défense de l'ennemL Ce qui leur réussit ; de manière que la plur part des officiers se joignirent aux Chactas pour de* mander qu'on attaqu&t ces villages» dans lesquels ils no croyaient pas qu'on dât trouver une grande résistance. Je me rendis donc» et je fiscoosnander pour deux heures après-midi laeompagnie des grenadiess» un piquet de quinze hommes de chacune des huii; con^Nignies fran* çaiaes» soixante Suisses et quarantenoiaq hoBunes des volontaires et milices» aous les ordres de M. de Noyan*
""De Fendroit oà nous étions arrêtés» à une portée de
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1736. carabine des villages, nous y djstingnftmes des Anglais, qui se donnaient de grands mouvements, pour préparer les Chickassas à soutenir notre attaque. Malpré l'irrégularité de cette conduite, cooune à notre arrivée, ib avaient dans un des trois village arboré un pavillon anglais pour se faire ccmomitre, je recommandai au chevalier de Noyan d'empêcher qu'on les insultât, s^ils voulaient se retirer, et, pour leur en laisser le temps, je lui ordonnai d'attaquer d'abord le village opposé à celui du pavillon.
Cependant, le détachement commandé se mit en marche et gagna le coteau, à la faveur de quelques mantelets qui, à la vérité, ne servirent pas long-temps, parceque les nègres qui devaient les porter jusqu'à un certain endroit, ayant eu un des leurs tué et un autra blessé, jetèrent là les mantelets et s'enfidrent ESn entrant dans le village, appelé Âckia, la tète de la colonne et les grenadiers, étant à découvert, forent fort maltraités. Le chevalier de Contre-Cœur y fht tué^ , et un nombre de soldats tués ou blessés. 0^ prit cependant et l'on brûla les trois premières cabanes fortes et plusieurs petites qui les défendaient, mais quand il fat question de traverser de celles-ci à d'autres, le chevalier de Noyan s'aperçut qu'il n'avait presque avec lui que les c^ciers de la tète, quelques grenadiers et une douzaine de volontaires. La mort de M. de Lusser <pà fut tué en traversant, aussi bien que celle du ser^ gent des grenadiers et d'une partie de ses gens, avaient déjà efirayé les troiq>e& Les soldats se foulaient derrière les cabanes prises, sans que les officiers serrefiles pussent les en détacher, de façon que les officiers de la tète fiirent presque tous mis hors de combat Eu un instant, le chevalier de Noyan, M. d'Hanterive, capitaine des grenadiers, les sieurs de Velles, Grrondel et Monibrun fhrent blessés. Ce ftit en vain que le chevalier de Noyan, voulant conserver son terrain, envoya le
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sleiir de Jnzsii» son aide-majort pour tâeher de rame- 1786. ner les soldats. Cet ofl9k)ier. ayant été taé auprès d'eux, ne fit par sa mort (^l'augmenter leur frayeur. Enfin la blessure de M. de Noyan l'ayant obligé de se retirer derrière une cabane, il me dépécha mon secrétaire, qui l'avait suivi, en lui ordonnant de me rendre cxnnpte de Fétat £lcheux oà il se trouvait et de m'avertir que, si je ne faisais sonner la retraite, ou n'envoyais des secours, le reste des officiers subirait bientAt le sort des premiers; que, pour lui, il ne voulait pas encore se faire transporter, dé crainte que le peu de gens qui restaient ne prissent de là occasion de s'en aller à la débandade ; qu'au reste, il y avait bien soixante ou soixante-dix kommestués ou blessés. Sur ce rapport et sur ce que je voyais, d'où j'étais, plier les troupes tant françaises que suisses, et encore parce que nous venions d'avoir une alerte du côté de la grande prairie, où était situé le gros des villages de la nation, et que nous étions tous sous les armes, j'envoyai M. de Beauohamp avec quatre-vingts hommes pour faire faire la retraite et enlever nos mcnrts et blessés. Ce qui ne se fit pas sans perdre encore quelques honmies. Le sieur Favrot y ftit blessé. Lorsque M. de Beauchamp arriva au Heu de l'attaque, il n'y trouva presque plus de soldats. Les officiers, rassemblés et abandonnés, gardaient leur terrain. C'està<lire qu'ils en étaient à la cabane la plus voisine du fort M. de Beauchamp les fit retirer, et se rendit au camp en bon ordre, les ennemis n'ayant osé sortir pour le charger. U est vrai que les Ghactas, qui jusque là filetaient tenus à couvert sur la rampe du coteau, attendant Févènement, se levèrent alors et firent quelques décharges. Os eurent en cette occasion vingt-deux hommes tués ou blessés. Ce qui dans la suite n'a pas peu contribué à les dégoûter."
Ici, M. de Bienville annonce qu'il envoie un jrfan de l'attaque, mais ce plan ne se retrouve pas.
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1736. ^« qQ'<Ht peut ^jouter, oantûMie-t-il» sur la fiEiçmi4e se fortifier de ces saavages» c'est ifOLaprè» avoir enfXMné leurs cabanes de plusieurs rangs de gros pieux» ils creu* sent la terre em dedans pour s'y enfoncer jusqu'aux épaules et tirent par des meurtrières qu'ils font j^feaque i fleur de terre, mais ils obtiennent encore plus d'avantage de la situation naturelle de leurs cabanes, qui sont séparées les unes des autres et dont les %ax se croiseï^ que detout ee que Fart anglais peut leur suggérer pour les rendre plus fortes. La couverture de ces eabanea est en bousîUage de terre et de bois, à'Fépreuve des flèches à fou et des grenades, de fiiçon qu'il n^ a que la bombe qui puisse leur nuire. Or, nous n'avions ni ciu nons, ni mortienk Au reste, je ne dootairplus, en vojrast le grand nombre de nos blessés, que je ne ftisse obligé d'abandonner la partie par la difficulté de les tianspoiv ter. Enefiet, il n'y avait pas d'autre parti à {NPôndte. Je craignais que les Chaotas, étant i^amés, ne n^ns quittassent Auquel caa, nous aurions été harcelés dana le bois et attaqués au passage des ravines, où nous aaricas perdu bien du monde. Ce qui justifia ma erainte^ c^est que, malgré tant ce que je pus leur dire, il foHut paortagernoB vivre» avec eux pooff leur faire prametlra de venir avec nous.
<«Lelendfimain matin, 37 mai, je fia foire de petits braneaids poor porter nos blessés, et, i une heure après midi, nous partîmes sur deux colonnes comme mma étions venus. Nos soldâtes fotigoés et chargés ib leur bagage, eurent une peine^ infime à porter les. blessés et ncns maiohftmeajusqu'adksoîr pour aUer ooucheri une lieue et demie dans le bois» Cette mareha leate acheva de dégoûter les Ghaotai^ LeJSoutterRougeetqu^ qnes autres firent toul leur pOBsiblapowqae leui»gens nous abandonnassent Je n'oublJAi rien pour rompre ceconpk Je parlai afu grand chef des (HttU^tas et à plusieurs autres» leur représentait que c'était pour leur
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toaufiÊite «ties venger que j'avais firappé sor les Chio- I7d6. kaasâs, mon deaseiii étant d'aller aux Natcfaez ; qu'ainsi 3s ne deTtient pas abandonner des gens qui avaient agi pour eux. Os en convinrent assez» mais ils alléguaient que nos Uesiés retardaient trop notre mar^e. Snr qooi, j'avisai de lew proposer de les fiûre porter par teurs guerriers. Après bien des difficultés, ils s'accor» dèretit à en p<Nrter un par village. Alibamon Mengo denna l'exemple, en faisant porter mon neveu de Noyan par ses gens, et ocHume par là nous eûmes plus de monde à se relayer pour porter ceux que les Chactas ne prirent point, nous arrivâmes le 29 au Portage, ayant perdu en oken^ deux hommes qui moururent de leurs blessures.
'Nous nous embarquâmes le même Jour, et nous trou* vftmes la rivière si basse, quoique nous n'eussions été que cinq jours dehors, que nous f&mes obligés de faire œuper des bcis et travailla en plusieurs endroits pour fidre passage à nos voitures. Ge ftit alora que je oonnus encore mieux que le parti que j'avais pris était le seul à prendre ; car si, en eiet, nous avions encore été quatre jours absMfts, nom aurions peut-être été obligés de nous en aller par terre, et de brûler iras bateaux. J'arrivai iTombeU)é,le2jafai. Je dépéchai aussitôt les Messes avec les chirui|;ienS) et en partant, le S, j'y laissai M. de Berthel, capitaine^ pour lemplao^ M. de Lusser, avec une garnison de trente Flrançais et de vingt Suisses. Je lui laissai des vivres pour toute cette année, et des mardMmdiBes au magasin pour la traite. Je lui laissai aussi les marchés ftdts poUir la construction du fort, avec ordre d'y &ire taravaiHer incessamment» sur le tenrain que j'y avais fait tracer.
'Mcmseigneur aura vu, par cette relation d'une campagne la {dus péniUe du monde, que dans le dessein, dans l'exécution et dans la retraite, j'ai employé tous les moyens imaginables, et il aura aussi remarqué qu'i^rès
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1786. avoir essayé dans les préparatifii une lenteœ à laquelle je ne devais pas m'attendre, j'ai encore moins pu prévoir la lâcheté des troupes que j'avais sons mes ordres. Il est vrai qu'à considérer les recrues pitoyables de polissons qu'on envoie ici, on ne devrait jamais se flatter d'en faire des soldats. Ce qu'il y a de fâcheux, c'est d'être obligé, avec de pareilles troupes, de compromettre la gloire de la nation, et d'exposer des officiers à la nécessité de se faire tuer ou de se déshonorer. Les recruee venues par la Gironde sont encore pires que les j»écédentes. Il ne s'y trouve qu'un ou deux h(»nmes andessus de cinq pieds. Le reste est au-dessous de quatre pieds dix pouces. Quant aux sentiments, on peut dire qu'il y en a, sur cinquante-deux qu'ils sont, plus de la moitié qui ont déjà passé par les verges pour voL Enfin, ce sont des bouches inutiles, à charge à la colonie, et dont on ne tirera aucun service."
Dans cette caji^>agne déplorable, la perte des Français se monta à huit ou neuf officiers et à c^nt vingt soldats. Ce que l'on peut reprocher à Bienville, c'est d'avoir entrepris cette e^qpédition, lorsque, quelques mois auparavant, il disait :^ Alors même qm je ferais marcher Umie la colonie^ nous ne pourrions pas nous promettre un heureux succès^ et ce parti vident ne doit pas être pris légèrement^ Puisqu'il pensait qu'il ne pouvait emporter les forts des sauvages qu'avec des mortiers, il ne devait pas en entreprendre le siège, lorsqu'on avait négligé de lui envoyer l'artillerie qu'il avait demandée et qu'il attendait Quelque nécessité qu'il y eut de faire une action d'éclat pour intimider les sauvages, il était encore plus nécesscure de se garder contre tout échec, surtout après en avoir tant éprouvé. '
La défaite de Bienville devant les forts des Chickassas avait été précédée par celle de d'Ârtaguette, neveu du commissaire-ordonnateur Diron d'Artaguette» Cette victoire avait encouragé les Chickassas, et leur
avut donné le nerf nécessaire pour faire nne aussi 1736* ohande réception à Bienville. Voici comm^it Bienville raconte^ en date da 28 juin, la défiedte et la mort de d' Artagnettev qu'il n'apprit qu'à son retonr à la Mobile :
DbPBCHE de BlBNVnJiK.
'H>n rapporte a diversement, Monseigneur, les oiroons^ tances de la défaite du parti que M. d'Artaguette avait amené devant les Ghiokassas, que j'ai peine à concilier toutes les relations reçues à ce sqjet, et que je me trouve assez embarrassé pour pouvoir en informer Votre Grandeur. Ce qu'il y a de positif c'est que, sur les ordres que j'avais envoyés à oet officier de conduire aux Ecores & Prudhomme, tout ce qu'il pouvait tirer de Français et de sauvages du poste des Illinois sans le dégarnir, afin de faire la jonction des forces de ce quartier avec celles du bas de la colonie devant les Ghickassas, où je comptais, en conséquence de ces («dres, me rendre vers la fin de mars, M. d'Artaguette se rendit aux Ecores à Pru* dhiHnme le 4 de mars, conmie je l'apprends parune lettre de lui, que j'ai reçue depuis mon retour, par laquelle il m'infiNrme qu'il a à s^ suite trente soldats, cent voyageurs ou habitants, et presque tous les sauvages du village des Kaskaskias ; qu'il attend d'un jour à l'autre ceux des Cahddas et des Metchigamias, qui devaient venir sons la conduite du sieur de Montchervcd, qui était allé les chercher dans leur hivemement ; que M. de Vincent nés devait de même arriver au premier jour avec les sauvages de la rivière Ouabache et quarante Iroquœs. Il i^oute, au reste, qu'il va envoyer des découvreurs aux Ghickassas, pour savoir le temps de mon arrivée, comme je le lui avais reconunandé, et que, pour être en état de m'attendre, il avait apporté de grandes provisions de vivres.
^Cepenibtnt, il parait par les relations, que, peu de
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1736. J'^^^^i" après qae le renfort que M. de Vinceimes lui amenait était arriTé, il s'était mis en roate ; qa'à la vérité, il allait à petites journées, pour donner le temps à M. de Montcherval de le joindre, et pour a4tesidre le sieor de Grand-Pré, qui devait lui amener tons les Arkansas, et qni lui avait même dépéché vingt-huit de ces sauvages, lesquels devaient revenir à un rendez-vous qui leur avait élé donné, pour Tinformer de l'arrivée de M. d'Aftaguette aux Eccn^s à Prudbomme. Mais ces mêmes, sauvages, ayant trouvé l'armée en marche, la «livirent, de £Btçon que le sieur de Grand-Pré attendit leur retour inutilement
^Les découvrears, que M. d'Artaguette avait envoyés pour apprendre de mes nouvelles, revinrent, et lui rap- , pcHtèrent qu'ils n'avaient vu aucun vestige de notre parti. Le lendemain duquel jour, M. d'Artaguette reçut, par les courriers qu'on lui avait dépéchés des Ulinds, des lettres par lesqueUes je lui donnais avis que le retardement du vaisseau du n» et des préparatift nécessaires pour notre expédition, retarderait mon départ, et que je ne prévoyais pas pouvoir arriver devant les Chickassas avant la fin d'avril au plus tôt, lui enjoignant de prendre ses mesures li-dessus. A la réception de ces lettres, on assure que M. d'Artaguette assembla un conseil, composé des officiers qui marchaknt sous ses or^ dres et des che& des différentes naticms qui étaient à sa suite ; que tous ces cheft sauvages, entr'antres ceux des Iroquois, lui représentèrent que les sauvages, n'ajrant que très peu de vivres, se verraient forcés de le quitter, i/il attendait plus long-temps à attaquer l'ennenû ; ajoutant que les découvreurs qui étaient venus la veille rapportaient qu'au bout de la grande jNrairie des Chickassas, ily avait un village séparé des autres, où il n'y avait pas plus de trente cabanes, qui ne seraient pas difficiles i enlever ; qu'ils y trouveraient immanquablement des vivres, qui les mettraient en état d'attendre, à l'abri des
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retranehements qu'ils feraient dans oe même village. 1786. Presque tous les officiers furent du même avist de manière qu'il fut résolu d'aller attaquer ce village. On marcha avec plus de précipitation que devant, saqs être découvert» à oe qu'on prétend, et lorsque M. d'Artaguette fut arrivé à un quart de lieue de la prairie (ce fut le dimanche des Rameaux), il laissa tout le bagage à la garde d'un détachement de trente hommes, commandé par le sieur de Frontigny, enseigne en second, et prit ht route du village, qu'il attaqua avec beaucoup de vigueur* Biais à peine l'afiaire était-elle engagée, qu'il vit sortir d'une colline voisine quatre à cinq cents sauvages, qui étaient venus à la faveur dfim coteau au secours de ce village, et qui fondirent sur les assaillants avec une ra^ pidité qui fit perdre courage aux Blinois et aux Miamis et leur fit prendre la fuite. M. d'Artaguette, se voyant ainsi abandonné de ces sauvages, qui faisaient la plus forte partie de sa petite année, reprit le chemin de l'en^ droit où il avait laissé son bagage, afin d'empêcher, s'il était possible, que les munitions qu'il y avait apportées ne tombassent entre les mains des ennemis. On assure même que son intention était de mettre le feu à ses poudres, en cas qu'il ne pût les sauver. Il fut suivi avec tant d'acharnement par lesChicka8sas,que malgré la fermeté que témoignèrent en cette occasion tous les officiers, la pispart doi soldats et une partie des habitants, et malgré la résistance opiniâtre que firent trente-huit Iroquois et vingt-huit Arkansas, qui de tous les sauvages étaient restés seuls avec les Français, M. d'Artaguette fht tué, ainsi que tous les autres «aciers, à l'exception de trois qui ônrent pris, dont le sieur du Tisné et le père Sénao ftirent du nombre. Après quoi, les munitions et le bagage restèrent à la discrétion des ennemis, qui n'ar bandonnèrent la poursuite des fuyards qu'aidés leur avmr tué cinquante hommes et blessé plusieuis. Encore attribue-t-on leur retraite à un violent orage qui survint.
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17S6. mais tout le monde convient que, sans la fenneté des Iroquois et des ÂrkansaSy il ne serait pas rerenumi setd Français de oette malhenretise campagne. A denx journées des Chickassas, les débris de ce parti rencontrèrent le sieur de Montcherval, qui marchait sur les traces de M. d'Artaguette avec cent soixante-dix sauvages et quatorze Français» lequel, ayant rassemblé tous les fiiyards, les ramena aux Illinois, i^rès m'avoir envoyé des Ecores i Prudomme un courrier pour me donner avis de cette catastrophe.
^uant au sieur de Grand-Pré, le courrier de M. de Montcherval le rencontra à la rivière à Margot avec tous les Arkansas. Il attendait le retour de ceux qu^il avait envoyés pour apprendre des nouvelles de M. d'Artaguette. Celles qu'il apiNÎt le firent relâcher avec son parti.
*K)n m'assure qu'une femme tunicas, qui était esclave auxChickassas, et qui s'était jetée entre les mains des Français pendant qu'ils étaient devant le viUage eur nemi, assurait que les Chickassas, ayant eu avis que nous devions marcher contre eux, avaient i4[>peléle8 Anglais à leur secours, et qu'il y en avait trente dispersés dans les diflférents villages, lorsque M. d' Artaguette y fiit J'ai appris par le sieur d'Hemeville, qui commande aux AUbamons, que depuis ce temps-là, il s'y en était rendu quinze, qui y avaient conduit cent soixante chevaux chargés, et qu'ils avaient engagé quatre-vingts familles natchez, qui après leur révolte s'étaient retirées vers la Caroline, à venir se réunir à celles qui sontaux Chickassas; d'où il estaisé de juger que ces sauvages, ayant appris des prisonniers français qu'ils avaient faits dans le parti de M. d' Artaguette, et par mes lettres mêmes» qu'il avait sur lui quand il ftat tué, que nous devions nuunoher contre eux en plus grand nombre, avaîrait pris toutes les mesures pour se mettre en état de d^ense; ainsi il n'est pas étonnant que nous ayons trouvé tant
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de rénstanoe. Ce qui a détruit nos combinaisons, car 1*736. nous comptions n'avoir affaire qu'à des sauyages, que nous connaissions braves à la vérité, mais incapables de se fortifier ccmmie ils Font fait, et au point qu'il est comme impossible d^ les prendre sans artillerie.''
Les forces des Français dans l'expédition de d'Artaguette étaient ainsi que suit : quarante et un honmies de troupes régfuUères, quatre-vingt-dix-neuf volontaires et milices. Total des Français, cent trente. Il y avait trente-huit Iroquois, trente-huit Arkansas, cent quatreving^t-dix Ûlinois et Miamis. Total, trois cent soixantesix Indiens. En tout quatre cent quatre-vingt-seize hommes.
Ce sont les Dlinois et les Miamis qui lâchèrent pied au i»6mi^ feu. Oe qm rendit la lutte trop inégale. Les P^rançais perdirent de quarante-deux à quarante» cinq hommes, dont les principaux sont : M. d' Artaguette, c<»nmandant ; M. de St.- Ange, premier lieutenant ; M. de Ooulanges, enseigne ; la Gravière, dite ; de Courtigny, dito ; six cadets, officiers de milice ; des Essarts, capitaine ; Etienne Langlois, lieutenant, et Carrière Levieux, enseigne.
Parmi les prisonniers, il faut igouter au père Sénac et au sieur du Timé, officier d'infanterie, dont parle Bienville dans sa dépêche, le sieur Lalande, capitaine de milice, et cinq à six soldats.
LesGhickassas se renciUrent maîtres de quatre cent cinquante livres de poudre, douze mille balles, onze chevaux, tous les vivres et toutes les hardes, enfin tout le bagage.
M. d' Artaguette ne mourut point sur le champ de bataille, c<mmie le rapporte M. de Bienville. Blessé de trois coups de feu, il iut pris avec quelques-uns de ses officiers, blessés comme lui, avec le père Sénac, quelques sddats et habitants. Le tout, au nombre de dix-neu£ Une sauvagesse avoyelle, qui était esclave
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1736. chez les Ghickassas» s'étant sauvée, rapporta que M* cP Artaguette, le père Sénac et les antres prisomiiersy an nombre de dix-sept, forent divisés en deux lots et brûlés vivants. Deux prisonniers furent épargnés pour les échanger contre un guerrier chickassas qui avait été fitit prisonnier par M. de Bienville au commencement de la guerre. Ce guerrier avait été accusé f être venu chez les Français sous des prétextes plausibles pour espionner. M. de Bienville consentit à rechange pro* posé, d'abord pour sauver les deux Français, et ensuite pour en avoir des éclairdissements qui lui manquaient sur les Chickassas.
M. de Beauchamp, qui avait fait partie de l'expédition sous M. de Bienville, écrivit au ministre : ^Pour venir à bout des Chickassas, il faut une escouade de mineurs, de travsdlleurs, de bombardiers, avec les outils et les instruments nécessaires pour déloger ces sauvages enterrés comme des blaireaux dans leurs cabanes^ qui sont des espèces de fours. Lorsqu'on y met le feu^ le chaume brûle, mais la maison ne brûle pas, étant faite en demi-cercle et d'un pied d'épaisseur de terre, par dessus conmie par les côtés. De plus, ces cabanes fcM^ tes sont tellement disposées, qu'elles se défendent toutes. Ce n'est rien faire que d'en prendre trms ou <{uatre. U faut tout prendre pour rester en sûreté. La terre étant facile à remuer dans le pays, les mineurs sont des plus nécessaires pour faire SOTtir ces sauvages de leurs cases, sans quoi l'on court risque de perdre beaucoup de monde."
Par un courrier de M. de la Buissonnière, qui avait remplacé M. d'Artaguette aux Illinois, M. de Bienville aiq>rit au mois de septembre qu'un parti de quatre cents hommes, Chérokies et Chickassas, était venu efétablir et se fortifier sur VOino à quatre-vingts lieues de son eutboucdiure. Ces sauvages étaient venus avec des An^ glais qui les dirigeaient, et doirt le but était de nuire an
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commeMe français» et d'oeoiij^ o^ point pour gagner 1786. pins faeilement les Indiens dn MississippL BL de Bienville» aussitôt qu'il fut instruit de ce fait» chargea M. de la Buissonnière de faire Iiarceler ces nouveau-venus» afin de les forcer i s'en retourner. D'un autre côté» les Iroquois qui s'étaient trouvés avec M. d'Artaguette» lors de sa défSodte» avaient tellement excité à la vengeance tous les sauvages qu'ils avaient rencontrés sur leur chemin» que deux cents Hurons et Ouabaches se préparèrent i entrer sur les terres des Chickassas pour faire quelque coup. Tous les sauvages du Nord restèrent favorables aux Français malgré leurs revers.
Voici le tableau que fait Bienville de l'état de l'agriculture à la Louisiane en 1736 :
^Les habitants sont dégoûtés de faire du tabac à cause de la difficulté de compter sur une récolte sûre» tant par les pluies excessives que par la sécheresse du pays. On compte sur trente à trente-cinq milliers d'indigo» si la récolte est sans accident Les habitants se portent à cette culture. On fait peu d'essais de vers à soie par ignorance» peu de coton par la difficulté de l'é» grener» ou plutôt parce qu'on attend un plus gros profit de l'indigo ; peu de lin et de chanvre.
On fait de six i sept mille barrils de bray et de goudron. Mais il faudrait en trouver l'écoulement"
Le gouvernement avait senti qu'il fallait encourager le commerce au lieu de l'asservir à son plus cruel ennemi» le monopole» et afin d'atteindre ce but» fordonnance suivante fut rendue en date du 4 février
^Sa Majesté^ voulant favoriser le cabotage qui se fait 1737. des iles du Vent i la Louisiane» et exciter de plus en plus ses sigets des colonies à le faire» a ordonné et ordonne qu'à commencer du 1er juillet de la présente année» les denrées du cm de la Louisiane» qui iront directement aux iles du Vent» seront exemptées» pendant
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1787. dix aimées des drdts d'entrée qui le perçoivent aux Ses an profit du domaine d'Occident ; oomme aussi, que lesdenréesdes dites iles» qui seront destinées pour la Louisiane, seront pareillement déchargées de toc^ dfoits de sortie aux dites îles.''
CHAPITRE XV
FONDATION D'UN HOPITAL A LA NOUTELLE-ORlilANS PAB UN MATELOT, NOMMÉ JEAN LOUIS.— EXPÉDITION DES FRANÇAIS SOUS LE COMMANDEMENT DE MESSIEURS DE BIENVILLE ET DE NOAIL- LB8 ITAIMB CONTRE LES OHIOKASSASw
BiBsrviLiji pensait que la colonie ne serait Jamais tnAr ii^gi; quille, tant que les Cfaidcassas ne seraient pas réduits. Aussi, il sollicitait avec instance du gouvernement des forces suffisantes pour les soumettre. Il écrivait au mi- , nistre» le 28 février:
**Les Chickassas ne pourront être détruits» de la manière dont ik sont fortifiés, avec le secours et les instructions dea Anglais, qu'avec des bombes de fort calibre et des mineurs. Il faut en envoyer. Les Anglais ont envoyé aux Chickassas plus de deux cents hommes et toute espèce de secours. Les Chactas sont bien disposés et font toi\jours quelques chevelures contre Icf Chickassas.''
Les Chactas, dont les Français se plaignaient toujours, mais qui cependant leur avaient rendu de grands services depuis la fondation de la colonie, et qui les avaient accompagnés dans toutes leurs ejq>éditions contre les autres nations indiennes, ne se bornèrent pas à
enlever quelques chevelures aux Chickassas, comme le
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1787. dit Bienville dans sa dépêche du mois de fi&vrier. Os entrèrent avec des forces considérables sur le territoire des GhickassaSy et leur firent beaucoup de mal. Bienville, dans une dépêche du 5 septembre, rend compte de ces deux expéditions, dont le résultat démontre qu'ils faisaient de franc jeu la guerre aux ennemis de leurs alliés, les Français.
Tous les fondateurs dliêpttaux, tous ceux qui deviennent les bienfaiteurs de l'humanité, par la création d'établissements utiles, méritent que l'on fasse mention honorable de leurs noms, et qu'on le^ cite comme des exemples à suivre. Ainsi, il est de toute justice de consigner ici l'humble nom de Jean Loui», ex-matelot de la compar gnie des Indes, qui avait fait quelque petit eommeroe) et qui avait réussi à acquérir ce qu'on appelait alors dans le pajrs une fortune, pour un homme de sa classe. Il mourut, en consacrant toute sa fortune à la fondation d'un hôpital, suivant les dispositions de son testament olographe. Cette fortune se montait i environ dix mille livres. ''Avec cela, dit Bienville, qui rapqporte ce fait dans une de ses dépêches, on a acheté une miûson de Mme Kolly, qui est dans un grand emplacement à l'extrémité de la ville. Elle a coûté 1,200 livres. Les réparations se sont montées i 3,600. Le reste fut employé à l'achat de IhS) etc., moins une partie, qui est tenue en réserve."
1738. Comme illustration des mœurs du temps, il n'est peutêtre pas déplacé de raconter que l'on trouve eno<Nre dans les archives dn ministère de la marine, en France, les e<^ies d\me énorme procédure faite en 1738, à la Ltmi* siane, contre un nommé Labarre, qui s'était suicidé. On nomma un curateur au cadavre pour le défendre. Le procès fiit instruit Jugement fiit prononcé, et le cadavre Jeté à la voierie.
Le gouvernement français avait tot^jours en beaucoup de peine à tenir au complet les troupes qu'il envoyait à la Louisiane. Les soldats Maertaient constamment, et
Inentôt il ne restait plus que des cadres de oampagilies. iTtS. Bmiyille, dans iuie*d^[)âehe da 18 mars, se plaint beau* coup de tontes ces désertions, dans on suHnent où il avait besoin de toutes ses forées. ^Beaaewp de Suisses sortoat, dit-il» désertent à Pensaoola, où les nidnes les pn>» tègent oQvertedienty et le gonvemenr en oach^te* Mais comme les Espagnols manquent de vivres» j'ai raoem* mandé à M. Diron d' Artaguette, de 1^ Mobile, de ne paa leur en fournir, jusqu'à oe qu'iU oonsentent à nons rendre nos déserteurs.
«"Il y a deux prisonniers firançaisà la Caroline le ohé» y aller Duclos, qui était de la malheureuse esqpiéditûm d» d'Artaguette, et un soldat''
Le 12 avril suivant, il écrivait : ^'Trois autres Suiasei ont déserté à Peosaeola, où la disette ept toqjfwws trèsgrande. Le gouverneur m'a envoyé demander des vivres. J'ai refusé, i cause du refuge donné à nos déser^ tenrs. Là-dessus, il me les a renvoyés. U vient ici tous les jours des Espagnols que la faim chasse dePe»aacola. Nous en avons déjà plus de trente, dont la pèleor est affireuse. Jamais on ne vit misère pareille."
Best assez singulier que les soldats firançais^t^Boisses fldent déserté pour aller dans un endroit où l'on mourait de faim, et dont les habitants eux-mêmes fuyaient pour venir à la Louisiane chercher quelques moyens de subsistance.
BienviUe et Salmon firent conjointement, cette année, un rapport fort intéressant sur les barres de sable qui obstruent les différei^;es entrées du Mississippi à uon embouchure :
^D se fait chaque jour, disent-ils, des changements au passage de la barre de la Balise et à l'embouchure du fleuve. Oi a remarqué que lorsque l'hiver n'a pas été long, et que le vent du Nord ne souffle pas beaucoupt ces changements deviennent phys sensibles, et qu'il ify trouve moins d'eau.
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1788. ^ela vient encore de ce qn'il y a deux passes, par où Feau coule avec plus de rapidité que par celle qui conduit l'eau à la Balise.
^Le sieur Livaudaist capitaine de port, trouvait sur la barre, il y a environ dix années» jusqu'à environ seize pieds d'eau, mais elle s'est sensiblemeiit engorgée. D n'y en a trouvé dernièrement, an passage de l'Oroo, que onze pieds et demi*
K)ette diminuti<ni d'eau a causé beaucoup de difficulté, pour le passage de ce vaisseau, parce qu'il tire plus d'eau que ses devanciers 0 en est souvent résulté des frais et des avaries»
^Pour remédier i cet inconvénient, la compagnie des Indes avait pris le parti de faire fabriquer, il y a environ douze ans, des herses en fer que l'on traînait pour mouvoir le sable etlavasew
*Kjet expédient avait un autre inconvénient La vase s'en allant au courant, il ne restait que du sable qui formait un corps solide, lequel, par la succession des temps, aurait non seulement incommodé les vaisseaux, mais les aurait môme arrêtés. De sorte que l'on prit le parti de ne plusse servir de ces herses.
««Comme la compagnie des Indes se servait de gros vaisseaux qui n'auraient pu passer sans être allégés, on prit le parti de laisser i la Balise une flûte qui recevait une partie de leur ehargement, et l'endroit où séjournait cette flûte M Creusé insensiblement jusqu'à vingt-cinq pieds.
K)ette expérience les porta à penser que pour creuser entièrement la Balise, il conviendrait d'avoir dans la colonie un bâtiment qui tirât jusqu'à dix-huit pieds, dans la cale duquel on construirait des puits en maçonnerie que l'on remplirait d'eau par le moyen de pompes, pour le faire enf<mcer davantage au besoin, et que l'on pourrait aussi alléger, en tirant de l'eau de ces puits, Icn que les circonstances le demanderaient Ce bfttiœent,
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montant et descendant sur la bimre, oreuserait un canal 17S8. n est vrai que cela causerait beaucoup de dépense, mais Futilité serait incalculable.
^Le sieur Livaudais^qui navigue depuis trente années, a été jusqu'à présent d'un grand service pour le passage des vaisseaux, et les a souvent par sa prudence préservés de bien des accidents. Après avoir servi quelques années sur les corsaires de St-Malo, il a passé dans la colonie au service de la con^>agnie des Indes. Il a mérité et il serait convenable qu'on lui accordât un brevet d'enseigne."
Quant aux sauvages, Bienville écrivait en date du 26 et 28 avril :
''Les Illinois n'ont pas plus fait cette année que l'année dernière contre les Ghickassas. Us ont levé plusieurs partis qui sont tous revenus sans rien faire, sans même probablement avoir vu ni cherché les Ghickassas. Je ne sais à quoi attribuer ce relâchement de leur part, si ce n'est à quelque mécontentement particulier que l'on croit qu'ils ont, au sqjet de Yf^&aier qui commande dans ce poste. Il faut des talents particuliers pour ccHnmander avec succès aux minois. H faut de la complaisance et de l'affabilité pour les sauvages. D faut être désintéressé et même généreux pour gagner les plus accrédités. Il faut enfin les aimer, ou du moins se plaire avec eux pour s'attirer leur confiance. Le gouvernement des habitants de ce quartier ne demande pas moins de talents. Ils ont presque tous été coureurs de bois. Us conservent encore leur premier état d'indépendance qui les porterait facilement a la révolte, s'ils étaient aigris. Il leur faut un commandant qui soit doux, afiable, en même temps équitable et démntéressé, qui sache se faire estimer et respecter, sans chercher à se faire craindre.
^Le Soulier Rouge a reccmunencé plus que jamais ses intrigues en &veur des Ghickassas et des Anglais.
348 [CHAF. XV.
1738 M. Diron d' Artagaette ayant fiût pamii les Chaetas une distribution de présents dont ils n'ont pas été satisfaits» le Soulier Rouge a profité de ces dii^MMsitions d'esprit poor nous desservir. Il a dit que nous voulions détruire les Ghickassas pour détruire ensuite les Chactas, et que ce que nous poursuivions, c'était l'extermination des SBUvages. La preuve^ a-t-il ajouté, résulte d^un metsage envoyé par le chef français au chef anglais de la Oarth Une, priant celui-ci de ne point envoyer de secours aux ChickassaSf afin de les détruire plus aisément. Une autre preuve résulte aussi de cette pratique des Français de faire détruire lesnations indiennes les unes par les autrès. Tandis que les Anglais sont nos véritables amis et sont plus riches et plus forts que les Français.
^ur ees entrefaites, arriva un Ghactas fait esclave par un parti de Ghickassas, racheté et renv<^ libre par un traiteur anglais, peur preuve de bonne amitié. Cet incident donna une grande force à l'éloquence Mtannique du Soulier Rouge.
^Je pense que les Ghacfcas de l'Ouest, tout au moins» nous resteront fidèles. Gependant, on ne peut jamais avoir une grande confiance dans ces sauvages, qui sont tous ciqiides et inconstante.
^D faudrait m'envoyer des forces suffisantes pour terminer cette guerre, dont dépend le sort de la colonie.
*^ons les magasins sont dégarnis. Ge qui nous fonce i reftiser de traiter avec les Ghickassas, pendant que les Anglais sont fournis de vivres pour plusieurs années et que leur approvisionnement est tocy^'iurs considérable. Oet état de dioses prêle un appui immense aux intrigues des Anglais.
'«J'aurais bien voulu frapper un coup décisif Fan dernier et l<Mrsque les dispositions des Ghactas étakat favorables, mais je ne l'ai pu, faute de forces suffisantes ' pour nous passer desOhaetas, et même pour pouvoir les contenir, en cas de diqperitioméqQivoques de leur paît"
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Le goayemement français finit par aceorder à Bien- 1738. vUle oe quHI avMit demandé avec des instances si réitérées, c'e6t<à-dire, une augmentation de forces pour somnettre les Chickassas. Le ministre lui écrivit :
"^Sa Majesté envme à M. de ffienville de Tartillerie, des armes, munitions, vivres, marchandises, et sept cents hommes, y compris les recrues. Sa Majesté envoie ausn des bombardiers, canonniers et mineurs. Elle envoie le sieur de Noailles d'Aimé, ancien lieutenant de vaisseau, p<»3r le commandement des troupes détachées de la marine et des Suisses, désirant que le dit sieur de Noailles d'Aimé ait pendant l'expédition le commandement, non-seulement de ces troupes, mais encore celui des troupes de la colonie et des milices sous les ordres de M. de Bienville, auquel Sa Ma* * jesté recommande de se concerter pour le service de ses troupes avec le sieur de Noailles, qui a les talents et l'expérience nécessaires pour le commandement.
'On fera une seconde expédition, si la chose est absolument utile à la colonie. Cependant il ne fitudra pas la faire sans une nécessité réelle."
Cette dépêche devait nécessairement exciter très vivement la jalousie de Bienville. C'était lui dire qu'il n'avait pcus les talents et Veocpérience nécessaires pour le commandemenij et qu'on lui envoyait un officier de mérite pour diriger l'expédition projetée, tout en lui conseï^ vaut, à lui, Bienville, le commandement nominal. D était clair que, si cette expédition réusissait, tout le crédit en reviendrait à M. de Noailles, et que le mauvais succôs' de Bienville, dans les expéditions précédentes, ne parat« trait que sous des couleurs plus désavantageuses. Pour quiconque connaît l'espèce humaine, il était évident que cette expédition devait ne pas réussir, et en efiet elle ne réussit point. Les demi-mesures n'ont jamais eu aucun bon résultat. Bienville était capable, ou il ne l'était pas,
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1736. de conduire Fexpéditioii. S'il l'était, il fallait avoir confianoe en loi, et lui laisser les coudées frandies. S'il ne l'était pas, il fcdlait lui ôter complètement le conmiandement Mais lui laisser en apparence ce commandementy en froissant son amour-propre, en lui envoyant une espèce de Mentor, qu'il devait ccmsulter pour les opérations militaires, c'était gratuitement faire une expérience dangereuse. La suite prouva qu'on avait pris un parti peu sage.
L'année 1789 se passa en préparatift pour la campagne qui devait écraser les Chickaasas. M. de Bienville envoya le chevalier de Noyan, son neveu, chez les Ghactas, pour s'en concilier le bon vouloir. Le 25 mars, il écrivait : ^La mission de mon neveu de Noyan a fort bien réussL II est vrai que Soulier Rouge a persisté à demeurer favorable aux Anglais, mais il n'y a que lui et dix villages qu'il domine qui soient dans ces dispositions^ tandis que les trente-deux autres sont pour nous, avec Alibamon Mengo et les autres chefis. Ceux-ci ont frappé sur les Chickassas. Ce qui a failli causer une guerre civile. Quelques coups ont même été échangés, mais pendant l'absence de Soulier Rouge, qui est allé aux éta^ bliâsements anglais de la Greorgie, avec quatre-vingthuit hommes, pour avoir la récompense de ses services. Tous les villages, sauf les dix du Soulier Rouge, ont fourni leur contingent pour marcher sur les Chickassas^ qui ont perdu plusieurs hommes. Des traiteurs anglais ont aussi été pillés, blessés et mis en fuite. De sorte qu'il n'est pas possible que les Anglais s'exposent encore à venir chez une nation, dont la grande msjorité leur est hostile et où son partisan n'a pas une grande influence après tout, d'après les derniers événements."
Le 26 mai, U disait encore au ministre : ^D'après les lettres que je reçois de M. Lesueur, qui commande à Tombekbé, les Chactas sont mieux disposés pour nous
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que jamais. Soulier Rouge lui-même est revenu fort 1759. mécontent de la Nouvelle-Géorgie, où on a donné fort peu à ses compagnons de route et rien pour ceux qui sont demeurés dans leurs viUages. Le Soulier Rouge a dit que si je voulais tout oublier, il serait notre plus dévoué partisan. Je le verrai venir. Il ne faut p^ lui donner trop d'infiuence, de crainte qu'il ne s'en serve contre nous. Quoiqu'il en soit, la guerre est maintenant bien vive entre ces deux nations, et nous n'avons pas à craindre que les Ghactas nous causent des embarras."
En effet, le Soulier Rouge était tout à fait revenu aux Français. Le 18 d'août, il avait pillé avec ses guerriers trois magasins anglais, et il était allé courir sur les Chickassas. Ainsi, toute la nation des Ghactas s'était prononcée pour les Français. De ce côté là, il n'y avait donc plus d'inquiétude, et BienvUle se trouvait placé dans la coi\joncture la plus favorable pour en finir avec les Ghickassas, en les écrasant Aussi, fit-il ses préparatifs en conséquence. Il avait renoncé à attaquer les Ghickassas parles lacs, comme par le passé. C'était cependant le chemin le plus court et le plus facile. Il n'en jugea pas moins convenable de s'en écarter, et il prit la résolution de remonter le fleuve jusqu'au point le plus rapproché des villages des Ghickassas. Là, il avait donné rendez-vous à toutes les forces de la colonie et à toutes celles qui pourraient venir du Ganada. De ce point, sur le fleuve, après jonction faite de tous les corps de Parmée, on devait marcher au travers des terres jusque chez les Chickassas. Ce qui avait décidé Bienville à choisir cette route, plus longue et moins connue que celle qu'il avait déjà prise, c'était sans doute la conviction où il était, qu'il lui serait plus facile de se procurer des vivres; en ne s'écartant pas trop des bords du fleuve.. Depuis 1737, Bienville avait eu la précaution d'envoyer l'ingénieur Devergés étudier le terrain. D parait que Devergès, après en avoir pris connaissance, fit un rap-
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1789. port favorable, puisque Bienville ne fit aucun ohaogement à son premier plan. Il se trouvait, en 1739, à la tête de forces considérablesp depuis l'arrivée des sept cents hommes que lui avait amenés ]\L de Noailles d^Aime. Il était d'ailleurs abondamment pour^Ti de munitions, de vivres, de bombardes et de canoiu*. Le rendez^vous de l'armée était remboucbure de la rivière à Margot, tout près du site où s'est élevée de nos jours la ville de Memphis, dans TEtat du Tennessee, De Noyan, qui commandait Tavant-garde, y arriva vers le mois d'août Peu après, M, de la Buissonnière, qui avait succédé au malheureux d*Artaguette dans le commandement du fort de Chartres, aux Illinois^ arriva avec la garnison du fort, une partie des milices des Illinois, et environ deux cents Indiens, Une semaine aprèii;» Céle^ ronetSt. Laurent arrivèrent du Canada. Ils amenaient une compagnie de cadets de Québec et de Montréal, el un nombre assez considérable de sauvages du Nord, En attendant Bienville, ces troupes construisirent un fort à l'endroit où elles étaient campées, et rappelèrent le fort de l'Assomption, parce qu'il lut achevé le jour que l'Eglise catholique célèbre cette fête.
Bienville menait avec lui seize cents Indiens et le reste des troupes* Lorsque Tarmèe fut entièrement réunie, elle se trouva composée d'environ douze cents blancs, et de près de deux mille quatre cents sauvages. Mais on perdit un temps considérable en délais inexplienbles. Bienville ne rejoignit que le 12 novembre son avantgarde, qui était arrivée depuis le mois d'août au lieu ou on lui avait prescrit de s'arrêter. Bans cet intervalle, il y avait eu une grande mortalité parmi les troupes, qui n'étaient pas acclimaté es>
Enfin, le 12 novembre, toutes les forces de la colonie étaient réunies, et elies étaient assez considérables pour en finir à tout jamais avec les Chicka^as. Mais, chose extraordinaire \ quoique Tingènieur Devergès eût trouvé
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un chemin depuis deux ans, lorsque Tavant-garde était 1739. arrivée, le 4 août, le chemin trouvé n'existait plus, et le même ingénieur Devergès, M. Saucier, à qui Fon donne dans les dépêches le titre de dessinateur, et M. de Noyan se mirent de nouveau en quête d'un chemin. Chacun d'eux trouva un chemin différent, et chacun prétendit que le sien était le meilleur. Quoiqu'il en soit, il en résulte qu'il y avait trois chemins. Enfin, le 12 novembre, Bienville qui, en sa qualité de général en chef, était appelé à choisir entre les trois chemins, arriva sur les lieux, n les trouva tous trois impraticables. Enfin, après avoir cherché encore, depuis le 12 novembre jusqu'au mois de janvier, l'ingénieur Broutin, suivant des indications données par le sieur de Noyan, neveu de Bienville, trouva sur les hauteurs un chemin qui fht reconnu pour bon. Ainsi, il fallut cinq mois pour en découvrir un praticable, et, par une fatale circonstance, il ne fut découvert que précisément au moment où les vivres étaient épuisés. Il fallut bien alors rétrograder, et c'est ce que l'on fit, sans que l'armée eût même mis le pied sur le territoire des Chickassas. Depuis le 12 novembre, époque à laquelle toute l'armée avait été réunie, elle resta immobile et sans rien faire jusqu'en février 1740. Ce ne fut qu'alors qu'il fht convoqué un conseil de guerre, composé de Bienville, de Noailles d'Aimé, de Bellagues, du Teillay, de Longueil, de Noyan, de Gàuvrit, d'Hauterive, Pépinet, et d'Aubîgny. Il fut décidé par ce conseil que, vu l'état présent des choses, il était impossible de se rendre aux Chickassas, sans compromettre les armes du roi. L'on décida, en conséquence, qu'il fallait s'en retourner comme on s'en était venu. Ainsi finit cette campagne, pour laquelle le gouvernement français avait fait tant de dépenses, et sur laquelle il comptait avec raison pour l'extermination des Chickassas.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est que, pendant que l'armée, sous le commandement de Messieurs de BienviUe
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.1740 et de Noailles d'Aimé^ battait en retraite, M. de Celeron, qui était venu du Canada pour ccmcourir à Texpédition, partit le 15 mars, avec sa compagnie de Canadiens, environ une centaine de Français, quatre à cinq cents Indiens qui s'étaient joints à lui, et marcha bravement contre les Chickassas. Ceux-ci, lorsqu'ils aperçurent M. de Celeron, se présentèrent à lui dans la posture la plus humble et lui demandèrent la paix avec d'instantes supplications. M. de Celeron la leur promit et envoya leurs chefs courir après M. de Bienville qui s'en allait Bienville fit avec eux une sorte de traité de paix postiche, après qu'ils eurent livré quelques Natchez, et qu'ils eurent promis d'exterminer le reste de cette race malheureuse. Cependant, Bienville en leijir accordant la paix en ce qui concernait les Français, leur déclara qu'il n'arrêterait pas les courses des Chactas contre eux et qu'il continuerait de payer aux Chactas les chevelures qu*ils enlèveraient aux Chiokassas, parce que les Chactas avaient contre eux de justes si\jets de plainte, pour lesquels ils n'avaient pas encore obtenu de satisfaction.
M. de Celeron, avant de s'en retourner au Canada, rasa le fort de l'Assomption, qui, par conséquent, iht aussitôt détruit qu'élevé. Ce fut le seul officier qui rapporta quelque gloire de cette campagne, dont le résultat est loin de faire honneur à Bienville. Il est évident que Bienville le sentait lui-même. Car la manière vague et le ton embarrassé dont il rendit compte de cette expédition prouvent qu'il n'était pas à son aise sur ce terrain. Sa dépêche, qui est du 6 mai 1740, n'est qu'une mauvaise et boiteuse justification de sa conduite. Les excuses abondent sous sa plume, et l'on voit qu'il plaide une cause difficile à défendre.
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Dépêche de Bienvillb.
(Fragment.)
"Monseigneur aura su, par mes précédentes lettres» que» quelque diligence qu'on ait pu faire pour presser le départ des différents convois qui devaient composer notre petite armée, je ne pus partir d'ici (la Nouvelle-Orié» léans) que le 12 de septembre. M/àis mes bateaux étant armés de soldats de la colonie accoutumés aux chaleurs et à la rame, je ne ftis que deux mois en route, quoique j'eusse été obligé de me détourner, pour aller inviter les Arkansas à venir nous joindre i FentrepAt de la rivière à Margot, où je me rendis le 12 novembre* Taipptia avec satisfaction, en passant au fort St. François, que le transport des vivres et effets qui avaient été amassés était presque fini, et je donnai mes ordres pour faire passer par terre les bœufe qi» Ton y avait laissés jusque là, pour ménager le fourrage des environs de la rivière à Margot, qui était extrêmement rare, surtout dans une saison si avancée.
"Dés que je fus arrivé, mon juremier soin fut de prendre connaissance de la qualité du chemin que le sieur Saucior avait découvert, et qui efa effet se serait trouvé très praticable dans une autre saiscn; mais il se trou^ va alors si inondé parle débordement de plusieurs petites rivières, enflées par des pluies presque continuelles, que nous fttmes obligés d'en faire chercher un autre. J'envoyai le sieur Broutin, ingénieur, avec un détachement considérable de troupes et de vdontaires pour reconnaître un terrain plus élevé, le long de la rivière à Margot, qui nous avait été indiqué par M. de Noyan. En eflet, le sieur Aroutin nous rapporta, à son retour, qu'il avait suivi jusqu'à près de vingt-trois lieues un terrain ferme et élevé, par lequeli sans beaucoup de travail, on pourrait pratiquer un chemin commode.
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1740. ^Les pluies, qui avaient rendu le premier chemin impraticable, avaient tellement rempli les bas-fonds que nos bestiaux avaient eu à traverser pour venir de St. François, qu'en huit jours de marche nous en avions perdu plus de la moitié. Le reste, au nombre de quatre-vingts bœufs et trente-quatre chevaux, était arrivé si exténué, que nous avions perdu l'espérance d'en tirer aucun service. Notre unique ressource était donc en l'arrivée de cent cinquante chevaux et cent bétes i cornes que nous avions fait aeheter, M. de Salmon et moi, aux Natchitoches, dont nous n'avions cependant aucune nouvelle, quoique nous eussions donné nos or-^ dres pour les faire rendre à la fin de sept^nbre au fort St François. Ce ne fot qu'à la fin de janvier, que nous apprîmes que les bétes à cornes s^étaient écartées et perdues à soiXante-dix lieues des Natchitoches, et que les chevaux avaient péri dans la route, à la réserve de cinquante, qu'on avait été obligé d'abandonner au delà de . la rivière des Arkansas, dont le débordement avait rendu les approches inaccessibles. Cette nouvelle perte, qui nous mettait hors d'état de rien entreprendre daiis un pays sans ressource c^omme eelui-ci,me fit convoquer un conseil de guerre, composé des principaux (aciers de diaque corps, dont le résultat fht: qu'étant dfeuns l'impossibilité de mener l'artillerie nécessaire pour as* snrer le succès de rexpédition, il ne convenait point dé conipmiiiettre la gloire des armes du roi en nous mettant au hasard d'un succès dôtiteux.
^Je sens avec âodJtour que Montieignétir ne sera pas satis&it de ceite entre|yrisë qui aéoûté tant de dépensei an roi, inais je me flatte en même temps qu'il voudra bien obseiyer. que je n'àvtiis manqtté à aucune pré^ esution nécessaire pouk* tendre bette campagne nxoA glnieuse qu^ Sa Majesté avait lieu d'espérer. La jenetioa des différents seo({ufB qtte nout avions api^lés^ s'était âtite it point, même les provlflions de brâbhè
levaient 6(6 qmtumiSQa ^n plos gn^e abondance qiCU 174Q. u'^ût été néce8(3airei»ai nous n'avions peint trouvé d'obs^ tacle9* Soixante-cinq paires de bœufs et cinquante chevaux étaient rendus des lUincHS à St Fraiiçois, dés 1^ fin de. juillet. Deux cent cinquante chevaux et cent bêtes à cornes, achetés aux Natchitocbes, devaient ^y rendre au mois de septembre. Des débordements de rivières» causée par les pluies de Tartiàre-saisqnt Pttt renversé tous ce^ prqjetSy en faisant péi^ tous nos bestiaux, et nous ont fait perdre le fruit de tant de dépense^ et de tant de peines. Au reste, Monseigneur, si nous ne sommes pas sortis de cette afiaire avec tout le succès qu'on avait droit de se promettre, la gloire des armes du roi n'en a pas souffert Toutes les nations ont ^té frap* pées des pjréparatifk de notre campagne, et ont senti la supériorité de nos forces» EUes ont été tévtmns des démarches que les ennemis ont faites par suinte, pour obtenir la paix.
**Je pense même pouvoir avancer que, eu égard à la tranquillité de la cokmie, les affaires sont en meilleur état que si nous eussions marché aux ennemis. Nous savons, de leur propre aveu« qu'ils observaient nos mouvements, dans le dessein d'^i)andonner leurs forts dès qu'ils auraient su notre marche, qu'il aurait été impossible de leur dérober, puisque nous avions à traverser, avec un gros train, un espace de trente-cinq à quarante lieues de bois. D'ailleurs, si d'un côté, pour assurer la navigation du fleuve, nous leur avons promis la paix de la part des nations du Nord, nous les tétons en édiee du côté des Chactas, jusqu'à ce qu'il convienne à nos intérêts de leur accorder la paix générale. Ce que nous ne ferons qu'à condition qu'ils éloigneront pour totyoui^ les Anglais de leur pays. Afin d'y parvenue plus pnunp* tement, je profiterai de l'indisposition où sont aotueUsf ment les Chactas à l'égard des Anglais, pcxir leé exciter à tnHibier plus qne jamais leur comnpanimtim
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1740. avec les Ghiokassas. La disette de mardiandises, dans laquelle nous sommes presqne torg<»m^ ne m'a pas permis de faire aucmie onvertare aux Ghickassas sur Féloignement des Anglais. Ils n'anr&ient pas manqué de me demandei* des traitetirsy que je n'am'ais pas été en état de leur fournir. Ainsi, il est d'une conséquence infinie que nos magasins soient tocgours abondanmient munis de marchandises. C'est le seul moyen de main^ tenir les nations dans nos intérêts et de repousser avec avantage les attaques de nos voisins. Je ne pense donc pas qu'il convienne de travailler à l'accommodement des Ghickassas* avec les Chactas» jusqu'à ce que je sds parvenu à Soigner les Anglais, soit en les faisant inquiet ter par les derniers, afin de les dégoûter du commerce des premiers, soit en obligeant les Ghickassas à les chasser, pour obtenir la paix avec les Ghacta& Ces Ghickassas ne sont pas au reste en état de causer par eux-mêmes de l'inquiétude à la colonie. Nous savons, de leur propre aveu, qu'ils sont à peine trois cents hommes, et que leurs plus fameux guerriers ont péri par la guerre."
Personne ne sera de l'opinion de M. de Bienville, lorsqu'il dit: Si fumsne sommes pas sortis'de cette affcAre avec tout le succès qvfon avait droit de se promeUre^la gloire des armes du roi rCen a pas soufert. Mais, lorsqu'après cette désastreuse expécQtion, daxa laquelle cinq cents hommes avaient péri de maladies, il ajoute : Les affaires sont en meilleur état que si on avait marché à Vermemi^ on ne peut s'empêcher d'être étonné de la hardiesse d'une pareille assertion. Si la persuasion où il était, comme il le dit, que les Indiens auraient abandonné ^ leurs forts, auraient fui à son approche, et que par conséquent on n'aurait rien gagné à aUer jusqu'à eux, était une raison suffisante pour ne pas achever l'expéditioB, ce n'en était pas une moins bonne pour qu'elle ne f&t pas entreprise. Quant aux autres obstacles dont parle
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M. de Bkfcivitte, U$ étaientde nature à être jn^évas» et I74e. Fon owait dû y avoir pourvu avaol l^ départ de Tarmée. Toiitaf 2éur naffom, dit BienvUle dans m dépéelie, mt étéfirajfp6B0ie9préparail^9êenM oampingne et (ma ienH la mêfirioriU de no» foreeg. Mais», plus œs forces étaient eoosidôrables, plus les préparatiis d'attaque avaient été grands» et plus les natâona sauvages devaient être ftappées de leur inutilité et de Finqpnissaii* œ des Français. Plus grande aussi devait être la déconsidératèQB* dans kuiuelle les avaient jetés tairt de «Mnpagnes infiruetoenses» auxquelles cette demiàre venait apporter son oampléœent de honte et dliumilia* tion. On avait fkit la paix» il est vrai» à la demande des Chickasaas» nmis ils n'avaient livré aucun otage et n'avaient donné pour garantie qu'une vaine promesse» igù pouvait être violée au gré du caprice ou de l'intérêt
Four juger eorre<^ement du sentiment qui avait été le mobÛe de la conduite de BienviUe dans toute cettp affaire» il suffit de se raj^ler» qu'avant cette ejq>édi* tion, il n'avait cessé de représenter les Ghickassas comme une nation extrêmement redoutable» avec laquelle il fallait en finir» et» en ^Qséqnence» il avait demandé à grande eris dégarnies et des troupes pour atteindre ce but désiré. Aussitàt après que l'expédilâon eut (na^ué» et sans que les Ghickassas eussent éprouvé ftucnne perte importante depuis ses dernières' dépêches» dans lesquelles il les représentait comme si dangereux» il écrit que cet mêmes Ghickassas ne sont pas en état de c^mser par etix^^f^êmes de Pwqviétude à la colonie et qu^ils sont à peine trois cents hommes.
Le mot de l'énigme» c'était l'arrivée de M. de Noail* les» que l'on avait envoyé» avait dit le ministre» comme officier d^expérience et rempli de talents militaires^ pour suppléer à ce qui pouvait manquer à BienvUIe sous ce rapport» et avec lequel il était recommandé a BienviUe de
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1740. g'entendre en tout pour la conduite de l'expédition. De là* le mal, de là Fimpossibilité où ftirent pendant cinq moûi les coureurs de bote, les deux mille quatre cents Indiens, et les ingéniears qui étaient avec Bienville, de décon* vrir un chemin qui conduisit chez les Chickassas. L'ingénieur Devergès» dans sou rapport au ministre, tout en déclarant ne vouloir accuser personne, se plaint de jalousies, de piques, de conflits de pouvoir, et attribue à ces causes une partie de l'insuccès de cette expédition. C'était là, en efiet, mettre le doigt sur la plaie.
Il résulte d'un tableau, signé Bienville et Salmon, sous la date du 15 juin, que la guerre des Ghickassas avait coûté, du 1er janvier 1737 au 31 mai 1740, la somme dé l/)88,383 livres. Quant aux dépenses courantes de la colonie, le budget se monta, pour 1740, à 310,000 liv.
La note suivante, sur quelques (liciers de la colonie, à cette époque, a été fidèlement copiée dans les cartons du ministère de la marine, et offiira sans doute quelque intérêt à des &milles louisianaises, qui y retrouveront les noms de leurs ancêtres.
Capitaines.
De Gauvrit. — Long-temps servi en France. Capitaine réformé. Passé en Louisiane en 1716. Fait chevalier de St Louis en 1729. — 59 ans.
D'Hauterive. — Long-temps servi en France. Venu dans cette colonie en 1720 comme capitaine. Chevalier de St Louis en 1736. — 52 ans.
De la Buissonidère. — Officier en France. Venu en la colonie en 1720 c<»nme lieutenant. Fait capitaine en 1732. — 45 ans.
De Berthel.— Servi en France au régiment de Montmorency. Venu en 1782 comme capitaine. — 40 ans.
De Bénac. — Servi en France dans les gardes-ducorps. Chevalier de St. Louis en 1721. Capitaine en 1732.— 52 ans.
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De Membrède. — Servi en France dans les gaides-du- 1740. corps. Capitaine en 1782. — 82 ans.
Lesqenr^-^n est dans la cdonie depuis 1707. Capitaine en 1784. — 44 ans.
De Blanc. — Servi très long-temps en France dans Royal-Marine comme lieutenant Venu avec ime compagnie dans cette colonie en 1719. Bon officier. — 57 ans.
De Maearty*— Venu en cette colonie en 1782. Aidemigor de la Nouvelle^hrléans. Fait capitaine en 1786. -^-84 ans.
Benoist. — ^Venu en 1717 comme enseigne. ' Lieutenant en 1782 ; capitaine en 1787.— *47 ans.
De yelles.--'-^rvi cinq ans dans les mousquetaires. Venu en 1732 comme lieutenant. Capitaine en 1787.^ — 8dawu
Le cheyalier d'Qrgon. — Venu en 1787 ; capitaine en 1780w-HS«ns.
LieutenanU.
Duterpuis. — Venu en 1717 comme sergent Officier en 1721. Lieutenant en 1782^ — ^71 ans.
D'Hemeuville. Venu en 1781. — 29 ans.
Bonnillc-^ils d'un ancien officier. Venu avec son père en 1717.
Maret Dupuis. — Venu en 1717, comme cadet; enseigne en 1781. Lieutenant en 1786.— 44 ans.
De Grand-Pré« — ^Venu, en 1781, enseigne en second ; enseigne en pied en 1782. Lieutenant en 1787. — 46 ans.
Monteharuau* — ^Venu en 1782 comme enseigne. Lieutenant en 1787. — 48 ans.
Maret de la Tour. — ^Est dans la colonie depuis 1717. —40 ans.
F&vrotf-^Venu, en 1782, enseigne en second. Lieutenant en 1787. — 88 ans.
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1740. Hatore. — Venix, ea 1738, enseigne.-^-Sd ans. Vandereck. — ^Veira en 17^1.— 68 ans.
Mongrand. — ^Veûu en 1787, Avec une expectative de lieutenance.
Enseignes en pied.
De Pontaiba. — ^Veim, en 17^ avec one expectative d'enseigne en second. Mis en pied en 1737. A fort bien servie Parait être corrigé du goût trop marqué qtfil avait pour le commerce* — 26 ans.
Le chevalier de la Houssaie. — ^Venu en 1731, cadet. Officier en 1733.-^36 ans.
Mazan. — ^Fils d'un capitaine de galères. Venu cm ce pays, en 1786, comme enseigne en second. Enseigne «B pied en 1737.— &5 ans.
Populus de St Protais. — ^A servi cinq ans comâie eadet dans la colonie. Enseigne en 1733. — 2è ans.
La Gautray. — ^A servi dans les cadets de Rodiefolt. Venu en 1737.
Grouville.
Dupassàf^.
Chevalier de Bfacatty.
Chevalier de Villters.
GoArin de la MattUlidrc^-^Servi dans ce pays cinq ans, cadet Enseigne en second en 1735. En pied en 4739^-^4 aas.
Soullégre.*^Vémt l'im dernier eomme 6ll0èigBe en pied» sortant des cadets de Rocbefert
Enseignes en second.
^uood9t.*^eiPVl 4fh œ pa^ (dnq anscMmue estdet Enseigne en 1734.
ISIlkcâwol.-'-âervi déUx atas en ce pays. Bueigne en 1735.
frniddiaii-''4)aâet dobs -les tMlpe6 t^etidaét qfiâtte ans. Enseigne en 1737. — ^26 ans.
Boissy. — Servi dix-sept ans, cadet dans les eompa- 1740. gnies. Enseigne en 1737. — 47 ans.
Poraeufl — Servi en Canada conuDe cadet Venu aux minois avec une lettre d'enseigae«-*-38 ans»
Lasser^ — ^Enseigne en 1786, en oonsUératioii des services de feu son père, tué par les Qbickassas» — 17 ans..
Le Peltier. — Venndu Canada au: Illinois avec une lettre d'enseigne» il y a dix4imt mois. Pauvre siget — 24 axis.
Voisin^^Fils d'un marchand de oe pays. A reçu en 1737 une l^;tre d'enseigne* Bon siyet — 2S ans.
Le Grand. — ^Venu du Canada aux Illinois comin^ enseigne, il y a dix-huit mois. — ^Pauvre sujet
Du Plessy^— «Servi pendant trrâs ans comme cadet Enseigne en 1738» — S4 ans. H est sage et sert bien.
Rouville. — Cadet au Canada cinq ans. Venu demie* rement comme enseigne.
OFFICIERS RÉFORMES
Capitaines.
D'Arensbourg. — Capitaine^ — Sert en cette cdonie depuis 1721, et conunânde aux Allemands. Excellent siget — 45 ans.
LietUenants.
St Ange fils. — Commande au Ouabache depuis quatre ans. Bon stûet^-^'^tms.
Taillefer. — ^Venuen 1737 comme lieutenant réformé.
Chevalier de Taillefer. — Même service que son firère.
Dombourg.-T-Venu il y a un an dans la colonie, où il avait déjà servi dans la troupe d'ouvriers suisses.
Lavergne. — ^11 n'y a qu'un an qu'il est dans la colonie, où il avait déjà servi. Sage et fort acti£
Monbereau. — ^Arrivé depuis un an.
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Cadets à aiguUlettes. /
1740. La Periîère.— 26 ans. *
Des Essarte. — Sert depuis quatre ans.
Le Corbier. — ^Ex-page ûe la Ténerie.^-Sert depuis trcHs ans. Sage. — 22 ans.
Ballet, Tainé. — ^Venn il y a deux ans. — 22 ans.
De Gmize. — Servi en France. — 2S ans. Venu depuis un an.
MontreuiL — Servi d^ns les cadets à Metz. Venu il y a un an. Sage, exact à son service. — ^28 ans.
La Bêche. — Servi dans les cadets en France. — 22 ans.
Marigny de MandeviUe^ — ^Pils d'un ancien capitaine du pays. Il sert depuis quatre ans avec application. Sage. — ^21 ans.
Tersigny.-i— Venu il y a un an^ — M ans.
Massé. — ^Fils d'un lieutenant réformé tué par les Natchez. — ^11 sert depuis sept ans. — ^20 ans.
Trudeau. — ^Filsd'un conseiller. — 18 ans.
15 juin 1740.
BiSNVILLB.
DISETTE AFFREUSBw— MEMOIRE SUE LE CIRIEa.— BIBNVILLE DEMAN- DE EN VAIN L'ÉTABLISSEMENT D»UN COLLiOE.-lL DONNE SA DÉMISSION, aUI EST ACCEPTÉE.— LE MARaUlS DE VAUDBEUIL EST NOMMÉ GOUVERNEUR DE LA LOUISIANE.
Uankée 1741 fut très malheureuse pour les colons^ comme on le verra par les dépêches qui sont ici transcrites. La colonie souflSrit beaucoup des suites d'un des ouragans les plus violents qui aient jamais eu lieu dans ce pays, et qui avait éclaté le 1 1 septembre de Tannée^ précédente. La disette devint affreuse. Dans une dépêche du 25 février, datée de la Mobile, M. de Beauchamp dépeint ainsi l'état de la colonie:
''Monseigneur, depuis ma dernière lettre, du 21 mai, les sauvages Chactas ont été en gros parti, d'environ mille i douze cents hommes, i la fin d'août, pour couper les mais des Chickassas, mais ils n'ont pas fait grand dégât« A leur retour, ils ont essuyé comme nous un ouragan si violent, que leurs vivres, aussi bien que les nôtres, ont été presque tous perdus. Nous avons senti cet ouragan plus fortement qu'eux, étant plus près de la mer, de cinquante à soixante lieues. Ce coup de vent a été si violent, qu'il a renversé ici plusieurs maisons, entr'autres, celle que M. Bizoton avait fait construire sur la levée, pour servir de magasin et de refuge
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1741. pour les matelots. Malheureusement, toutes les farines et subsistances de la garnison étaient dedans. J'ai été obligé de faire commander toute la garnison, pour aller le long de la côte pécher les barils, dont partie étaient défoncés. Sans cette pèche aux barils, nous aurions risqué de mourir de faim, n'ayant aucune ressource, puisqu'il ne restait que six ou huit barils de farine dans le magasin du fort
'^Ce coup de vent était si furieux, que s'il avait continué quarante-huit heures, comme font pour l'ordinaire tous les ouragans, nous aurions été inondés ; mais, par bonheur, il n'a soufflé que douze heures, et avec tant de force, que la moitié de 111e Dauphine a été emportée, et que plus de trois cents bêtes à cornes ont été noyées dans cette île. Nous en avons perdu ime plus grande quantité, le long de la côte et aux Pascagoulas. Ce qui dérange extrêmement les pauvres habitants de ce .quartier.
'^Un efiet presque incroyable de la force du vent, c'est qu'il y avait un canon de quatre livres de balle, qui était couché sur le sable, devant le corps de garde de l'ile Dauphine. Le vent l'a poussé à dix-huit pieds de l'enr droit où il était Ge qui a été attesté par tous lasgens de l'Ue.
"Ce coup de vent prit le II septembre, et cessa vers midi, n'ayant duré que douze heures. Mais quoique sa durée n'ait pas été longue, il a causé bien du ravage. Tous les vivres et voitures ont été jetés à la côte ; notre levée, qui était en très bon ét£kt, est maintenant délabrée. Pour surcroit de malheur, il revint, le 18, un autre oura^ gan, qui a achevé de perdre le reste des vivres que le pre* mier avait trop endommagés. Ce dernier, qui était dn N. N. E., accompagné de grandes pluies, a fait déborder toutes las rivières, qui ont ravagé et détruit presque toutes les plantations des sauvages, depuis la Caroline jusqu'ici. Ce qui nous oblige de faire venir des AUba-
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monfl des vivres pour qoatre-vingt-quatcn'ze personnes. 1741. Le premier ouragan était de la partie de TE. S. £. Heureusement qu'il n'a pas passé à la NouvelleOrléans^ où la récolte s'est trouvée assez abondante. Sans ce secours, toute la colonie se serait trouvée dans une disette effiroyahle» et nous aurions été li<»rs d'état de faire des présents aux Chactas» auxquels il en était dû depms deux ans.
Une dépêche de M. de Lonbois, lieutenMt de roi, en date du 7 mars, ne confirme que trop ce que dit Beaur ehamp, relativement à la triste situaticm de la colonie i ^L'état actuel de la colonie, dit-il, ne saurait être plut critique, outre qu'elle manque absolument de tout, et que les denrées du pays y sont d'une rareté et d'un* dierté excessives. Deux ouragans eonséci^tifs, qui ont eu lieu le 11 et le 18 septembre, ont si fort maltraité la Balise, qu'il n'y a pas actuellement un canon monté. Le port et la batterie ont été emportés et renversés, les magasins et les maisons, qui y étaient, fort endommageai de manière que ce poste est entièrement hors de défense, et serait enlevé par quatre chaloupes, sans qu'on pAt les en empêcher. Le seul bateau qui nous restait y a péri par ce coup de vent Heureusement, M. de Mem* farède, qui y commande, avait eu la précaution de faire mettre à terre les marchandises dont il était chargé, de sorte qu'il n'y a eu de perdu que le bâtiment, le capitaine, un pilotin et quatre nègres du roi. On soupçonne que ce bâtiment a été jeté à la baie de St Bernard, où un bateau venu de St. Domingue croit l'avoir vu échoué. Cette tempête s'est &it sentir avec la même violence à Biloxi, dans la rivière des Pascagoulas, à la Mobile, aux Alibamons, et même jusqu'à Tombekbé, quoique situé dans une aire de vent bien difiérente. Cet ouragan n'a pas laissé que de causer un dommage considérable deam tous les endroits où il a passé. Aussi, la disette est très grande. Une barrique de vin se vend 500 livres argent
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d'Espagne, et 800 livres en monnaie de la colonie, le reste à proportion. De la farine, il n'y en pa£ du tout, à aucnn prix.
^La guerre des Chactas et des Ghickassas va son train. Mais notre fort de la Mobile tombe en ruines."
Le 22 mai, BienviUe et Salmon rendirent une ordonnance qui portait que, pour éviter les firaudes dans tous les envois de tabac à faire en France, les habitants auraient à composer leurs envois d'un tiers au moins de feuilles de première coupe, d'une moitié de celles de la seccmde, et d'un sixième au plus de celles de la troisième ; que ces trois différentes sortes de tabac, après avoir été visitées par les personnes préposées à cet effet, seraient mises séparément en boucaut, afin que l'on pût connaître plus aisément si ces proportions étaient fidèlement observées. Il fut aussi ordonné qu'à l'avenir chaque fabricant de tabac serait tenu d'avoir une étampe particulière, dont le modèle devait être déposé au greffe du conseil.
Le 18 juillet, M. de Loubois écrivait au ministre : ^La plupart des postes éloignés ont été si mal traités par les deux ouragans de l'année précédente, qu'ils n'ont recueilli aucune espèce de grains, de façon qu'ils ont été contraints de tirer leur subsistance des environs de la Nouvelle-Orléans, qui ont eu bien de la peine à leur en fournir jusqu'à présent. Ce qui a occasionné l'extrême rareté des denrées et leur extrême cherté. Il y a actuellement plusieurs familles réduites à la dernière misère, et leurs chefis ne savent pas le matin, quand ils se lèvent, où trouver un morceau de pain pour donner à leurs enfants. Heureusement, la récolte prochaine donne de grandes espérances.
'^Le 29 du mois de mai dernier, les Natchez et les Chickass€ts, à ce que l'on soupçonne, ont enlevé, à la Pointe-Coupée, un jeune blanc de dix ans, une négresse et trois négrillons.
^Ges mêmes Natchez, l'automne dernier, avaient atta- 1741 . qnéy à trente lieues dans le Ouabache» vingt-quatre <shasseurs, traiteurs français, ou canadiens, dont seize sont restés morts sur le champ de bataille, avec une femme et une jeune fille. La première mériterait place dans Fhistoire, pour avoir encouragé les siens pendant tout le combat, risqué plusieurs fois sa vie, en allant prendre et couper les cornes à poudre de ceux qui étaient tués, pour la partager entre ceux qui étaient en état de se défendre. Malheureusement pour les Français, le mauvais temps les avait jetés dans un petit bayou, où ils étaient à découvert de la tête aux pieds, et les ennemis, au nombre de cent quarante, qui les suivaient depuis long-temps, s'étaient saisis de la hauteur qui était boisée et fourrée. Cependant, malgré cette grande inégalité de forces et de lieux, ils se sont défendus jusqu'à six heures entières; mais enfin, les huit qui restaient, voyant qu'ils ne pouvaient plus soutenir la gageure, allèrent tête baissée sur les barbares, et se firent faire place les armes à la main. Il y en eut cinq de blessés et trois qui ont échappé sains et saufs. Je suis très mortifié, pour la tranquillité de ce malheureux pays, de ne m'être pas trompé sur le jugement que j'avais porté de la dernière paix." ^
On voit que les officiers de la colonie avaient jugé à sa valeur la paix illusoire que Bienville avait faite. Pour ce qui concernait les Frailçaîs, elle n'était que nominale, et, quant aux Chactas, les Chickassas leur tenaient tête, et ne paraissaient pas être disposés à leur donner satisfaction sur les griefs dont M. de Bienville s'était plaint en leur nom. Pendant tout le cours de l'année, il y avait eu entre lesGhactcts et les Chickassas des combats partiels, dans lesquels les premiers avaient toigours eu l'avantage. Bienville écrivit à ce siget, ^qu'il voyait avec plaisir que les Chactas s'aguerrissaient, et qu'ils ne craignaient plus d'attaquer leurs an-
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1741. deuB ennemis. U lyonta qall avait appris avec salisfttotion que les Ghiokassas étaient tellemeat haroeléB, qu'ils se die^Mxnieiit à énûgrer chez les Anglais de la Caroline.
Les établissements de la Balise ayant été presque dé* traits par les onragans du 11 et du 18 septembre, il fallut songer à les refaire. L'ingénieur Devergès porta le de^ vis estimatif à454^74 livres, et encore tout n'y était-il pas compris. Bienville annonça au ministre qu'il avait donné, par adjudication, les ouvrages les plus pressés an sieur Dubreuil, le seul, dit^il, qui ftit en état de suivre une pareille entreprise. Ces ouvrages, ainsi a4jugés, devaient se monter à 297,882 livres, 10 sous.
Le 81 octobre, le conseil d'Etat eut la sagesse de proroger, pour dix années, l'exemption de tous droits d^ntrée et de sortie, acc<Nrdée par l'arrêt du 80 septembre 1782, sur les marchandises que l'on portait à la Louisiane et sur les denrées qui en venaient. C'était là persévérer dans cette bonne voie, dans laquelle on n'étidt entré que trop tard.
Le bucyet de la colonie se monta cette année à 819,411 livres.
On ne Ura peut-être pas sans intérêt le détail des salaires de quelques officiers publics, à cette époque reculée.
De Bienville, gouverneur 12,000 liv«
Son secrétaire 1,200 **
Salmon, commissaire-ordonnateur . . 8,000 **
Son commis 1,200 **
De Noyan, lieutenant de roi 2,400 ^
D'Hauterive, major de la Nouvelle-Orléans 1,200 «
De Bellisle, aide-mÉgor 1,080 **
Bobé Desclozeau, contrôleur .... 1,800 ^
Le Breton, écrivain principal .... 1,000 ^
1742. Le gouvernement français avait été justement mé-
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content da résultat de la dernière campagne contre les It4i. Chickassas et avait adressé à Bienville des reproches très vifis à ce siqet. Après les avoir réitérés dans tme dépêche du 10 janvier, le ministre continue en ces termes : ^n m'est an surplus revenu que vous avez permis à deux familles établies dans la colonie de passer à St Doraingue par le navire Triton, et non-seulement vous ne m'avez pas informé des raisons qui ont pu vous déterminer i leur en accorder la permission, mais vous 'ne m'avez pets même rendu compte de leur départ Vous devez sentir qu'indépendamment du préjudice que la désertion des habitants cause à la colonie, leur éloigneement ne peut que contribuer à décourager ceux qui restent C'est pour cette raison que Sa Majesté vous défend de permettre à aucun habitant de quitter la colonie, sans avoir reçu des ordres sur cela. Cest à quoi vous aurez pour agréable de vous conformer. Vous m'informerez aussi des raisons qui vous ont engagé à permettre aux deux familles de passer à St Domingne.
^La proposition que vous avez fidte de permettre aux habitants de la Martinique, qui voudraient transporter leurs établissements à la Louisiane, d'y passer avec leurs nègres et leurs effets, demande d'être excjninée et je verrai ce qu'il convient de faire i cet égard."
Profondément touché du blâme dont il était l'objet, Bienville demanda à être remplacé et sa demande fiit accueillie.
Le 18 iSvrier, il écrivit an ministre relativement aux Indiens : ^La course, que sqit à huit cents Ohaotas ont ftdte pendant l'été damier sur les Chickassas, a eu plus de succès que celles des années précédentes. Us ont ravagé une grande partie des vivres des ennemis et sont revenus au commencement d'octobre avec tàx chevelures d'hommes, dix prisonniers et plus de quatre-vingts chevaux, après en avoir tué plus deoeat
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I74d. ^Depuis ce temps^lesChactasont continaéde tenir des partis en campagne. Je compte que pendant Tannée dernière ils ont tué cinqoante-qnatre hommes. Je tiens les Anglais en échec, en maintenant mie bonne intelligence avec tous les autres sauvages.
^Soulier Rouge, qui peut faire tant de bien ou tant de mal, est complètement revenu aux Français. Seul, à la tète de ses sujets, il est allé frapper sur les Chickassas. Il a rapporté beaucoup de chevelures, a fait onze prisonniers et a enlevé quatre-vingts chevaux.
^M. de Loubois devant être chargé par intérim du gouvernement de la colonie, en attendant l'arrivée du gouverneur qu'il plaira à la cour de nonmier, j'ai jugé convenable de lui laisser faire la distribution des présents de cette année, afin de lui donner connaissance, avant mon départ, de cette partie de son commandement qui n'est pas la moins difficile, et pour cet effet, je lui ai dressé un mémoire instructif sur le traitement qu^il convenait de faire à chaque village, à chaque chef et même à chaque guerrier, suivant ce que chacun d'eux avait mérité dans le courant de l'année. Je lui recommandai de réhabiliter le Soulier Bouge en lui rendant les présents et les autres marques de distinction attachés à la médaille dont il est décoré. M. de Loubois m'a mandé en réponse que ce sauvage avait été enchanté de ce retour et lui avait promis authentiquement, en présence des autres chefs, qu'il serait aussi zélé pour nos intérêts qu'il l'avait été pour ceux des Anglais; qu'il abjurait non-seulement tout commerce avec eux, mais qu'il voulait même nous convaincre sous peu, par quelque action d'éclat, qu'il était leur ennemi juré.
^J'ai cru. Monseigneur, que le plus sûr moyen d'assurer, avant mon départ, la tranquillité de cette colonie, était de réunir tous les chefs de cette nation dans un même esprit d'attachement pour nous. J'ai la satis-
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fiEustion cTy avoir réussi» et en pratiquant les moyens 1742. dont je me sois servi pour les ménager, il sera aisé de les maintenir dans ces dispositions.
^uant aux Ghickassas, j'ai déjà eu l'honneur de mander à Votre Grandeur qu'il ne serait pas d'une bonne poUtique de les réconcilier avec les Chactas. Le caractère de tous les sauvages en général demande à être toi\}ours occupé de quelque guerre, et ils pourraient bien nous inquiéter s^ils étaient trop tranquilles. Enfin, l'affaiblissement mutuel des nations belligérantes est le plus grand avantage que nous puisions retirer des d^ienses que ces guerres occasionnent.
''Les Ghickassas d'ailleurs, séparés des Natchez, dont la retraite chez les Ghérokis se confirme tous les jours par les prisonniers, ne sont plus en état de nous causer beaucoup d'inquiétude, et pour peu que l'on entretienne les Ghactas dans les dispositions où ils sont, de les harceler jusqu'à ce qu'ils les aient contraints d'aban- ^kmner leur pays, la colonie sera bientôt délivrée de cette nation inquiète. Les derniers prisonniers ont rapporté aux Ghactas que les Anglais, harcelés par leurs courses fréquentes et ruinés par la perte de leurs chevaux, pressaient tous les jours nos ennemis de se retirer dans la Garoline, à l'exemple de plusieurs de leurs familles, qui y avaient trouvé un asile tranquille, et que les Ghickassas ne refusaient de se rendre à ces sollicitations, que par attachement pour le magnifique et fertile pays qu'ils habitent.
^Le sieur Lesueur, capitaine, à qui je laisse depuis , trois ans le commandement de Tombekbé, parce qu'il entend mieux qu'un autre le gouvernement des Ghactas, dont il sait parfaitement la langue, me mande que cette nation se disposait à mettre le mois prochain sept à huit cents hommes en campagne pour aller enlever les chevaux des Ghickassas et des Anglais dans les plaines, et qu'ils lui avaient promis de faire un autre
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1743. armement au mois de s^tembre prochain, plus fort que celni-ci, pour ravager leurs vivres ; que dans cet intervalle, ils tiendraient toi:^ours de nombreux partis dans leur pays de chasse et sur le chemin des Anglais; enfin, qu'ils étaient résolus de leur &ire abandonner le pays." L'arlnre qu'cm appelle à la Louisiane le cirier, et qui y est si commun, avait attiré l'attenticm du gouvernement En réponse aux renseign^nents qui avaient été demandés à ce si^et, Bieliville et Salmon écrivaient, le 24 mars:
^n n'est pas douteux que, si l'arbrisseau qui porte une graine dont on tire la cire était cultivé, on en tirerait un avantage ccmsidérable, mais la colonie n'a point été assez peuplée jusqu'à présent, pour qu'on ait pu s'attacher à cette culture. Les habitants voisins des cantons où croit cet arbrisseau en tirent de la cire pour leur usage. M. Salmon avait envoyé à Votre Grandeur, peu de temps api^ son arrivée en ce pays, un pain de cette cire. Depuis ce temps-là, il n'en a point entendu parler. A la fin de novembre dernier, étant à la concessiim d'Asfeld, il fit ramasser envircm cinquante livres de graines. Il la fit fondre, et il en a tiré environ un sixième. Elle se blanchit comme la cire jaune, en la faisant fon> dre, et la versant sur un moule pour la mettre en rippes^ et l'exposant ensuite à la rosée. Une bougie de cette cire, du poids de 2 onces 6 gros, dure sept heures, et môlee moitié de suif^ elle dure six heures. Il ne sera far cile de juger du produit que cette culture pourra donner, que dans quelques années, si les habitants en font des plantations. C'est à quoi nous les engageoiui de notre mieux. Quelques-uns des principaux nous ont pro^ mis qu'ils en feraient un essai, lorsque la saison sera . venue d'en transplanter. Le sieur Prat ddt envoyer à Monseigneur mi mémoire à ce sqjiet''
Extrait du Mémoire de Pbat. l''^
1 ^ . ^Les sauvages Ghaouachas appelaient cet arbrisseau anemiche.
2 ^ . ^n cnHt le plus volontiers dans les lieux bas, humides, qui se trouvent noyés une partie de Tannée, et dont la terre est grasse, noire et légère. On en trouve néanmoins d'assez beaux dans les terres un peu élevées, où l'eau ne séjourne jamais.
3 ^ . ''Si l'on plante des drageons d'un ou de deux ans, qui se trouvent en assez grand nombre au pied de tous les vieux arbres, on peut se promettre qu'ils rapporteront du fruit (en petite quantité) au bout de quatre ans. J'en ai vu ici deux pieds, l'un stérile, l'autre fertile, qui avaient été plantés dans le coin d'un jardin, et qui ont poussé des fleurs au commencement de la troisième année, quoique fort négligés ; et l'espèce fertile a donné des fruits sur la fin de la même année. Ces rejetons pouvaient avoir deux ans, lorsqu'ils ont été tirés des bois pour être plantés.
4 ^ . ''On peut avoir six livres de graines par pied d'arbre.
5 ^ . 'HDn n'a jusqu'à présent planté que des rejetons. On n'a essayé ni de la bouture ni de la marcote. On en a semé, mais les graines n'ont pas levé.
6 ^ . "A l'égard du caractère de cette plante, celui qu'en dcmne Linnœus, sous le nom de Jlfyrica,page 302, dans la 22me classe, qu^il appelle Dioeoia, m'a paru convenir à notre arbrisseau. D cite Toumefort, qui en a donné un mémoire à /Académie en 1706, tome 3, sous le nom de Gale. Linneeus a raison de dire que ce genre a beaucoup d'affinité avec le pistachier ou térébinthe. En suivant aussi le système de Toumefort, il doit être placé à la 3me section de la 18me classe, avec le térébinthe et le lentisque."
1743. Extrait du Mémoire de M. Alexandre, Botaniste.
KD'est un arbrisseau toijgours vert, qui vient naturellement presque dans tous les endroits tempérés de l'Amérique septentrionale, comme i la Floride, i la Louisiane, i la Caroline, etc. Il croit en buisson à la hauteur d'environ douze à quinze pieds au plus, ayant le port de Tolivier ou du myrthe, dont il a aussi à peu près l'odeur. Son tronc est le plus souvent tortu, et recouvert d'une écorce mince, assez unie, et de couleur cendrée extérieurement, verte en dessous. Son bois est d'un blanc très clair, médiocrement dur, cassant, et n'ayant que très peu de moelle. Ses rameaux sont droits, branchus, garnis de feuilles disposées alternativement jusqu'aux extrémités des plus petites branches. Elles sont étroites et assez irrégulières, d'environ deux, trois à quatre pouces, larges d'environ trois à quatre lignes vers les ^eux tiers ou les trois quarts de leur longueur, allant toujours en diminuant jusqu'à l'endroit des tiges et des branches d'où elles prennent naissance, s'y terminant par des queues très courtes et peu distinguées. Le reste de leur partie supérieure finit en pointes, le plus souvent tronquées en manière de sabre, luisantes en dessus, plus ternes en dessouis, et comme légèrement et irrégulièrement ondées et dentelées en leurs bords. Ses fleurs naissent le long et autour des petites branches et dans les aisselles des feuilles. Ce sont des manières de petits chatons en épi, longs d'environ deux à trois lignes au plus ; dans cette espèce-ci, ces chatons sont des petits bouquets pyramidaux de fleurs, i étamines de»figure conique, disposées alternativement le long et autour d'une espèce de poinçon, lequel leur sert comme de centre commun. Chacune de ces fleurs, examinées avec la loupe, parait d'une structure particulière. Leur partie inférieure est creusée en cuilleron, et semble leur tenir Heu de calice,
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du fonds duqnel s'élance le pistil, sunnonté de trob 1748. filets d'étamines en manière d'aigrette, chargés à leurs extrémités de denx sommets en bourses membraneuses à peu près ovales, lesquels s'ouvrent dans leur partie antérieure en deux coques qui se renversent sur les 06* tés par une espèce de ressort, en forme de charnières, et laissent échapper une très grande quantité de poussière jaune très fine. Lorsque ces fleurs sont passées, elles laissent entrevoir le pistil, lequel n'est autre chose que l'embrycm du fruit encore à demi-enveloppé du calice en manière d'écaillé, et encore surmonté des filets d'étamines en façon d'aigrettes. Ce pistil grossissant ensuite, devient une petite baie sèche, recouverte d'une peau mince et chagrinée, des porosités de laquelle transpire une substance bitumineuse luisante et d'un vert jaunelait au comjnencement, mais qui devient, lorsque les baies ont acquis leur parfaite maturité, tout-à-fait crystaline, presque blanche ou cendrée, et dont toute la superficie extérieure est couverte par petits grains crystalins disposés en écaille. Sous l'enveloppe de cette peau chagrine, est un petit noyau ligneux, qui renferme une semence ronde qui se sépare en deuï lobes. Iiorsque cette graine est parfaitement mûre, elle n'excède guère la grosseur d'un grain de coriandre, et cette substance bitumineuse qui la recouvre n'est autre chose qu'une véritable espèce de cire végétale, de la nature de celle des abeilles, et qui n'en difière qu'en ce qu'elle est beau* coup plus sèche et friable, et d'une odeur balsamique très agréable.
^Toutes les fois que j'ai été à portée d'examiner ces arbrisseaux, j'en ai toujours reconnu trois espèces très distinctes en apparence, tevoir : celle, ci-dessus désignée, dont les chatons sont beaucoup plus courts et dcmt les fieurs nouent presque en même temps qu'elles s'épanouissent Des deux autres espèces l'une n'est difiérente de la {Hremière qu'en ce que ses chatons sont
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1742. plîis longs» tombent sans noaer et ne donnent aucun finit Enfin la troisième n'est différente de cette seconde qu'en ce que les feuiUes sont plus courtes, d'un vert plus clair» moins étroites dans leur partie inférieure» et dont les dentelures sont plus régulières et plus près les unes des autres. Je ne voudrais pourtant pas encore assurer que ce ne fût une variété de la seconde espèce. Us fleurissent en février et mars» et leurs graines sont parfaitement mûres et en état d'être cueillies» depuis le mois de novembre jusqu'en janvier au plus tard. Puis» elles se dépouillent de leur cire, de sorte qu'il ne reste plus que le noyau*
^Ils croissent naturellement presque dans toutes sortes de terrains» de quelque nature qu'ils soient Ds naissent néanmoins d'une plus belle venue et montent à la hauteur d'environ douze à quinze pieds dans les basfonds sablonneux et humides de la côte maritime de la Louisiane» où il se trouve une espèce de terreau de bois et de feuilles pourries» comme à Barataria, etc. On en voit aussi en grande quantité et des plus grands sur toutes les terres du Mississippi. J'ai même rencontré plusieurs de ces arbrisseaux» qui avaient pris naissance dans de vieux troncs d'arbres pourris qui allaient en dérive sur le fleuve, et ces arbrisseaux parviennent à leur plus grande hauteur» qui est douze à quinze pieds» dans l'espace de huit à dix ans. Il en croit aussi dans les pinières sablonneuses» mais ils sont beaucoup plus petits.
^La culture en est certaine» quand on voudra Bfen donner la peine.
^Le rendement en est encore incertain. Les épreuves n'ont pas été considérables ; puis il faudrait tenir «ompte du plus ou moins de sécheresse au temps de la réttolte» de la nature du terrain plus ou moins couvert» du degré de nourriture de la graine» etc. De sorte que bien qu'on ait obtenu quelquefois en cire le quart du
poids des grames, il ne &at pas compter sar plus d'un I74d. septMme ou d'un neavième ; tenne moyen, nn huitième, fis viennent de graines et de bouture."
Ces détails sur le cirier de la Iiouisiane ne sont pas dépourvus 4'intéréty et peuvent même être de quelque ntilitéysi plus tard on cherchait à tirer parti de cet arbrisseau*
Le 26 marsy Bienville écrivit au ministre an scget de sa retraite, qu'il avait demandée : '*Si le succès avait toiqours répondu à mon application aux affaires de ce gouvernement, et à mon zèle pour le service du roi, je lui aurais volontiers consacré le reste de mes jours, mais une espèce de Ihtalité, attachée ^depuis quelque temps à traverser la plupart de mes projets les mieux concer^ tés, m'a souvent fait perdre les fruits de mes travaux et peut-être une partie de la confiance de Votre Grandeur. Je n'ai donc pas cru devoir me roidir plus long-temps c<mtre ma mauvaise fortune. Je souhaite que l'officier qui sera choisi pour me remplacer soit plus heureux que moL Je vais donner toute mon attention, pendant le reste de mon séjour ici, à aplanir les difficultés attachées à la place que je lui remettrai, et je peux me flatter de lui laisser les affaires en meilleur ordre qu'elles n'ont jamais été.
^Je suis trop vrai pour assurer que la paix avec les Ghickassas soit exactement observée par toute la nation. Nous apprenons, par les prisonniers que les Ghactas font sur eux, que quelques villages, séduits par les traiteurs anglais, s'opposaient aux dispositions des autres à exécuter les conditions du traité, mais leur parti est désormais trop faible pour inquiéter la colonie. D'ailleurs, jamais nos alliés n'ont été si bien disposés et n'ont agi si efficacement pour réduire cette nation rebelle, et il n'est pas douteux qu'avec un peu d'attention à ménager ces dispositions, on n'en vienne bientât a bout."
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1742. Quoique gouvemant le pays par intérim» et atteiv dant son guocesseiiri Bienville ne s'oociqMdt pas moins» avec activité» de tont ce qui pouvait contribuer à la pros* périté de la colonie. Amsi» le 16 juin» il mandait au gouvernement français» conjointement avec Salmon: "^n y a long-temps que les habitants de la Louisiane font des représentations sur la nécessité d'y établir un collège pour l'éducation de leurs en&nts. Touchés» de leur côté» des avantages d'un pareil établissement» ils (mt proposé aux jésuites d'y pourvoir» mais ces religieux s^en sont défendus faute de logement et de sujets, n serait ^cependant essentiel qu'il put y en avoir un pour les humanités seulement» la géométrie» la géographie» le pilotage» etc. Les enfants apprendraient d'ailleurs leur religion» qui est la base des mœurs. Les parents ne voient que trop combien les jeunes gens» élevés dans la mollesse et l'oisiveté» se trouvent dans la suite peu utiles» et combien ceux des habitants» qui sont en état d'envoyer leurs enfants en France pour leur procurer de l'éducation» consomment de bien à cette occasion. Il est même à craindre qu'il n'arrive de là que la plupart de ces sortes de jeunes gens» dégoûtés du pays» n'y reviennent que pour recueillir les biens que leurs parents leur auront laissés.
^Plusieurs personnes de la Yera-Cmz voudraient qu'il y eut un collège ici pour y envoyer leurs enfiBmts."
Cette demande de Bienville et Sahnon» an si^jet de l'établissement d'un collège» ^t écartée» sous le prétexte que la colonie était encore trop peu importante.
Sur ces entr^aites» quelques Anglais avaient été trouvés dans les limites delà Iiouisiane et faits prisonniers par le sieur P<^pulus de St Protais» <^cier dans les troupes de la colonie» qui se rendait aux Dlinois. On en avait référé au conseil» qui les condanma à tt<m et cinq ans de prison» suivant la plus ou moins grande culpabilité que l'on attribua aux desseins de chacun
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d'eux. Le jngement^repofia sur la présompticm qoe des 1742. AnglaJB ne poayaieiit être Tenus dans la colonie quV vec de mauvaises intentions^ puisque les deux nations étaient en guerre.
Cinq autres Anglais fiirent trouyés dans de petis ca* note d'écorce, i trente lieues des Natchez. Il parait qu'ils avaient été envoyés de la Virginie, en découverte. Bienville écrit sur leur CiKupte, en date du 80 juillet, ^Ils seront jugés^ et je tâcherai qu'ils aillent aux mines du Nouveau Mexique."
Les Français étaient alors dans un état d'intelligence parfaite avec les Espagnols. Car, en date du 17 juin, Bienville avait écrit au ministre, que Vaudiencia retâ du Mexique, qui gouvernait ce pays par intérim, sachant que les Anglais, sous les ordres de l'amiral Vemon, projetaient une attaque contre Vefa-Cruz, lui avait envoyé demander six canons du calibre de dixhuit, et qu'il avait accordé ce secours, de concert avec le commissaire-ordonnateur, Salmon.
Le budget de la colonie fut cette imnée de 822,629 livres.
Le marquis de Vaudreuil, fils d'un ancien gouverneur du Canada, fut nommé à la place de Bienville. En attendant son successeur, Bienville, voyant qu'il avait toigours mal réussi lorsqu'il avait mis les forces de la Colonie en mouvement contre les Chickassas, se bOTua i faire harceler cette nation et à la faire massacrer en détail par les Chactas.
^ Au mois de septembre dernier, écrivait-il, les Chactas ont fait une course sur les Chickassas, dans laquelle course ils ont ravagé plus d'une lieue de campagne de blé, tué f&L hommes et fait treize prisonniers.
''Un autre parti, composé de cinq hommes seulement, a enlevé, à la pOTte des viUages des Chickassas, cinq esclaves qu'ils ont emmenés en vie.
''Un troisième parti, composé de soixante hommes^
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1742. après aY<Hr visité inatilemeuttous les cantons de chasse des Chickassas, a trouvé une rente nonvellement firayée du côté de la Caroline. L'ayant suivie, il est arrivé à un campement de Ghickassas, qu'il n'a pu enleyer» mais auquel il a tué beaucoup de monde et fait vingt prisonniers. De ceux-ci» ils ont appris que ce parti se c<»nposait de quarante familles se rendant à la Caroline, pour s'éloigner le plus possible des Français ; que beaucoup d'autres familles les avaient précédées, et que le restant de la nation ne tarderait pas à les suivre.
^Ainsi, j'aurai la satisfaction de remettre à M. de Vaudreuil la colonie dans un état parfait de tranquillité. La seule querelle qui soit à craindre, est celle des Chactas et des Abékas, qui était terminée, lorsque déjeunes guerriers abékas, ayant rencontré deux Chactas à la chasse, les ont attirés dans leur camp, sous prétexte de les y faire reposer, et les ont assassinés. J'espère cependant arrêter les suites de cette trahison, en gagnant du temps et en faisant entendre aux Chactas que le plus pressé est d'en finir avec les Chickassas."
1743. Le nouveau gouverneur, le marquis de Vaudreuil, arriva à la Louisiane, le 10 mai 1743, et Bienville partit pour rentrer en France. Il ne devait plus revenir dans la colonie, dont il était l'un des fondateurs, et dans laquelle il avait passé quarante-quatre ans, toigours en remplissant difiérentes fonctions publiques, sauf les intervalles des courts voyages qu'il avait faits en France. Il était venu à la Louisiane à l'âge de dix-huit ans, et il partit à l'âge de soixante-deux ans, en emportant les regrets, l'estime et l'affection de tous les colons, qui l'appelaient le père de la colonie. A cette époque, le commerce de la Louisiane, dégagé des entraves du mcmopde, commençait à prospérer, et était alimenté par des récoltes abondantes de riz, de ti^bac et d'indigo. De tous les gouverneurs de la Louisiane, Bienville en avait . certainement été le plus habile, et était l'homme qui lui
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avait rendu le plus de services. La colonie était en 1743, quelque sorte sa création, et il est naturel de supposer qu'il éprouvait pour elle un attachement paternel. Mais peut-être ce sentiment lui fit-il voir d'un œil jaloux toute administration qui n'était pas la sienne, et chercha-t-il à l'entraver, si ce n'est par des actes patents, du moins par un refus de coopération, ou par un mauvais vouloir qui ne manqua pas d'exercer une grande influence sur ses nombreux partisans, et de les porter à organiser un système d'opposition, fatal aux intérêts du pays. Toute.^ les apparences, tout un concours de circonstances mal-* heureuses pour la mémoire de Bienville, donnent à penser que ce fut par sa faute^ que ne réussit point la dernière expédition contre les Chickassa^, sous le commandement de M. de Noailles, qui avait été envoyé exprés de France pour la diriger. M. de Bienville, ne sachant conmient se présenter sous un jour favorable et comment lutter contre les préventions qui militaient de toutes parts contre lui, était obligé, conune on le voit, par sa dépêche du 26 mars, d'avoir recours à la fatalité et de s^en prendre à elle, en lui attribuant ses nîalheurs. Quoiqu'il en soit, Bienville n'en est pas moins un des caractères les plus saillants et les plus honorables des premiers temps historiques de la Louisiane.
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Les Chickassas ne ftirent pas plutôt infonnés de Far- 174S. rivée d'un nouveau gouverneur, qu'ils lui députèrent, pour demander la paix, quatre de leurs chefii avec un français, nommé Carignan, qu'ils retenaient prisonnier depuis long-temps. Ces che& se rendirent d'abord chez les Alibamons, d'où ils envoyèrent Carignan à la Nouvelle-Orléans avec des lettres qu'ils avaient fait écrire au marquis de Vaudreuil. Far ces lettres, ils demandaient qu'on leur accordât la paix et qu'on leur procurât des secours en munitions et marchandises qui leur étaient nécessaires. Ils marquaient en même temps que s'ils gardaient les autres Français qui étaient encore chez eux, ce n'était que pour obtenir ,plus £Etcilement leur demande. M. de Vaudreuil leur
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1743. fit répondre qu'il leur accordejrait la paix à deux conditions :
1 ^ . Qu'il ne serait rien conclu que de concert avec les Chactas, auxquels les Chickassas seraient tenus de donner une satisfaction convenable pour tout ce qu'ils avaient fait contre eux à l'instigation des Anglais.
2 ^ . Qu'ils chasseraient de leurs villages les traiteurs anglais, auteurs de tous les malheurs qui leur étaient airivés.
Le 18 octobre, messieurs de Vaudreuil et Salmon lancèrent une ordonnance qui obligeait les habitants de faire leurs levées avant le 1er. janvier 1744, sous peine pour eux de voir réimir leurs terres au domaine de la couronne*
Cette pénalité était assez sévère pour assurer l'exécudon de l'orctonnance et il est probable que les levées ihrent régulièrement faites et entretenues.
Le budget des dépenses de la colocie fut, cette année, de 848,528 livres.
1744. Au commencement de 1744, M. de Vaudreuil informa son gouvernement qu'il avait fait des présents aux sauvages et morigéné le Soulier Rouge qu'on aurait dA, suivant loi, traiter plus durement qu'on ne Favait feit jusqu'ïi présent "Je l'ai menacé, dit-il, de lui ôter sa médaille à la première faute et de lui retrancher ses présents. Les Chactas sont affectionnés et soumis»
''Les Chickassas continuent i demander la paix. J'en ai parlé aux Chactas, qui m'ont dit d'en faire à ma guise et que ma décision, quelle qu'elle fôt, serait agréée par eux. Les Chickassas auraient accepté mes conditions de paix basées sur l'expulsfon complète des Anglais, si /avais pu leur fournir toutes les marchandises dont ils ont besoin. Mais les magasins sont vides de marchandises et de munitions, et je n'ai pu m'exposer à un manque de foi." M. de Vaudreuil termine sa dépêche en demandant avec instance des vivres et des
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munitions et en affimaiit qoe^ s^il en était pwrvUf il 1744. gagnerait facilement toutes les nations sauvages. D'ailleurs, la demande de marchandises est le reirain de toutes ses lettres, et il ne cesse d'assurer le gouyemement français que c'est le seul moyen d'exercer de l'inflaoBce sur les sauvages et d'en coi\jurer les hostilités.
Les Chioluussas, qui avaient pr(q)08é aux français de traiter de la paix sans la participation de leuj» alliés, les Chaetas, prq>oeaient aussi à ces derniers de faire la paix sans consulter les Fmnçais. A ce siôet» M. de Yaudreuil écrivait en date* du 17 septembre ; '^n parait que les Chickaseas ont tait proposer la paix aux Ghaotas sans ma participation, et que les Chact«9 sont assez disposés à l'accepter de même. Ce serait pour les Anglais un excellait moyen de rentrer chez les Chaetas et de ks mettre dans leurs intérêts contre nous. Ce changement de dispositions est étrange et contraste singulièrement avec la soif de guerre et de vengeance que les Chaetas manifestaient naguère. Je ferai tout ce que je pourrai pour neutrfiUs^ oes efforts qui tendent à notre perte, mais il ne faut pas se dissimuler que nous n'avons rien, que nos magasins wmt vides et que, entre nous qui ne pouvons que promettre et les Anglais qui donnent, le choix n'est i>as douteux pour les sauvages. Déjà jrfusieurs sont ^és traiter de leurs pelleteries aux Alibamons avec les Anglais, et cet exemple sera contagieux. Tout ce que je puis faire, c'est d'insinuer qu'il n'y a nulle bonne foi dans toutes ces propositions des Chiokassas, qui veulent probablement attirer leurs ennemis pour les mieux frapper par surprise, ou qui cherchent tout au moins, à l'abri de ces pourpiu^lers, le moyen de faire tranquillement leurs récoltes."
Après aveir feit cet exposé, M. de Yaudreuil redemande avec plus de vivacité que jamais des vivres et des marchandises, en alléguant que« sans cela, il ne ré-
4 \cnj».
1744. poiid pas qoe toi» les saiivages ne passent ftox Anglais. Le 27 d'avril, le conseil d'Etat avait pris l'anéti solvant:
^Attenda que le papier de carte et les billets perdent, solvant rinformation que nous avons reçue, 200 pour cent sur l'argent comptant et que, par conséquent, tout est devenu d'une cherté excessive, nous avons jugé, pour faire cesser ces inconvénients préjudiciables i nos finances, au bien de la colonie, et aux progrès de son commerce, devdr faire retirer la totalité des cartes et des billets qui se trouveront répandus dans le pQ> blic, pour en supprimer le cours, en prenant d'ailleurs des mesures pour pourvoir aux fonds nécessaires au paiement des dépensa que nous or^nnons ; mais comme il ne serait pas juste que nous fissions le remboursement de ces cartes et billets au pair, puisque les dé^ penses pour le paiement desquelles ils ont été délivrés^ ont été portées i des prix propcnrtionnés au discrédit public, nous avons résolu d'ordonner le remboursement de ces valeurs, i la réduction de cent cinquante pour cent, en lettres de change sur le trésorier général de France, et nous annulons les cartes et billets qui ne seraient pas rapportés dems les deux mois qui suivront l'enrégis^ trement des présentes."
On se rappelle que le gouvernement, malgré l'avis contraire de Bien ville et de Salmon, avait, en 1735, fait une émission de monnaie de cartes^ qui, avait-on dit aux cdons, ne deviUt pas avoir le sort du papier de la compagnie des Indes, attendu que le papier du roi devait nécesswement ofinr des garanties meilleureiB que oeUe» éFitueune compagnie. Mais à peine neuf années s'étaîentelles écoulées, que ce papier perdait 200 pour cent, et que le gouvernement français profitait de cette ciroonstaace pour retirer, avec une réduction de 150 pour cent, son propre papier, qu'il avait émis au pair. Ainsi, c'était toujours la même répétition relativement à ce misérable
papier-monnaie, sons quelque forme qi^il parAt; c'était 1744. tocgonrs le môme système de fraude et de mensonge de la part da gouvemement, et le même esprit de boi^ homie ou de résignation de la part des colons, qui ne se lassaient pas d'être pris pour dupes. La Louisiane, comme on le voit, a toigours beaucoup souffert par le papier-monnaie et n'en était pas à ses premiers mal^ heurs de ce genre, lorsque, un siècle plus tard, les catas» trophes amenées par les banques sont tombées sur elle, et ont failli l'écraser.
M. de Vaudreuil débuta mal dans son administration, et retomba dans l'ornière des monopoles, qu'on aurait dft abandonner pour toujours et que le gouvernement avait déjà trouvés si nuisibles aux intérêts de la colonie. Le 6 d'août, il accorda au sieur Déruisseau la traite exdueive sur le Missouri et ses affluents, pendant cinq années, à partir du 1er. janvier 1745 jusqu'au 20 mai 1750, sons la réserve pour le gouvernement, de changer, augmenter ou retrancher ]es conditions de cette concession, suir vaut les circonstances et suivant ce qui paialtraitconvenir à la prospérité de la colonie, et à la charge, pour le sieur Déruisseau, de £nir et parfaire le fort conomencé aa Missouri, de le tenir assorti en marchandises, et de maintenir l'union parmi les sauvages, dont il devait apaiser les querelles à ses frais et dépens. Le sieur Déruisseau devait en outre payer au commandant de ce poste cent pistoles de gratification par an, et était tenu de lui faire le transport de ses provisicms et effets auK Illinois. Il s'obligeait aussi à nourrir la garnison du poste à ses frais et dépens.
M* de Vaudreuil a pu consciencieusement se tromper en accordant le privilège exclusif de faire le commerce dn Missouri et de ses affluents, à con(£ition que le concessionnaire achèverait la constructicoi d'un fort et en nourrirait la garnison* Il a pu honnêtement croine qifil était dans l'intérêt public de fitire une pareille eonoes-
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1744. skm. Mttit dans qael bnt 8tipiilait41 nn pot de yin on une gratifio^tûm anmielle de cent pistoks pour le commandant du poste du Missouri ? Etait-oe pour favoriser un officier privilégié ! M. de Vandrenil n'expUqae pas cette partie da contrat ; mais il se borne, dans une dépêche du 6 décembre, à dire qu'une de ses raisons pour accorder i M. Déruisseau le monopole des lUinots, était de priver les habitants de ce pays de tout ccmmMrce avec les. sauvages, afin de les forcer <fe se livrer i la culture des terres. Voici un extrait de cette dépêche :
^ Pour ce qui concerne les Illincns, il n'y a qu'un moyen de forcer les habitants de s'occuper de la culture des terres que l'on laisse en fiidie, c'est de ne pmnt laisser aux habitants la libeorté, comme par le passé, de courir toutes les nations sauvages, soos prétexte de faire le eommeroe de pelleteries avec elles, ce qui a occa» «ioDé nombre d'iU>us et de brigandages qu'il convient de réprimer entièrement, et cela par la voie des traites exclusives.
^ Il serait convenable d'y {Mohiber l'introduction des nègres, pour tirer les habitants de leur nonchalance et les obliger à travailler eux^némes. D'ailleurs les nègres seraient plus productift au bas de la colonie. On ne laisserait monter des nègres aux Illinois que lorsque les habitants seraient sevrés de leurs haintudes de vagabondage et de brigandage, et lorsque étant devenus aédentaires, ils s'occuperaient du moins à faire travailler les nègres à la culture de leurs terres.
"^On continue de découvrir des mines de plomb et de cuivre aux Illinois. J'en envoie des échantillons. H fliudrait des f!MCC-«auni^rs dans ce poste pour trorailler aux mines."
On voit que M. de Vaudreuil en revenait aux anciens errements : les mines et les monopoles cosnmeroiaux. L'exploitation des nnnes avait toqjouis été le rôve fovori dm gouvernement firançais et de la pli^»art des
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gouTemeurs qui étaient venus à la Louisîeiie. Ou ne 1144. conçoit pas une peitdstanœ aussi obstinée. La colonie ne produisait pas encore assez de Tiyres même pour les cultivateurs du sol et pour les troupes qui étaient dans le pays. Il £edlait en expédier de France avec des frais énonnes, et, s'il faut en croire les dépêches des gouverneurs, les colons avaient presque toigours été à la veille de mourir de ftdm, depuis la fondation de la colonie. A part les dépenses ciKisidérables qu'il aurait fitlhi faire pour exploiter une mine dans un pays nouveau, où il aurait fallu envoyer de France tous les matériaux d'exploitation, comment aurait-on nourri cinq à six cents mineurs réunis sur un point des Arkansas ou des lUinoisT Il est évident que c'est de France qu'il aurait fallu en* voyer, non-seulement tous leurs outils, mais aussi tous leurs moyens de subsistance. Car M. de Vandreuil, dans ime lettre du 28 octobre, disait encore, quarante-cinq ans après que la colonie avait été établie : ** l^il tC était pus arrivé de la farine par F Eléphant f les soldats ettssent été sur le point de la révdUe. Dans un pays où les tes- . sources agricdies paraissaient être si peu en rapport avec les besoins de la population, qu'il fietllait en faire venir <f Europe, sous peine de famine, comment pouvait* on songer à l'exploitation des mines, du moins. avee quelque avantage ! Cependant on y persistait. .
Vers la fin de décembre, M. de Y audreuil eut la satis* faction de rcnnpre les pourparlers de paix prqjetée entre les Chactas et les Chickassas, et de faire recommencer les courses des premiers contre les derniers. Il avait même réussi à se concilier le bon vouloir du célèbre Soulier Rouge, dont les intrigues avec les Anglais don» naient tant de soucis aux Français. Le fait est que le marquis de Yaudreuil n'avait pas voulu sinoèrement rétablir la paix entre les Chactas et les Chickassas. Lorsque ceux-ci, à son arrivée dans la colonie, lui firent des ouvertures de paix, il répondit qu'il Jie traiterait
1741. avec eux que du consentement des Chactas, et lorsque les Chactas loi dirent d'en faire à sa goise^ il tronva quelque prétexte pour ne pas réconcilier ce# deux na. tions. La politique française arait toigours été d'affaiblir les tribus indiennes les unes par les autres. Elles n'étaient pas assez simples pour ne s'en être pas ap^* çuesy mais elles avaient tellement contracté le goût et le besoin des marchandises européennes , qu'elles ne pouvaient plus s'en pcusser et qu'elles s'étaient par conséquent placées sous la dépendance des Français et des Anglais qui leur en fournissaient, et qui» par ce moyen, les poussaient à toutes sortes de guerre» au détriment de la population aborigène* C'était une race d'hommes qui devait s'éteindre graduellement. Au lieu de s'unir» pour lutter contre le sort qui les menaçait, ils semblaient aller au-devant de leur destinée.
Le budget des dépenses de la colonie» cette année» fut plus fort que tous ceux des années précédentes» et se monta à 51^/445 livres.
1745. Le S de janvier 1745» M. de Vaudreuil infbrmaitle gouvernement français qu'on avait trouvé une riche mine de fer à la Mobile» et que le sieur Paule» n^ociant de Marseille» demandait i l'exploiter. Le sieur Paule voulait un privilège, mais ne demandait aucune avance de fonds. U parait du reste que cette communication de M. de Vaudreuil reposait sur de fausses informations» car» depuis lors» on n'a plus entendu parler de cette riche mine de fer. Plus tard» il annonça encore la découverte d'autres mines aux Illinois. Toutes ces prétendues découvertes ne furent suivies d'aucun résultat» et ne prouvent qu'une chose» c*est que quarante-six ans d'expérience n'avaient pas dégoûté les Français de ces coûteuses et inutiles recherches.
Cette année» le Soulier Rouge donna une autre preuve de son inconstance. Après être revenu aux Français» ce chef habile était rentré dans les intérêts anglais.
Probablement, il appartenait à ceux qni le payaient le 1T45. mieux, et il oscillait perpétuellement entre les deux peuples qui se le disputaient. Le 16 octobre, M. de Loubois, lieutenant de roi, commandant à la Mobile, écrivait au ministre : — "Le Soulier Rouge, qui a plus d'esprit que tous les autres, a encore embauché les Chacta^ et a soulevé une grande partie de sa nation contre les Français. Il est encore redevenu anglais, et, ce qu'il y a d'extraordinaire, il a réussi à gagner Alibamon Mengo, qui avait toiyours soutenu les intérêts français avec beaucoup de zèle. Voyant que les chefs à médaille avaient abandonné le parti français, j'écrivis à M. d'Hemeuville, commandant à Tombekbé, et à M. Hazure, qui conmiande aux Alibamons, de veiller sur leurs démarches et d'opposer aux chefs à médaille une contre-cabale de chefs assez puissants pour les contenir. Ces deux officiers réussirent à merveille; car à une grande assemblée d'Indiens aux Couchas, le Soulier Rouge et Alibamon Mengo furent assez mal menés par d'autres chefs. Cependant ces brouilleries auraient très mal tourné, parce que l'intérêt est le mobile des sauvages, s'il ne nous était pas arrivé des marchandises quelques jours^ après. Je dois même / avouer que les Anglais finiront par avoir le dessus, quoique nous fassions, si nous retombons encore dans la même pénurie. Cependant, le 15 octobre, j'ai reçu la nouvelle de Tombekbé qu'un parti du village de Bois- Bleu avait rencontré deux Anglais qui allaient des Chickassas aux Alibamons, et leur avait coupé la tête. Cet événement, qui a fort surpris les Anglais, a empêché trois convois de marchandises d'arriver, conune cela avait été décidé, et cette circonstance fortuite nous a peut-être sauvés, car ces convois auraient probablement gagné les Chactas. Les partis sont d'ailleurs si animés qu'il serait bien possible qu'ils en vinssent aux mains. " Quant aux Chickcussas, ils continuaient leurs déprédations, qui désolaient la colonie. Dans une dépêche
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1745. du 28 octobre, M. de Vandreuil se plaint beaucoup du manque de vivres, munitions et marchandises, et dit que les Chactas se lassent de guerroyer. '^Je voudmis, écrit il, faire la proposition f une nouvelle tentative pour détruire les Chickassas, sans quoi, il sera impossible d'en venir à bout, quoiqu'on fasse pour exciter les autres nations sauvages contre eux. Plus on tarde, plus on perd. Car ils s'aguerrissent toujours et obtiennent peu à peu la sympathie des Chérokis, qui sont de puissants auxiliaires. Je sais bien la répugnance qu'on doit éprouver pour toute expédition de ce genre, par le peu de succès des premières. Mais on pourrait faire mieux et à moins de frais, les routes étant mieux connues. Il suffirait de deux cents hommes de recrues, avec ce qu'il y a ici de troupes et de milices. On ferait des tranchées, pour ne pas perdre de monde, et on minerait. Les présents, pour les faire harceler, nous coûtent beaucoup. Il vaudrait mieux en finir."
M. de Loubois, dans une dépêche du 6 novembre, appuie la demande d'une expédition contre les Chickassas, faite par M. de Yaudreuil. Il conclut en disant : les Chickassas ont refusé net de renvoyer les Anglais, en nous déclarant que ceux-ci ne les laissaient jamais manquer de rien, tandis que nous laissions dans le dénuement le plus absolu nos plus proches voisins et nos meilleurs amis. Us ne demandent plus la paix, et les Anglais, évidemment, les ont tait changer d'opinion à force de présents, sachant bien de quelle importance il serait pour nous de les chasser des Chickassas et quel dommage il leur en arriverait, eux dont le but est de nous circonvenir en embauchant nos sauvages, car'^ls ont des prétentions avouées jusqu'à la rive gauche du Mississippi. Cest ce qui fait que je conclus comme M. de Yaudreuil pour une nouvelle expédition contre les Chickassas."
Vers la fin de cette ^nnée, l'ingénieur Devergès pré-
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senta un mémoire soir l'embotichiure du fleave: ''Les 1745. barres, dit-il» qui se trouvent sur toutes les passes des embouchures du fleuve^en bouchent l'entrée. Lapasse où il y a le plus d'eau, et qui a été la seule praticable, depuis 1722 que l'on en prit une parfaite connaissance, est celle de la Balise, par où les vaisseaux tirant depuis treize jusqu'à quinze pieds d'eau ont pu passer, soit avec facilité, soit avec difficulté, suivant que la barre s^est trouvée plus ou moins élevée, et l'on a remarqué, depuis ce temps-là, qu'il n'y a jamais eu sur la barre, dans son plus haut, moins de onze pieds d'eau, et dans son plus bas, plus de quatorze pieds et demi de mer. En sorte qu'il a été rare d'y voir passer des vaisseaux tirant de treize à quinze pieds, sans être obligés d'échouer dessus et de pctsser à la toué, après même s'être allégés d'une partie de leur cargaison. Cette passe fort rapide n*a que trente à quarante brasses de large."
Il résulte d'un mémoire très curieux de cette époque qu'il y avait alors à la Nouvelle-Orléans environ huit cents habitants blancs, non compris deux cents soldats, les femmes et les enfants. On y comptait une population noire de trois cents âmes. Une partie des mai* sons était en briques, une partie en bois et d'autres briquetées entre poteaux.
''U y a, dit ce mémoire, vingt cinq habitcmts qui peuvent avoir de 100 à 300 mille livres de biens. Presque tous les habitants sont mariés. Le plus considérable est M. Dubreuil, qui a cinq cents nègres, avec plantatioBS^Ji^riqueteries, soieries, &c.
''Aux Allemands, il y a cent habitants et deux cents nègres. Occupation : jardinage et engraissement de bestiaux^
"Pointe-Coupée. Deux cents habitants. Quatre cents nègres. Ces habitants cultivent le tabac et font des vivres.
"Natchitoches. Soixante habitants et deux cents nègres. Productions : bestiaux, riz, mais, tabac.
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TABLEAU GENERAL
Habitants blanci mâlei . Noin dei deux tezet.
Au fort de la Balise, . . 00 80
Nouvelle-Orléans, ... 800 300
Allemands, 100 200
Pointe-Coupée, .... 200 400
Natchitoches, .... 60 200
Natchez, 8 15
Arkansas, 12 10
Illinois, 800 600
Missouri, 20 10 .
Petit Ougas, 40 5
Pascagoulas, 10 ..... 60
Mobile, 150 200
Femmes et enfants environ, 1,500
3,200 Troupes, 800
4,000 On observera que, d'après ce tableau, la population blanche de la colonie avait diminué d'environ mille personnes depuis la rétrocession qui en avait été faite par la compagnie des Indes au roi. La population noire seule était restée stationnaire. Il y avait quatorze ans que la rétrocession avait eu lieu. Ainsi depuis cette époque, la colonie avait plutôt rétrogradé qu'avancé.
1746. M. Lenormant avait remplacé M. Salmon conmie commissaire-ordonnateur, mais à peine était-il entré dans l'exercice de ses fonctions, qu'une violente mésintelligence s'élevait entre lui et le gouverneur. M. de Vaudreuil, dans une dépêche du 6 janvier, dit : ^Les affaires des Anglais s'avancent au détriment des nô-
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treSy grâce à M. Lenomxant qui, non-seulement retarde 1740. la livraison de ce qu'il faut pour les sauvages, mais qui donne la majeure partie des marchandises du roi à . ses commis qui tiennent ou font tenir boutique pour la revente. Ce qui leur procure d'énormes bénéfices aux dépens du public."
D termine en demandant à être autorisé à se faire délivrer les marchandises nécessaires pour les postes, en alléguant que, sans cela, le commissaire-ordonnateur M. Lenormant pourrait perdre la colonie par des vues d'intérêt, ou par des motifs malentendus d'économie.
Le 9 mars, M. de Vaudreuil revient à la charge contre M. Lenormant. "M. de Berthel, écrit-il au ministre, ne recevra pas les marchandises qui lui sont indispensables aux Illinois, malgré les instances que j'en ai faites à M. Lenormant, qui a fait vendre beaucoup et n'a plus rien pour les dépenses imprévues, eonmie celles-ci, puisque M. de Berthel va avoir la visite d'un grand nombre de sauvages aux Illinois, à l'occasion de la négociation d'une paix générale. Cela peut nous faire un tort irréparable. Les postes d'ailleurs sont fort mal fournis. La Mobile est dans la misère. A Tombeckbé, et surtout aux Alibamons, la garnison est réduite à la dernière extrémité, au point que Lesueur, qui y commande, a été obligé de l'envoyer subsister dans les villages sauvages. Ce qui produit le plus mauvais eflFet, surtout avec les commentaires peu bienveillants que cette pénurie inspire aux Anglais."
Le 1er. d'avril, le marquis de Vaudreuil réitère ses accusations contre le commissaire-ordonnateur, Lenor^ mant, dont il dit : ^M. Lenormant a si bien manœuvré, que je n'ai pu me rendre que le 22 mars, à la Mobile, où douze cents Chactas m'attendaient depuis soixante à quatre vingts jours. Ce qui fait tme dépense énorme pour la colonie. Encore les assortiments qu'il m'a
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1746. fournis sont-ils défeotueux et insuffisants. Ce qui me met dans la plus affreuse position, n'ayant rien ni pour payer les chevelures ni pour gratifier nos partisans dévoués.
^Soulier Rouge n'a pas paru, sans doute afin d'éviter l'humiliation de mes reproches. Cependant je lui ai fidt dire que son présent serait réservé pour le cas où il le mériterait
"J'espère que la guerre va se rallumer entre les Chactas et les Chickassas. Nous manœuvrons tous en conséquence» et M. Hazure m'y aide beaucoup. Mais il nous faut des marchandises, sans quoi tout sera perdu. Car, alors même que les Chickassas feraient la paix avec nous et chasseraient l'Anglais, comment pourrions-nous fournir à leurs besoins ?"
M. de Vaudreuil se plaint aussi de ce que, ccmtre l'usage, M. Lenormant ait supprimé les bateaux de service et retiré la ration aux honunes capables de les conduire. "Il en résulte, dit-il, que, lorsqu'on a besoin d'un bateau pour porter les marchandises dans les postes, il faut en louer à des prix exorbitants, sans compter qu'on n'en a pas à volonté. Non-seulement ce n'est pas une économie, mais c'est un énorme surcroit de dépense. Il faut non-seulement des msurchandises, mais un commissaire-ordonnateur plus raisonnable."
Pendant que le marquis de Vaudreuil donnait audience, à la Mobile, aux chefs Chactas qui y étaient allés pour recevoir des présents, Soulier Rouge, qui était resté dans son village, profita de leur absence pour remettre sur le tapis l'affaire de la paix des Chickass€ts avec les Chactas. Ayant entraîné et gagné une grande partie des guerriers, il en fit donner avis aux Chickassas, afin qu'ils ne perdissent pas de temps pour leur envoyer des députés chargés de conclure un traité.
Sur ces entrefaites, les autres chefs, étant revenus de la Mobile à leurs villages, se hâtèrent d'envoyer, pour
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rompre les négociations, un parti de lenn gens contre 1746. les Chickassas. Mais cette tentative fht sans succès, les Ohickassas en ayant en avis par le Soulier Rouge, qui avait trouvé le moyen d'en être informé. Pendant que toutes ces manœuvres contraires se croisaient, les députés des Ohickassas étant arrivés chez les Ghactas, on fit main basse sur eux en dépit des efforts de Soulier Rouge, qui ne fut point assez puissant pour les protéger. Les deux chefs de la députation, ainsi qu'une fenmie, furent tués, et, de tous ceux qui les avaient accompar gués, il ne se sauva qu'un guerrier.
Le Soulier Rouge, voyant par là ses nouveaux projets déconcertés, et ne connaissant d'autre moyen de satisfaire les Anglais que de fn^per, de son côté, un coup sur les Français, tua, i l'aide de quelques-uns de ses partisans, un cadet des troupes françaises, nommé le chevalier de Yerbois, ainsi que deux traitemrs qui étaient dans sa nation et dont il pilla les marchandises.
Le marquis de Vaudreuil, informé de ce qui se passait, envoya un officier aux Chaotas pour demander sa^ tisfaction de cet outrage. Lii plupart des diefs et des guerriers lui firent promesse de la lui accorder. Faisant allusion à cet événement, M. de Vaudreuil dit, dans une dépêche du 4 novembre : ** U est à désirer que je puisse terminer ainsi cette affaire, surtout dans les circonstances actuelles ; car, si l'on venait i perdre la nation des Chactas, qui est la plus nombreuse de la colonie, Ton aurait peine à soutenir le commerce intérieur, et il serait même à craindre, qu'avec son secours, les Anglwi ne parvinssent à former des établissemcAts capables de couper la communication entre la Louisiane et le Canada. Du reste, on doit présumer qu'elle se déterminera difiicilement à sacrifier les avantages qu'elle trouve à vivre en paix avec les Français."
Le 24 du même mois, M. de Vaudreuil écrivait au
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1710. ministre : ^J'ai visité Tembouchure dd fleuve, en apprenant la déclaration de guerre ; d'après la mobilité des passes et surtout d'après le peu de consistance des terres qui les bordent, il est à peu près impossible de songer à y faire des ouvrages de fortifications. Il faut seulement conserver le fort de la Balise qui y est, moins à cause de son utilité comme défense que comme entrepôt de commerce avec les Espagnols. Il est utile d'ailleurs d'y avoir un poste à portée de surveiller la côte et de nous informer de ce qui s'y passe.
^Mais il faut défendre le fleuve. Le premier terrain qui parsut mériter quelque attention, en remontant, est le détour de Plaquemines, à onze lieues de la Balise. M. Lenormand s'était d'abord déclaré pour cet endroit, parce que, disait-il, on devait se servir des premières terres. Cette raison était bonne, et j'avais été assez de son sentiment, pour mettre à l'abri tout le bas du fleuve. Mais je remarquai, avec l'ingénieur et le capitaine de port, que la situation de ce détour ne présentait aucun obstacle aux vaisseaux qui, étant une fois en pleine eau, le pourraient passer facilement, du même vent qui les aurait servis pour entrer par la nouvelle passe. H se* rait impossible de les arrêter avec dix pièces de canon de dix-huit que nous aurions à mettre de chaque côté, parce que, profitant d'un vent fait, ils n'auraient qu'une décharge à essuyer et seraient hors de danger avant que l'on fût prêt à en faire une seconde. Pour se promettre de barrer le passcige, il faudrait y avoir au moins trois batteries de vingt grosses pièces de canon sur chaque bord du fleuve, à portée les unes des autres ; ce qui coûterait des sommes immenses.
^Autre objection : la distance est trop grande de la ville, et, pour cette raison, il faudrait y entretenir une garnison à demeure et complète, qui ne pourrait recevoir à temps aucun secours de la ville. Puis, si cette batterie était dépassée ou bloquée, comme cela arri-
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vendt presque certainement, la ville et la oolteié s6- 1746. raient tout-à-fait à découvert .
^Je remarquai en outre que le seul endroit du fleuve dont on pourrait tirer parti avec les vingt canons de 18 que nous possédons, était le détour à l'Anglais à cinq lieues de la ville, qui est fortifié naturellement contre les vaisseaux, en ce que les vents de TEst au Sud qui leur sont bons pour monter depuis la mer, les arrêtent à l'entrée de ce détour, ne pouvant doubler que par le vent de Sud Ouest, lequel vent est très rare , depuis le mois de juillet jusqu'en janvier, qui sont les mois les plus propres à entreprendre la conquête de ce pays, le fleuve étant bas. Les vaisseaux retomberaient dans le même embarras une lieue et demie plus haut, étant forcés d'y attendre les vents soufliant de l'Est pour faire route. D'autre part, il est à remarquer qu'il y €^ entre les habitations établies dans le détour, des cantons de bois fourrés de broussailles et de cannes épaisses entrelacées de ronces, qui se terminent en des marais entrecoupés de ruisseaux et de fonds tremblants, à travers desquels il serait téméraire de vouloir pénétrer, lorsqu'on y aurait fait de bons retranchements et qu'ils seraient défendus par quelques corps de troupes. Un autre avantage, c'est de pouvoir, pour ainsi dire, y jeter à l'instant toutes nos forces. J'ai pensé, eu égard à ces considérations, que je ne devais point hésiter à donner la préférence à cet endroit pour des fortifications d'une dernière ressource. C'est pourquoi je me suis déterminé à y établir de chaque côté du fleuve, aux points où les vaisseaux sont contraints de venir pour se rendre favorables les vents de Sud Ouest, un fort de terre liée avec des fascines, et les talus des épaulements soutenus avec im cléonage, suivant les plans et dessins de M. Devergès. Pour l'érection, desquels forts, j'ai, coi\jointement avec M. Lenormant, ordonné aux habitants de la ville et des campagnes des environs de four-
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1746. Biv lectBfiiidme de leart nègres pendaiit.six lemaines.
^Je pense qu'il y aar€^ sous peu de joon, dix pièces de caneM de 18 em batterie sur chaqae fort. 11 serait à ppopesquVw envoyât seize pièces de 34 avec letus bonletii et quatorze pièces de 18 pour garnir toutes ks embrasures qui battent sur le fleuve, les retranchements qui font la clAture de ces batteries du o6té des terres ne devant être dâfendus qu^aveo des pièces de 4 et de 6, qui se trouvent à la Nouvelle-Orléans. Avec ce , secours la colonie peqrrait se défendre.
K)n remarquera q«ie^ dans eette dépêche» le marquia de Vaudreuil dit qu'il est à peu près impossible de faire à la Balise aucun ouvrage de fortification. Cependant M. de Bienville parait n'avoir pas été de cette opinion» puisqu'il adjugea, en 1741, à M. Dubreuil, pour la somme de ^7^383 livres, les ouvrages les plus pressés qu'il y avait à y fWre. L'ingénieur Devei^ès, consulté sur la possibilité de bâtir un fort à la Balise, répondit £eu vorablement et porta le devis des dépenses à 582,408 livres. L'opinion des ingénieurs modernes s'est pro<noncée en faveur du site choisi par M. Lenormant : le détour de Plaquemines.
Le 3ê Novembre, le marquis de Vaudreuil écrivait au ministre : ^j*^ reçu en septembre dernier la lettre du 6 mai, par laquelle on me donne avis de trois vais* seaux et une fVégate partis d'Ângtetenre au mms d'avril sous le commandement du chef d'escadre Knowles, qui devait relâcher à Antigua et de là, à la Jamaïque^ D est supposé que cet armement est destiné pour la Louisiane. J'ai été aussi informé que le g^iéral Oglethorpe devait repasser incessamment dans la Géorgie avec un renfort de troupes, et que peut-être le chef décadré Knowles était destiné à faire q<utlque entreprise, de concert avec lui, sur la floride. J'ai fait passer cet avis aux gouverneurs de Pensacol€^ de St-Maro et de St.-Au* gustin.
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''Je sois prépairé à tout événement Pai la bonne vo- 1746. lonté,maifii peu de moyens. Je n'ai rien potir défendre l'entrée de la pètsse de TEst^où il s'est fkit «ne ouvertui^ au nouveau ohetial dans la partie la plus prochailie de la Balisé, lequel ehenal à de quinse à eélm^ ^dài d'eau de mer basse sur la barre et deux eeifis toiSëS de loii;^eui*par le travers des battures les /plus ââ large, qui forment cotnme un fer à cbéVal avançant en mer. Le fonds est de vase« U est divisé en ^?ois à sa sortie. Deux de ces chenaux oùt dix i vingt einq toisés de largeur chacun, et le troisième trente à quaraiite, et sont séparés l'un de l'autre par des battures et des but* tes de terre grasse sortant de l'eau. Le plus lai^e est à droite en entrant Nous avons travaillé sur le champ à fortifier cette nouvelle passe avec le secours des habitants, qui l'auraient fait encore plus volontiers, si M. Lenormant s'y fut pris autrement U leur a refosé même de fournir des outils, des vivres pour la subsistance de leurs nègres, et les voitures pour les conduire sur les lieux. Voulant même, en dernier lieu, les obliger à achever les fortifications au détriment de leurs récoltes, prétention injuste qui conmiençait à irriter les habitants. Aussi, je ne l'ai pas voulu laisser aller plus loin.
''Quant aux forces de la colonie, je puis mettre quatre cents hommes sur pied, avec les petites nations, qui peuvent faire nombre de cinq à six cents hommes , et deux cents à trois cents nègres sur lesquels on peut compter. Mais il nous manque des armes et des munitions."
Il y eut cette année un ouragan presque aussi terrible que les deux ouragans de 1740. Une grande partie des récoltes fut détruite, et le bas de la province était menacé de famine, si de prompts secours n'avaient pas été envoyés par le district des Illinois, qui déjà fournissait tous les ans à la Nouvelle-Orléans une assez grande
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1740. quantité de farine. Les bateaux des Illinois arrivaient vers la fin de décembre et repartaient en février. Il parait qu'autrefois les ouragans étaient beaucoup plus fréquents que de nos jours. On dirait que la marche de la civilisation, que les progrès de l'agriculture, en modifiant l'aspect d'un pays, détruisent les causes de ces fléaux dévastateurs. On dirait que la nature se dépouille de sa rudesse primitive, et que les éléments mêmes adoucissent leur lutte devant le courage persévérant et le labeur patient de l'honmie !
Le budget des dépenses courantes de la colonie se monta cette année à 444,904 livres.
CHAPITRE XVIIL
BAPPORT DE M. LENORMANT BUR LA MONNAIE DE PAPIER.-GUERRfi CIVILE ENTRE LES CHACTAS.-^MORT DE SOULIER ROUGE.— LES FRANÇAIS SONT HARCELÉS PAR LES INDIENS.— NOUVELLE tui»* SION DE PAPIER MONNAIE PAR VAUDREUIL ET MICHEL.— ILS SONT BLAMES PAR LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS.— RÈGLEMENTS DE POUCE.— ÉTAT DES FORCES DE LA COLONIE EN 1751.
Le 27 mars 1747, M. Lenormant qui, en sa qualité de 1747, commissaire-ordonnateur, devait accorder une attention toute particulière à l'état financier de la colonie, fit, à ce sujet, un rapport dont voici un extrait : "Dès que le papier-monnaie a commencé à perdre, on s'est jeté sur les piastres, que l'on a achetées plus ou moins dans les commencements, suivant le plus ou moins de besoin, de cupidité ou d'industrie de ceux qui les achetaient ou les vendaient Voilà la source de tout l'agio qui s'est fait dans la colonie sur les lettres de change et sur les piastres. Il a considérablement augmenté pendant les années 1741, 1742 et 1743, mais il serait bien difficile de vous dire la fermentation qui a eu lieu à cet égard dans la colonie, à combien de virements cela a donné lieu, ni avec combien d'adresse plusieurs particuliers ont su profiter de ces circonstances à leur avantage, et au préjudice des intérêts du roi et du bien général de la colonie.
•^Sur la question de savoir s'il convient de hasarder de nouveau de la monnaie de papier, j'y trouve de grandes difficultés, parce que la quantité à émettre ne
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1747. peut pas être ominae d'avance, pas plus que les dépenses de la colonie» sur lesquelles doit être fondée l'émission de ce papier monnaie.
*K)n a tout i craindre encore de l'avidité et du goût décidé des particuliers de cette colonie pour l'agio. Leur [industrie, dont on aurait pu faire un meilleur usage, a^été de tout temps uniquement tournée de ce côté là. Car, quoique l'agio sur la monnaie de la colonie, sur les piastres et sur les lettres de change, n'eût commencé qifen 1737, l'agio sur les marchandises de magasin, et sur tout ce qui en était d'ailleurs susceptible, a toujours eu lieu dans la colonie. C'est pour ainsi dire le seul objet auquel ceux qui demeurent dcms le pays se sont attachés, au préjudice de l'établissement des terres et des autres moyens qui peuvent faire fleurir la colonie.
"Je conviens qu'une nouvelle monnaie de carte ou de papier procurera un soulagement actuel à la caisse de la marine en France ; mais ce soulagement, qui ne peut avoir lieu que pour la première année, ne peut balancer les risques inséparables de Rétablissement et de Vexistence de cette monnaie dans le paysP
On voit que M. Lenormant, il y a juste un siècle, écrivait, en quelque sorte par anticipation, l'histoire du papier monnaie contemporain dont nous avons vu tous les tripotages ; on voit que les mêmes causes ont produit, en 1842, les mêmes eflets qu'en 1742. Ce rapprochement est par lui-même une leçon pour Favenir et n'a pas besoin de commentaires.
A cette époque, quelques doutes s'étant élevés sur l'étendue des terres qui dépendaient de la juridiction de la Nouvelle-Orléans comme chef-lieu, le marquis de Vaudreuil décréta, en date du 11 mai, quî cette juridiction s'étendait depuis le bas du fleuve, des deux côtés, jusques aux quartiers des Allemands exclusivement, et qu'elle devait comprendre aussi le quartier du bayou
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St-Jean, ainsi qne le quartier de ChaatUly, «i^pelé 1747. maintenant Gentilly, par corruptioou
Le 10 mai 9 le marquis de Yaudreuil avait écrit au ministre, relativement aux Chactas : '' Je complais pourvoir vous apprendre, Monseigneur, que la nation ohajç^ tas nous avait fait satisfaction de l'attentat oommis sur nos français, l'été dernier. (L'assassinat du chevalier de Verbois et de deux traiteurs.) Tout ce qui m'eii est revenu, depuis mes précédentes, est qu'il s'est teun & Tombekbé une assemblée presque générale de tous les chefs et principaux guerriers, dans laquelle il a été ré^ solu de ne point perdre de temps à nous faire satisfaOf tion, et le commandant de ce poste me marque jurécisément qu'il est persuadé que Texcoution n'en ira pas loin, et que c'est la tête du Soulier Rouge et celles de ses adhérents qu'ils comptent livrer incessamment, et que, pour preuve des dispositions où sont la plupart de ces chefs et principaux guerriers à notre égard, ils lui ont promis qu'à leur retour dans la nation, ils allaient dépécher un courrier aux Gbickassas, pour avertir les Anglais de ne point venir chez eux, sans quoi, ils courraient les risques d'être pillés, et peut-être pis«
^'Voilà, Monseigneur, dans quelle dis^sition est au« jourd'hui cette nation ; soit que ce soit la misère où elle est réduite qui l'engage à revenir à nous, soit par un pur attachement à la domination française. J'espère qu'elle en viendra à nous faire satisfaction, et, telle chose qui puisse l'y contraindre, nous tirons toujours un grand avantage des différends que nous avons aigourd'hui avec elle. Nous n'avions ci-devant que de faibles assurances de sa fidélité, au lieu que si elle en vient à nous livrer les têtes des coupables, nous serons plus assurés que jamais qu'elle ne peut se passer de nous, et que l'Anglais ne peut lui faire les mêmes avantages qu'elle est accoutumée à recevoir des Français. En ce cas» elle perdra tout espoir de lier aucun commerce
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1747. ArVeo tes Anglais, et par là, elle noQs deviendra plus attachée qu'elle ne nous l'était ci-devant.
^n n'est point surprenant que cette nation ait tant tardé à nous faire satisfaction.£lle est nombreuse, il y a différents partis, et celui de Soulier Rouge n'est pas le moindre ; mais comme celui-ci, jusqu'à présent, n'a. pu lui faire voir l'exécution de ses belles promesses, il commence à perdre de son crédit, et il n'est pas douteux qu'à la fin ses partisans ne l'abandonnent, conmie il y en a déjà plusieurs, qui sont revenus dans nos intérêts, et qui font aujourd'hui partie de ceux qui ont juré sa perte."
Le 15, dans ane autre dépêche, il revient sur les mesures de défense qu'il avait prises contre l'attaque projetée des Anglais, et il dit :
"Bien qu'il n'y ait pas autant d'eau à la passe de la Balise qu'à celle de l'Est, j'avais laissé le fort intact pour ne pas donner à penser aux Anglais qu'il y avait une passe meilleure, les changements sur la barre étant trop récents pour qu'ils en eussent connaissance. Mais à présent qu'il n'y a plus que sept à huit pieds d'eau et qu'on avait lieu de croire qu'elle se comblerait en peu de temps, à en jager par les rapports de terre qui s'y sont faits depuis huit mois, étant d'ailleurs assuré que les Anglais sont informés de ces changements par voie de la Havane, j'ai pris le parti de désarmer les batteries du fort et de retirer les deux tiers de la garnison. Ne voulant pas exposer cette partie de nos forces aux hasards d'une attaque qui nous en priverait immanquablement, sans espoir d'en tirer aucun avantage pour la défense du pays, je n'y ai laissé qu'une pièce de canon de 8 et deux de 4, pour faire et rendre les signaux à nos vaisseaux, et un détachement de quinze hommes avec le pilote, sous le conmiandement d'un officier chargé de survoler la côte, afin de m'assurer de tout ce qui pourrait survenir d'extraordinaire, avec l'ordre de quit*
GHAR» XYIU.] fUBt
1er le poste, lui et sa troupe pour remonter ici, s'il aperr 1747^ cevait plusieurs vaisseaux ennemis ensemble.
^La passe de l'Est a dix sept pieds. Le Chameau l'a passé avec la plus grande facilité.
^J'envoie deux plans et devis pour deux forts, dont l'un est le fort de Plaquemines, situation que M. Lenormant préconise toujours. Outre mes raisons déjà développée^ contre cette situation, je dirai que le terrain n'est élevé que de deux pieds et demi au-dessus des plus basses eaux et qu'il est couvert d'un pied d'eau, lors des déborr déments. D'ailleurs, il est probable que le sol n'a paii assez de solidité pour supporter des travaux de fortifî-' cations, et c'est l'opinion du sieur Devergès, qui a une longue expérience.
^^Au détour des Anglais, le terrain est élevé de neuf à dix pieds au-dessus des plus basses eaux et pourrait soutenir toute sorte d'ouvrages. Il est nécessaire d'à? viser incessamment au choix du site à fortifier," . On voit que le gouvernement avait en perspective li^ ' nécessité de fortes dépenses, lorsque le budget des dé*-, penses courantes de cette année avait pris déjà des proportions plus fortes qu'à l'ordinaire et se montait à la somme de 506,445 livres.
Au commencement de 1748, il s'éleva conmie une 1748. guerre civile entre les Chactas, dont les uns se décla* rèrent pour les Français et les autres pour les Anglais^ Ceux qui s'étaient prononcés pour les Anglais, étant dansja minorité, étaient appelés les révoltés^ et se mirent, pai" petites bandes, à faire des courses sur les Français, ainsi que plusieurs lettres de M. de Vaudreuil en font foi. Une troupe de Chactas attaqua ua village des Allemands, tua un habitant, blessa sa femme, et fit sa fille prisonnière, avec trois nègres et deux né* grites. M. de Vaudreuil écrit à ce siyet, en date du 4 jwn;. ... . ...... -. : : . >
**Sur ce qu'on m'avait annoncé qu'un ^SkYf^^ .^H%
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1748. visité ce village, (Côte des Allemands) quelque temps auparavant» examinant tont avec attention, j'avais donné ordre de se tenir toujours sur ses gardes et de veiller surtout sur le ruisseau, par où ce sauvage était venu et par où il s'en était retourné. Pendant les premiers jours, qui suivirent cet ordre, on fut assez prudent et alerte, mais peu à peu, on a abandonné toute précaution. Puis, quand le mal a été fait, au lieu de s'assembler et de prendre des mesures efficaces contre un ennemi, dont on n'a rien à craindre, lorsqu'on est sur ses gardes, ils ont abandonné leurs habitations et se sont presque tous sauvés à la Nouvelle-Orléans, où pour les renvoyer, on a été obligé de les menacer, et de leur donner un détachement considérable pour les rassurer et les mener chez eu3C A peine le détachement fut-il parti pour revenir, que la plupart des Allemands se sont retirés de l'autre c6té du fleuve, pour y faire quelques défrichés dans les cannes. Us ont abandonné leurs maisons et laissé leurs terres bien cultivées, entièrement i la discrétion de leurs bestiaux.
^Voilà TelSet que produisent dans cette colonie les incursions des sauvages, et ce, autour de la Nouvelle- Orléans, où on a moins lieu de les appréhender que partout ailleurs. J'ai envoyé à Tombekbé l'ordre de faire tout au monde pour s'assurer des auteurs de cet acte, et fait dire à la nation que, si elle ne vengeait au plus tôt cette insulte, elle me mettrait dans le cas de l'abandonner entièrement."
Dans une dépêche du 15, il igoute : ^Depuis la précédente, j'ai appris, par des lettres de la Mobile, que le partisan, qui était venu aux Allemands faire le coup dont j'ai parlé, avait été tué, en arrivante son village, par son chef même et son propre firère, après avoir reçu les reproches qu'on lui fit, d'être venu gâter la parole donnée à la Mobile et la résolution prise de se récondr lier avec nous.
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^J'apprends des Alibamons qu'un parti de Chactas 1748. anglais, conduit par le frère de Soulier Rouge, passant aux Kaouitas pour aller à la Caroline demander des secours, a été attaqué et a eu huit hommes tués."
Le 14 juillet, les Chactas du parti français attaquèrent un village du parti anglais, et tuèrent treize hommes, au nombre desquels étaient plusieurs chefs très considérés. Les Chactas du parti anglais, ayant entrepris de s'en venger, attaquèrent à leur tour, le 16 août suivant, un village des Chactas français. Le combat fut opiniâtre de part et d'autre. Il y eut plus de cent hommes tués à cette attaque, et les Chactas anglais Airent obligés de plier. On les poursuivit l'espace de trois lieues. Leur perte fut estimée à plus de quatrevingts morts, avec pareil nombre de blessés, dont plusieurs moururent des suites de leurs blessures.
Il se donna entre ces sauvages plusieurs autres combats moins considérables, dans lesquels ceux attachés au parti français eurent toujours l'avantage.
Le marquis de Yaudreuil renouvela, à cette accasion, les représentations qu'il avait déjà faites sur la nécessité d'augmenter les troupes de la colonie, et fit observer que, tant que les postes ne seraient pas bien garnis, on ne saurait se flatter de pouvoir contenir les sauvages. Il marqua aussi que les Anglais ne cessaient pas, en paix comme en "guerre, de travailler à indisposer les nations sauvages contre les Français.
Après de longues délibérations, et après beaucoup de sang versé dans une guerre civile qui menaçait de les anéantir, la majorité de la nation des Chactas s'était enfin déterminée à porter la tète du Soulier Rouge à M. de VaudreuiL Ce chef célèbre fut tué au moment où il conduisait un convoi de marchandises anglaises dans son village, et, par cet événement, le parti qu'il était parvenu à former en faveur des Anglais serait tombé, si, en le faisant mourir, on avait eu soin en même
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^74a. tenïpA de détraire le convoi. Maïs les Anglais qui en étaient les maîtres, par le moyen des présents qu'ils se trouvèrent en état de faire, parvinrent à soutenir leur parti, à la tête duquel ils mirent un frère de Soulier Rouge. Quelques-uns mêmes de leurs partisans vinrent faire une excursion du côté des établissements français, et tuèrent cinq personnes. La nation se trouvant, par là-, encore divisée en deux partis, malgré la mort du Soulier Rouge, il y eut recrudescence de guerre civile. Les Anglais ayant profité de ces circonstances pour donner plus d'extension à leur commerce dans la nation, Toffi^ cier français, M. de Grand-Pré, commandant du poste de Tombekbé, fut informé que cinq traiteurs anglais devaient partir des Ghactas avec soixante chevaux tdiargés de pelleteries. Sur cet avis, il forma un parti de douze sauvages, commandés par un chef af&dé qui, s'étant posté sur la route que devait tenir le convoi, l'ctttaqua et le défit entièrement. Des soixante chevaux dont il était composé, quarante furent enlevés et les vingt autres tués ; mais il n'y eut qu'un anglais qui périt, les autres s'étant échappés.
Quant aux autres nations sauvages qui habitaient sur le territoire de la colonie, les Anglais, dont l'activité était pour le n^oins égale à celle de leurs rivaux, étaient parvenus à décider les Illinois à massacrer les Français et a détruire leurs établissements. Mais la conspiration ayant été découverte, le chevalier de Berthel, qui commandait dans cette partie du pays, en empêcha l'exécution, de sorte qu'on eut lieu d'espérer que la tranquillité serait bientôt rétablie.
Le marquis de Vaudreuil, en rendant compte au ministre de ces mouvements des nations sauvages, l'informa qu'il ne pouvait les attribuer qu'au mépris que ces nations avaient conçu pour les Français, en voyant lo peu de forces qu'ils avaient dans les différents postes, et qu'au bruit répandu par les Anglais que le roi de France
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n'ayait plus de vaisseaux pour transporter des troupes' 1748. à la Louisiane.
Des Indiens avaient eu l'audace de venir attaquer et tuer des chasseurs dans le voisinage même de la Nouvelle-Orléans, et le quartier de la Mobile avait été tellement inquiété que, pour rassurer les habitants, M. de Vaudreuil s'était décidé à s'y transporter. Il fit entourer les maisons de palissades et fit venir toutes les petites nations des environs, pour garder les avenues du poste et prévenir les surprises.
Dès qu'on fut informé de l'attentat conunis aux en*' virons de la Nouvelle-Orléans, M. de Noyan, lieutenant de roi, qui y commandait en l'absence de M. de Vaudreuil, détacha M. Tixerant, lieutenant, avec cin«» quante hommes de troupes régulières et de milices, pour courir après les sauvages. Ce détachement ayant dans sa route rencontré des Chactas qui étaient en chasse, et qu'il prit pour les auteurs de l'attentat que Ton voulait punir, le commandant Tixerant envoya deux hommes pour les reconnaître. Ceux-ci furent bientôt aperçus par trois de ces sauvages, lesquels firent leurs cris ordinaires pour avertir leurs gens de la présence d'étrangers. Mais les deux Français ayant pris la fuite et rejoint le détachement, M. Tixerantî dont la troupe était à terre, la fit rembarquer pour tra^ verser un bayou qu'il mit entre elle et les sauvages, et derrière lequel il se retrancha. Les sauvages, voyant le détachement firançais battre en retraite, lui tirèrent quelques coups de fusil, tuèrent un soldat et en blessèrent deux autres.
Le chef sauvage ayant ensuite demandé à parlement ter, Tixerant lui reprocha d'avoir tiré sur les Français. Ce chef prétendit que ce n'était ni lui ni ses gens qui avaient tiré, mais bien des esclaves, déserteurs de chez tes français, qu'il ofirait de rendre, si on voulait les lid
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1748. payer. H lui témoigna même beaucoup de chagrin de cette aventure.
M. de Vaudreuil, qui rend compte de cet événement» dit que le peu de fermeté du lieutenant Tizerant serait de la plus dangereuse conséquencei si le roi la laissait impunie» et que d'ailleurs cet officier s'adonnait à la boisson; U ajoutait qu'il fallait le casser. En effet» suivant la recommandation de M. de Vaudrenil» Tixerant lut cassé.
Jamais les Français n'avaient été plus harcelés par les Indiens que cette année. M. de Yaudreuil, le 16 novembre» donnait encore de nouveaux détails sur des attaques faites contre les colons par leurs infatigables ennemis. ^Le 9 courant» dit-il» un exprès de la Côte des Allemands me rapporta qu'un parti de sauvages était venu sur l'habitation de feu Cheval» où ayant aperçu quelques français et nègres qui bêchaient» les sauvages se saisirent des armes de ces habitants» ce qui les obligea de fuir et de traverser de l'autre côté du fleuve pour s'armer» mais qu'aussitôt» ils avaient repassé le fleuve pour s'opposer aux entreprises de l'ennemi. Je pensais que le sieur d'Arensbourg serait instruite temps de ce qui se passait et enverrait promptement au secours» mais je ne sais par quelle fatalité ce conunandant ne s'était pas encore rendu à son poste.
^'Tandis que ces habitimts traversaient le fleuve» les nommés Bouchereau et Rousseau fils» avec deux de leurs nègres» entreprirent d'amuser les ennemis» en at* tendant du renfort» et furent autour d'une maison» pour en chasser quelques sauvages qui s'y étaient retirés* Ceux-ci» qui les guettaient» tuèrent les deux Français et vinrent pour leur enlever la chevelure» mais les deux nègres s'y opposèrent et se battirent si vigoureusement» qu'ils tuèrent deux sauvages» et obligèrent les autres de se tenir enfermés dans la maison» d'où tirant de temps
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en temps quelques coups de fusil, ils blessèrent un de 1148. ces nègres à mort, et contraignirent l'autre, qui avait déjà plusieurs balles dans les chairs, de se jeter à la nage dans le fleuve, qu'il avait à demi passé, lorsqu'on accourut de l'autre côté pour l'en tirer.
^Les sauvages ne voyant plus de résistanee et parcourant quelques habitations pour les piller, rencontré* rent un nommé Baby, maitre de demse de la Nouvelle- Orléans, qui était monté sur un assez mauvais cheval, et sans autre défense qu'un couteau de chasse qu'il avait à la main. Ils voulaient le prendre en vie, mais il fit si bien qu'il se débarrassa d'eux et se jeta dans une maison, où était un jeune homme nommé Guillaume, qui avait retiré chez lui dix à douze négrillons et né* grites. Comme cette maison est assez bonne, qumqae ce jeune homme n'eût qu'un seul fusil et peu de muni* tions, il entreprit d'empêcher les sauvages d'y entrer, et fit si bonne contenance qu'il blessa dangereusemient un ennemi et écarta les autres. Mais le sieur Baby, qid s'était retiré dans cette maison, y reçut un coup de fbsil au travers du cou, dont il mourut.
^Je fis partir le lendemain un nouveau détaehemeat de vingt-deux hommes, pour renforcer le premier que j'avais envoyé par le bayou St-Jean, ne doutant pe« qu'ils ne rencontrassent les sauvages lorsqu'ils voodraient s'en retourner, et le même jour, le nommé Fia* mant, habitant de cette ville, qui venait des Allemands, me remit une lettre du sieur d'Arensboui^, qui m'apprit qu'il n'avait pu se rendre chez lui que le 10, i sept heures du matin, et qu'ayant voulu aussitôt traverser du côté attaqué avec un détachement, il n'avait pu le faire, faute de voitures ; que d'ailleurs, nos ennemis étant en plus grand nombre qu'on ne pensait, les habitants avaient appréhendé que, s'ils se fussent mis en devoir d'aller chasser les sauvages, ceux-ci n'eussent traversé de l'autre côté, où, ne trouvant que peu de forces, ils
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114B. annûeiit massacré les femmes et les enfants, et rava^ toutes les habitations. Ce qui lui a fait prendre le parti de rester sur la défensive et de partager tout son monde en t^is bandes, dont l'une pour conserver le haut, l'autre le milieu, et la troisième le bas de la côte, où il était, disait-il, en attendant du renfort. Cette conduite m'a d'autant plus surpris, que je lui avais donné l'ordre précis de secourir ceux qui seraient attaqués de ce côté* ci, et que j'ai toiyours pensé que de cent vingt à cent trente Allemands qu'il avait, portant les armes, il aurait pu en détacher une cinquantaine, avec lesquels il au^ MÔt d& marcher de préférence. Il était inutile qu'il me demandât un renfort, l'exprès qui m'apporta cette lettre m'ajant assuré que les ennemis s'étaient retira le 10, sur ks dix heures du matin, et qu'il avait été avec cinq de sas nègres, la nuit du 9 au 10, sur les dix heures du ioir, chercher le nonmié Baby, prêt à expirer ; qu'il l'avait traversé de l'autre côté pour recevoir les derniers sacrements, et ensuite amené à l'hôpital de cette ville, oà il est mort peu de temps après son arrivée. ' "La nuit du 11 au 12, je fus averti que les sauvages eummis, sur le point de se retirer, avaient été attaqués par notre détachement, qui leur avait tué deux hommes, bktBsé plusieurs autres, et que le reste avait gagné un pays impraticable, où l'on n'avait pu les suivre. J'ai axBsitôt commandé les petites nations d'ici, (les envircHis de la Nouvelle-Orléans) pour leur aller couper le chemin dans le haut de M anchac, et j'ai envoyé un détachement de vingt hommes pour aller au9si les guetter dans le même endroit, en cas qu'ils s'y rendent.
"Les deux premiers détachements sont arrivés, le 12, à sept heures du matin, et m'ont amené tout le bagage et les voitures des ennemis, avec une négresse qu'ils avaient faite prisonnière. Cette négresse a rapporté que les sauvages étaient au nombre de treize, que ce parti' a perdu aux Allem^and^ deux guerriers, qui ont été tués.
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et trois dangereusement blessés. Surpris par nos déta- i748. chementSy ils ont eu deux hommes tués, çt les antres se sont sanvés dans des marais, d'où ils ne sertiront peutêtre jamais. A Texeeption de deux fusik, ils ont tout abi^onné, butiui voitures, et quatre chevelnres qu'ils avaient levées. De ce parti sauvage il ne rQSte plus que deux hommes capables d'aller dans leurs fçyors."
^oilà, Monseigneur, ce qui a causé tant d'alarmes. A entendre les Allemands et la plupart des habitants de la Nouvelle-Orléans, ce parti était composé de flxm de deux cents hommes, et encore des plus intrépides de la nation des Chaetas. J'ai toi^jours pensé qu'il n'y avait tout au plus que douze i quinze vagabonds qui, connais* sant la timidité des Allemands, venaient tâcher de leur enlever quelques nègres pour les vendre aux Anglais."
La situation militante dans laquelle se trouvait la ^colonie fat sans doute pour elle une grande cause de dépenses, car le budget de cette année s'éleva à 539,965 livres.
Le 3 janvier, M. de Maurepas, alors ministre, envoya 1749. la dépêche suivante, concernant le commue de la colonie, au marquis de Vaudreuil et à Midiel de la Rouvillière qui avait remplacé M. Lenormant comma commissaire-ordonnateur : ^ Je vous recomniande de veiller soigneusement à ce que le commerce interlqpe, ne se fasse pas entre la Louisiane et les colonies anglaises, par lequel les colons pourraient, au détriment des, intérêts du roi, vendre leur indigo aux Anglais, qui leur donneraient des marchandises, des nègres ou de l'argent.
K7est à quoi il est de votre devc^r de veiller, et cet objet exige d'autant plus de soin et d'attention de votre part, que, depuis quelque temps, les interlopes anglais ont trouvé le mc^en de s'introduire dans œtte colonie, n m'est même revenu qu'il y a é^ ex||ê^ fies bateaux pour la Caroline. Le 9«At pour ce commerce £raudttr
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1749. leQX y prendrait bientôt de profondes racines, pour peu que Toa négligeât d^ mettre ordre.
^L'intention du roi est donc que vous empêchiez exactement tout commerce avec les Anglais dans la colonie. Si quelqu'un s'avisait de conduire ou d'envoyer quelques bat|ments chez eux, il faudrait punir suivant toute larigueiir des lettres patentes du mois d'octobre 1727. Vous ne devez, sous quelque prétexte qne ce puisse être, admettre dans la colonie aucun de leur bâtiments, et tous ceux qui entreprendront d'y aborder, doivent être confisqués s'ils peuvent être pris. En un mot, vous ne devçz ni tolérer ni laisser impuni aucun commerce avec eux, et Sa Majesté n'admettrait pas d'excuse de votre part sur cela. Il en est de même pour le commerce des HoUandais."
Pour ce qui concernait les produits agricoles de la colonie, le ministre, voulant donner de l'extension à l'exploitation du cirier, autorisa M. de Y audreuil à acheter la cire végétale provenant de cet arbre, et à la payer, pour le compte du gouvernement, de 10 à 12 livi^s, Is^ livre.
La colonie eut encore beaucoup à soufirir, cette année, de l'hostilité des Indiens. Le marquis de Y audreuil, dans une dé]>êche du 22 septembre, parle de continuelles attaques faites par des partis de difiérentes nations sauvages et de l'alarme générale qui régnait depuis les Natchez jusqu'à la Nouvelle-Orléans.
Pour détruire entièrement les sauvages, ajoute-t-iU Il faudrait des créoles dupays^ qui sont seuls capables de courir les bois et de faire la guerre à la manière des barbares; nèois malheureusement^ il n^y en a pas suffisamment* 1760. Cependant, les Chactas du parti français avaient si souvent et si rudement .frappé sur les Chactas du parti anglais, qu'il n'y avait plus que deux viUages de cette nation* restés ^les aux Anglais. ^Enocnre, de pén deux
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villages» disait M. de Vandrenil an ministrey en date du 1760. 1er février, il n'y a guère que les chefs qui persistent» car beaucoup de leurs guerriers voudraient en finir et revenir à nous. Je forcerai nos alliés» en les menaçant de retenir les présents qu'ils attendent, dé chasser les Anglais qui sont encore dans Tun de ces viUages. Nous ne pouvons faire autrement» faute de forces suffisantes. Car il est important de ne pas exposer nos armes à un échec.
^Tout est tranquille» moyennant deux détachements envoyés» l'un aux Allemands» l'autre aux Tunioas» où j'fti fait bâtir un &rt que ces sauvages me demandaient depuis long-temps» pour protéger leurs femmes» lorsqu'ils vont en course.
^uant aux Chickassas» il faudra patienter jusqu'à ce que nous puissions faire une expédition contre eux. Car des expéditions de 1736 et 1740 contre les Chickassas» les sauvages ont tiré la conséquence que nous étions incapables de jamais détruire ou réduire les peaux rouges. Jusqu'à ce que ces revers soient effacés» ainsi que la funeste impression qui en est résultée» notre position seraextrément pénible.
'^ Les Chickassas m'ont envoyé une femme française et des enfants faits prisonniers l'année dernière aux Arkansas et m'ont fait demander la paix. J'ai fait payer la rançon des personnes et j'ai répondu que je verrais quant à la paix» mais qu'il fallait qu'ils se comportassent mieux que par le p€LSsé."
On voit que c'était une détermination prise de ne pas accorder la paix aux Chickassas» mais de les détruire entièrement
Le 24 juin» M. de Vaudreuil rend compte de la continuation de la guerre civile chez les Chactas» et parie d'un combat» où cent trente chçvelures de Chactas anglais furent levées. Il dit aussi que les Chaotas de l'Ouest sont allés en course contre les Chickassas et lui
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1760. ont rapporté douze dieTehires. Il i^^^ote que, bi^i qu'il ne reste que deux villages chaetas fidèles aux Anglais, ceux-ci n'en font pas moins des efforts incroyables pour gagner le reste de la nation.
Au mois d'octobre, M. de Vaudreuil fit un rajçort favorable sur la situation de la colonie vis-à-vis des sauvages. ''Les Natcl^ez, dit-il, n'existent plus, ou peu s'en faut Les Chickassas sont fort affaiblis, et les Chaetas révoltés viennent d'être soumis. A la suite d'une expédition faite en septembre par les Chaetas affidés, ayant à leur tète quelques Français commandés par M. de Grand-Pré, les rebelles ont demandé grâce; et les sauvages, nos alliés, flattés de les avoir ainsi réduits, et charmés d'ailleurs de pouvoir terminer avec honneur une guerre qui leur coûtait leur propre sang, se déterminèrent à me proposer la paix au n<xn de toute la nation, et elle fUt conclue aux conditions suivantes :
''l ^ . ''Que tout chef, considéré, ou guerrier chaetas qui trempera ses mains dans le sang d'un Français sera tué sans rémission, et que si les parents de l'agresseur s'opposent à cette justice, toute la nation prendra les armes contre eux et leur fera subir le même sort qu'aux coupables.
"2 ^ . "Que tout Chaetas, ehef, ou guerrier qui introduira l'Anglais dans son village, sera puni de mort avec l'Anglais, sans que qui que ce soit de la nation puisse en prendre vengeance.
"8 ^ • Que toute la nation Chaetas continuera de faire la guerre aux Chickassas et qu'elle ne cessera de frapper sur ces perfides, tant qu'il en subsistera.
"4 ^ . Que les villages révoltés détruiront au plus tôt leurs fiHTts, et que l'on rendra de part et d'autre les prisonniers et les esclaves faits pendant la guerre."
Le gouverneur fit observer au ministre, qu'au moyen de cette paix, la colonie allait jouir dhme tranquillité
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qo^eUe n'avait pas ea le bonheur de goAter dapoia 1750^ sa fimdation» et prétendit que l'on n'avait pins à era»dre que les Ciiickassas, devenus cependant nioias redoutables par leur affaiblissement gradneL
Le fomremement firançais avait demandé an marquis de Yaudreoil s'il ne conviendrait pas de maintenir la guerre civile des Chactas, afin d'affaiblir eette paissante nation. M. de Yaudreuil répondit que la nation des Chactaa étant de son propre mouvement revenue à des sentistents meilleurs, et ayant accepté des copdi* tions qui prouvaient la sincérité de son afiection pour les Français, il eut été imprudent, dans son opinion* après avoir rétabli la paix entre les Indiens et les Français, de ne pas mettre un terme à la guerre civil» qui les déchirait, surtout après la satisfaction que les Chac* tas fidèles avaient obtenue pour les Français, de la part des Chactas révoltés. '«D'ailleurs, dit-il, cette nadon n'aurait pas tardé à s'apercevoir de nos intentioDs ca^ chées et i se convaincre que cette guerre inlestinfi l'affaiblissait trop. Alors, elle se serait peut-être décidée à la paix sans notre participi^on.'*
On se rappelle, qu'en 1747, le commissaire-ordonnatenr Lenormant avait eu la sagesse de s'qqposer à une nouvelle émission de papieMnomiaie ; mais M. Michel de la Rouvillière, qui lui avait succédé, fut de plus facile eon^position. Les opérations- financières dont le papier-monnaie offrait la perspective étaient trop tentantes pour qu'on n'y revint paà. Aussi, messieurs de Yaudreuil et Michel de la Rouvillière rendirent, le len février, une ordonnance portant la création de billets depuis vingt-cinq livres jusqu'à trente livres, et an-r dessus, s'il était nécessaire : "^Lesquels billets, disant messieurs de Yaudreuil et Michel dans leur codonnanee^ seront numérotés, enregistrés, signés par M. Michel, et ensuite oremis par eon^>te au trésorier pour s'en senpr h acquitter les dépenses du roif^^pour retirer les i^uîts
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r760. répandus dam le public et les récépissés qu'il pourrait lui-même y avoir répandus pour raison des dits paiements; lesquels nous ordonnons de rapporter au trésor après la publication de la dite ordonnance, et les billets y énoncés seront donnés en échange, de façon qu'il n'y ait pas d'autre circulation dans le public. Il sera fourni des lettres de change pour ces billets comme par le passé.**
Le' gouvernement fut fort étmmé lorsqu'il apprit qu'une pareille ordonnance avait été rendue, et elle fht dési^pprouvée par le conseil d'Etat, sur un rapport qui lui en fut fait et dont voici les conclusions:
1 ^ • ''Les chefs d'une colonie ne peuvent recourir i des expédients de cette espèce, que dans le^cas où il s'agirait de sa défense et de sa sécurité. Ils n'ont point, sur tout ce qui a rapport aux monnaies, plus d'autorité qu'un commandant de place assiégée qui, se trouvant sans argent et sans aucune ressource pour en avoir» peut faire recevoir du papier en paiement de ses dépenses ; et il serait même très dangereux d'étendre leurs pouvoirs sur une matière si délicate.
2 ^ . ''L'expérience que l'on a faite i la Louisiane de la circulation des papiers de caisse doit rendre très circonspect i cet .égard, et l'on ne peut pas douter que ceux qui font l'objet de l'ordonnance du gouverneur n'occasionnent bientôt les mêmes désordres que l'on a éprouvés i l'occasion des anciens. Par ces considérations, on estime qu'il est absolument nécessaire de les supprimer."
Le 28 novembre, le ministre écrivit i M. Michel une lettre fort sévère, dans laquelle il blâmait énergiquement l'ordonnance que ce commissaire avait rendue de concert avec le gouverneur.
"Le roi, écrivait le ministre, n'a point approuvé I'otddtmaikce que vous avez rendue, le 1er. février de cette année, pour introduire dans ie public des billets et les
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faire drcnler ccmune de la monnaie. Sa Mi^jesté a été x76d. même fort surprise que vous ayez pris sur vous de faire une telle opération. Votre conduite i cet égard est sans excuse*
''D'abord, vous avez outrepassé vos pouvoirs. En-* suite» vous ne devez pas ignorer les désordres qu'ac* valent produits dans la colonie les précédentes émissions de papier» et vous auriez dû craindre le retour de ces désordres par suite de votre opération.. Sa Majesté ne casse pas votre ordre par égard» mais vous voudrez bien retirer.incontinent tous les billets émis» contre des lettres de change sur les trésoriers généraux.^
Sur CCS entrefaites» le roi ayant enfin égard aux re* présentations de M. de Vaudreuil» qui» depuis longtemps» demandait une augmentation de foroes» décréta que dorénavant» il serait entretenu dans la colonie au moins trente-sept compagnies de cinquante hommes» formant un effectif de dix- huit cent cinquante hommes, n fut aussi décrété que le gouverneur pourrait donner annuellement un congé absolu à deux soldats par com« pagnie» à condition qu'ils s'établiraient dans la colonie.
En date du 26 septembre» le ministre avait envoyé de sages instructions à M. Michel» pour faciliter l'ao* croassement de la colonie. Ainsi» il permettait à M. Michel d'accorder des avantages fort libéraux aux soldats et i tous ceux qui voudraient se fixer à la Lomsiane. Il terminait en disant :
''Sa Majesté a bien voulu consentir à la proposition que vous lui avez faite de fournir gratis» i ces portes d'habitants» (les nouveaux venus) des vivres en mais et riz pendant dix-huit mois» avec des instruments pour commencer l'établissement des terres qui leur furent accordées. Elle approuve aussi qu'il soit fourni six mois de vivres de la même espèce aux artisans qui s'établiront dans les villes» avec quelques instmmentf panr leur métier. Mais elle attend de vous que vous viUUei^
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)750. àèe qti^enfloitfaittttbintiisageyioeque leseenoes- Bioni soient bien choisies, rapprochées, et à ce qu'il soit établi des villages.^ âaCf Alc
Le 12 octobre, M. Livaudais, capitaine de port et «hef {ûlote, fit au ministre, sur rembouchure da Mi»- 8is8i|»pi, un rapport intéressant, dont Toici un extrait : ^Monseigneur, j'ai l'honneur d'informer Votre Gran'* ' deur du changement qui s'est fait à l'entrée du fleuve, occarionné par l'équinoxe de septembre dernier. Lorsque hi fiàte du roi, le Rhinocéros^ est airivée en juillet, le gisement de la passe était Sud-Sud-Est, et Nc^- Nord-CNiest, et présentement elle gtt Est et Ouei^ Oela n'est que trop fréquent depuis vingt-cinq ans que j'entre et scÉ-s des Taisseaux. Rarement les ai-je sortis par où je les avais entrés, et ces changements arrivent ordinairement dans le mois d'octobre, lorsque ce fleuve a jpen de courant Alors les marées remontent jusqu'à ompe lieues. Il fiuidra présentement que les vaisseaux qui viendront chercher l'entrée mouillent Est-Nord^Est et Otœst-Sud-Ouest des maisons du poste de la Ba^
'. Parmi* les billets des trésoriers émis dans le pays en paiement de salaires, d'émoluments, ou pour autres services du roi, et que messieurs de Vaudreuil et Mi« ehel avaient voulu faire rentrer, en y substituant une monnaie' de papier de vingt-cinq à trente livres, il s'en trouvait beaucoup de contrefaits, ce qui avait coniaribiié & les déprécier. On découvrit qu'un nommé Joseph, homme de couleur libre, en était coupable. Convaincu de ce crime, il fût condamné à être fouetté par le bourreau, à être marqué avec un fer chaud, dWe fleur de lys sur l'épcuile, et à être vendu aux iles. 1751. Le 12 janvier, le marquis de Vaudreuil écrivit au nâûistre ponr lui demander la croix de St.-Louis en fttveur de M. de 6rand-Fré, commandant à Tombekbé. Il fohdaif cette demande sur la bonne conduite et le
CflAP. XVUl.] 41
service intelligent de cetofficier, qui s^était distingué 1761. dans la dernière campagne contre les Chickassas.
Le 18 février, M. de Vaudreoil et M. Michel publièrent des règlements de police. Comme rien ne peut mieux peindre l'esprit et les mœurs du temps, que ces règlements, par le style, la forme et le fonds, ils sont transcrits ici presque en entier :
REGLEMENTS DE POLICE
PIEERB RIOAUT, marquis de VAUDRBUIL»
Grouvemeur de la province de la Louisiane,
HONORÉ MICHEL de k BOCVII.LifcRR,
Conseiller du roi, commissaire général de la marine, ordonnateur en la dite province.
Décrétons au nom du roi, &c., &c.
Article. 1er.
U est défendu, à commencer du jour de la publication du présent règlement, à toutes personnes, de quelque état qu'elles soient, et sous quelque prétexte que ce puisse être, même avec les permissions de nos prédécesseurs, que nous avons toutes annulées, de distribuer aucune boi8S(m enivrante, de quelque nature que ce soit, d'en donner à boire chez eux, ni même d'en emporter à grandes et petites mesures, à peine de confiscation de toutes les boissons qui se trouveront chez eux, d'un mois de prison et de dix écus d'amende envers les pauvres.
Art. 2.
n sera seulement établi dans la ville de la Nouvelle- Orléans six cabaretiers, auxquels on expédiera une commission.
Art. 8.
Ces six cabaretiers donneront à boire avec toute la
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1761. modération convenable aux voyageurs, aux personnes malades, aux habitants et à tous les gens de mer seulement. Leur défendons de donner à boire à aucun soldat sous les peines les plus sévères, et aux sauvages et aux nègres, à peine, pour la première fois, de carcan, de dix écus d'amende, et de confiscation des boissons qui se trouveront chez eux, et de peine des galères perpétuelles en cas de récidive.
Art. 4.
Défendons également aux ditscabaretiers, à peine de cassation et d'amende, de donner à boire à qui que ce soit, les jours de fêtes et dimanches, pendant le service divin.
Art. 5.
Voulons aussi, sous des peines arbitraires, que les dits cabarets soient tous les jours fermés à neuf heures du soir, et qu'on n'y reçoive plus personne, passé cette heures.
Art. 6.
Seront les dits cabaretiers obligés de payer pour le privilège, chacun, la somme de deux cents livres paiannée à la fabrique de cette paroisse, qui en a grand besoin, et en outre, la somme de cent livres aussi par année, pour Fentretien des pauvres de cette ville, qui sont en grande nécessité.
Art. 7.
U sera égaJement accordé deux cantines, l'une i M. le major de la Nouvelle-Orléans et l'autre à l'officier commandant la compagnie suisse, la première, pour y recevoir les soldats fnmçais, et l'autre, pour les soldats suisses. Chacun boira à l'endroit qui lui est désigné,
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de manière que les habitants, voyageurs et marins ne 1761. soient pas plus reçus'dans les cantines que les soldats dans les cabarets, lesquels ne doivent pas en approcher. Les soldats ne doivent pas pour cela être contraints d'aller boire à la cantine, s'ils n'en ont envie, et seront les cantiniers sujets aux mêmes peines des cabaretiers, s'ils donnent à boire aux habitants, voyageurs, marins, sauvages et nègres.
Art. 8.
Et sur ce qu'il nous est revenu que certains habitants, au lieu de faire valoir leurs terres en les cultivant, se sont retirés à la ville, ou répandus dans les campagnes de ce gouvernement, pour y établir crapuleusement des cabarets borgnes, par lesquels ils subornent non-seulement la fidélité de tous les esclaves, mais encore les excitent à voler leurs maîtres, en les faisant soûler du produit de leurs vols, nous reconmiandons expressément à tous les bons habitants de veiller sur la conduite de ces particuliers à la campagne, pour nous instruire du désordre qui s'y passe, afin de les faire châtier dans toute la rigueur des ordonnances.
Art. 9.
Afin que nous puissions connaître d'où vient le désordre, qui est augmenté dans la ville par la multiplicité des cabarets qui s'y sont établis sans permission, nous ordonnons que dans huitaine, à compter du jour de la publication du présent règlement, tous habitants de la paroisse des Allemands et même des autres, qui ont quitté leurs terres pour venir s'établir ici, ayent à y retourner, à peine d'être traités comme vagabonds et perturbateurs du repos public, et, en conséquence, chassés du pays comme infimes.
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Art. 10.
1761 . Tous nègres et négresses ayant obtenu leur liberté et s'étant retirés dans qaelque coin de la ville, ou aux environs, qui seront coupables de recevoir chez eux des esclaves, pour les séduire et les exciter à voler leurs maîtres et mener une vie scandaleuse, au mépris des ordonnances du roi, perdront leur liberté et rentreront en esclavage au domaine du roL Nous supplions Sa Majesté de vouloir les recevoir au prix de 600 livres chacun, dont le fonds sera appliqué au rétablissement de l'église de cette paroisse qui en a un extrême besoin.
Art. 11.
Tout Français qui sera assez infime pour t(»nber dans les cas portés par l'article précédent, t^era fouetté par Fexéenteur de la haute justice et condamné aux galères perpétuelles sans miséricorde.
Art. 17.
Tout particulier, qui achètera d'un nègre, telle denrée ou meuble que ce puisse être, sans une permission par écrit, bien circonstanciée par son maître, sera mis au carcan pour la première fois, et au cas de récidive, condamné aux galères perpétuelles.
Art. 19.
Sa Miqesté ayant toigours entendu que chaque particulier, dans son habitation ou ailleurs, corrigeât en bon père de famille ses nègres sans les mart}rriser, et la plupart des citoyens ayant pris le change sur cet article, et leur passant souvent des fautes trop essentielles, nous
ne potnroiis en conséquenon amez reoonurâ&der à tous n5i . les citoyens d'être moins faibles à leur égard et de les châtier sans passion, dans tontes les occasions* Nous les avertissotts que si nous nous apercevons de leur faiblesse à ce sqjet, nous ferons prendre les nègres qu'ils ménagent trop, pour en faire des exemples sévères.
Art. 20.
Défeidons i tous habitants ou citoyens de souffrir dans leurs habitations, ni ailleurs, aucune assemblée de nègres ni négresses, soit sous prétexte de danses ou autrement, c'est-àrdire, d'autres que ceux et celles qui leur appartiennent; comme aussi de permettre que les leurs aillent dans les habitations étrangères à pareil dessein. Sa Majesté ayant expressément défendu toutes sortes d*assemblées.
Art. 21.
Défendons pareillement aux nègres de la ville et de la campagne de s'assembler dans la ville, aux environs, ni ailleurs, sous quelque prétexte que ce soit, i peine de la prison et du fouet, et en outre, à peine contre les maitres de dix livres d'amende pour chaciyi des nègres ' à qui ils l'auront permis.
Art. 22.
Si aucun des habitans et citoyens est coupable de souffrir chez lui une troupe de nègres étrangers et de leur permettre une assemblée sous quelque prétexte que ce soit, il payera cent écus d'amende à la fabrique de réglise, pour la première fois,' et devra, pour la récidive, être condamné aux galères perpétuelles.
Art. 23.
Tout nègre qui sera rencontré dans les rues et chemins publics, portant une canne, verge ou bâton, sera châtié
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ilJiU par. le premier blanc avec Fmstrumeiit éomt le nègre sera porteoTy et si le nègre était ass<Bz osé pour-ye mettre en défense ou en voie de se sauver, le blanc swa tenu de le dénoncer ponr le châtier suivant l'exigence du cas.
Art. 24.
Tout nègre, ou autre esclave, allant de jour et encore plus àe nuit, dans les rues et chemins, à pied 'et à cheval, sera arrêté par ceux des blancs qui le rencontreront, pour lui demander sa permission, et si le nègre cherche à s^évader, nous exhortons le citoyen de faire en sorte de le t^onnaitre et de le dénoncer pour être puni ainsi qu'il conviendra.
Art. 25.
Et comme les nègres crèvent tous les chevaux de la colonie par leurs courses immodérées, en les enlevant dans les parcs, même jusque dans les écuries, et que cela nuit mfînimeBt aux travaux de^la colonie et aux intérêts d&s particuliers, nous permettons de tirer sur les dits nègres ainsi rencontrés à cheval, et qui ne voudront pas se faire connaître.
Etant informés que les nègres de la ville prennent la licence dé sortir la nuit des maisons de leurs maîtres, qu'ils laissent abandonnées et ouvertes, aux risques de tout événement, pour aller s'assembler avec ceux de la c^pagne qui viennent roder dans la ville, y faire mille brigandages, et boire ensuite ce qu'ils ont volé au public et à leurs maîtres, nous exhortons et même ordonnons à tous les citoyens de veiller exactement à ces sorties nocturnes, sur lesquelles nous allons exercer une stricte police; et si nous pouvons, les uns et les autres,
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faire des découvertes i ce stget, la justice Tigoureute liai. qui en sera faite, intimidera éeux qui seront capables d'un désordre aussi scandaleux. Les habitants de la oampagne peuvent contribuer à détruire ce vice, en contenant leurs nègres dans leurs habitations.
Art. 28.
Tout nègre et autre esclave, soit à la ville, soit à la campagne^ qui n'aura pas les égards et les soumissions qu'il doit aux blancs, c'est-à-dire, qui sera assez insolent pour les coudoyer dans les routes en leur disputant le terrain, et qui enfin, oubliant qu'il est esclave, leur manquera en quelque façon que ce soit, sera puni de cinquante coups de fouet et marqué d'une fleur de lys sur la fesse, afin de faire connaître au besoin la qualité de son crime.
Art. 29,
Tous les nègres et autres esclaves qui vont à Péglftsc, entendront dès le matin ht première messe. Ceux de la campagne y seront conduits par le commandeur de chaque atelier, lequel le ramènera tout de suite chez son maître, et s'il y en a de domestiques qui soient dans Fusage de suivre leurs maîtres aux autres messes, ils se retireront à la porte de l'église pour les y atte.ndre, le tout à peine de châtiment.
Art. 80.
Nous venons d'expliquer toutes les déférences et «bli* gâtions des nègres envers les blancs et particulièrement envers les maîtres, il est bon d'instruire le public que cela ne s'étend pas indifiérenmient pour tout le monde. Un particulier, soldat, ou tout autre, n'a pas le pouvoir de maltraiter un nègre qui ne lui dit rien et qui ne lui
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1*751. maaqae pdnt II peut Tarréter en certains cas et en demander justice, attendu que le nègre n'est sujet qu'à la justice de son maître et à celle de la police. En conséquence» et suivant les ordres de Sa Majesté, nous défendons à qui que ce soit de se donner cette licence de maltraiter les esclaves, et cela, sous des peines arbitraires, telles que les cas l'exigeront"
Ces ordonnances caractérisent, d'une façon énergique, l'esprit qui présidait à la législation de l'époque. On voit qu'elles infligeaient les galères à perpétuité pour des délits qui, de nos jours, entraîneraient i peine quelques heures de prison.
H parait du reste, par une dépêche de M. de Vaudrenil, que la Louisiane servait quelquefois de geôle de police, de prison ou de Bastille au gouvernement français, et que l'on y envoyait par lettre de cachet des gens que Ton voulait punir, ou dont on voulait se débarrasser. Dans cette dépêche, en date du 15 mai, il disait : ^La situation où se trouve la dame Ste.-Hermine, qui est venue en cette colonie par lettre de cachet, il y >a plus de trente ans, m'oblige à vous représenter que cette dame est hors d'état de s^y soutenir plus longtemps, par la misère ou l'a réduite la mort de M. de Loubois, avec lequel elle avait toiyours vécu. Je demande la permission de la faire repasser gratis en France sur les vaisseaux du roL D'ailleurs, la lettre de cachet est prescrite, et la dame est fort âgée."
Jamais la colonie n'avait été mieux protégée depuis sa fondation, car jamais elle n'avait eu autant de troupes pour la défendre que cette année. Cela prouve le crédit du marquis de Yaudreuil i la cour. Il est évident que l'on fit plus pour lui qu'on n'avait jamais fait pour aucun de ses prédécesseurs. En effet, par les envois successifi qui avaient été faits, il se trouvait avoir deux mille hommes de troupes de ligne à ses ordres. Voici comment elles étaient distribuées en avril 1751.
District de la Nlle^-Orléans, 900 Fran. 76 Suisses, 975 nfii. Do. de la Mobile . . 400 Fran. 75 Suisses, 475
Do. des Illinois 300
Do. des Arkansas 50
Do. des Natchez 50
Do. des Natchitoches 50
A la Pointe Coupée 50
Aux Allemands 50
Total . 2000
D'après cette augmentation de troupes et Faccroissement de dépenses que le gouv^Tiement français se décidait ainsi à faire, il est clair qu'il voulait reprendre avec plus de vigueur l'œuvre de la colonisation qui, jusqu'à présent, avait été si stérile en résultats avantageux. Mais la suite fera voir que ces nouveaux efforts ne furent pas pli» beureux que les précédents.
MfisnrrBLLIOBNCK BIITRK MESSIEUBS DE TAUDREUIL ET MICHEL DE LA ROUYILUftRB.— ÉTAT MORAL, MIUTAIRE, COMMBROAL ET AGRICOLE DE LA COLONIE^MORT DE M. MICHEL DE LA ROU- VILLlfeRE.— M. D*AUBERVILLE EST NOMMÉ À SA PLACE.— LE M AR aUIS DE VAUDREUIL EST ENVOYÉ AC CANADA.-^M. DE KERLBREC LUI SUCCÈDE.— aUBRELLE ENTRE LES CAPUCINS ET LES JÉSUI- TES—MORT DE IVAUBERYILLE.— IL EST REMPLACÉ PAR ROCHE- MOEB.-aUERBLLB ENTRE KERLBREC ET ROCHBMORE.
1*761. LBinarqnisde Vandreuil et M. Michel de la Rou« villière s'étaient, dans le commencement de leur administration, assez bien entendus. Ils étaient surtout parfaitement tombés d'accord sur la création du papiermonnaie, que le gouvernement français avait ensuite désapprouvé. Mais c'eut été une chose trop rare que de voir un gouverneur et un commissaire-ordonnateur continuer de vivre en bonne intelligence et s'occuper ensemble des intérêts du pays. Depuis plus d'un demi siècle d'existence, la colonie n'avait pas encore vu une pareille merveille ; aussi l'harmonie qui régnait entre M. de Yaudreuil et M. Michel de la Rouvillière ne devait-elle pas être de longue durée, comme on le verra par cette dépêche du 15 mai, écrite par M. Michel.
**Au poste du détour, dit-il, M. de Vaudrcuil a placé le flieur Duplessy, enseigne de nouvelle recrue, sans capacité ni expérience. Cet officier, étant ivre, y a maltraité le garde magasin Carrière. Mais le gouverneur a pris le parti de l'officier, car qui dit officier dit tout. Quand on prononce ce nom d'officier, il faut que tout
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le monde tremble I Aussi» dès qu'mi de ces Messieurs i76i. a un démêlé avec un particulier, il ne manque pas de lui dire aussitôt: savez-vous bien que votis parlez à un officier?. Et si, par hasard, Tafiaire vient devant moi, le plus grand motif de défense est de me dire : comment^ Monsieur^ il ose parler ainsi ou agir ainsi avec un offi^ cier ! Et quoique Tofficier eût tort, la partie adverse est toiyours condamnée, parceque les militaires dominent au conseil par le gouverneur, le mtgor, et ses flatteurs.
^11 n'y a aucune justice à attendre de M. de Yaudreuil. Il est trop paresseux, trop nonchalcmt Sa femme est trop maligne, trop passionnée, et a de trop forts intérêts dans tous les postes et dans la ville, pour que le gouverneur ne soit pas obligé de ménager servilement le corps des officiers et bien d'autres.
''Il devait détruire les abus du temps de la compagnie, mais il s'en est bien gardé. Us flattent sa vanité, puisqu'il se trouve le maître absolu de tout, et favorisent ses entreprises. Les troupes et les anciens conseillers y trouvent aussi leur avantage, puisqu'ils vexent le public impunément, conmie ils l'ont toiyours fait, au moyen d'une cour servile qu'ils font au gouverneur."
M. de Vaudreuil n'était pas en reste avec M. Michel sous le rapport des récriminations, et, le 20 juillet, il écrivit pour se plaindre de la mauvaise volonté de M* Michel à fournir les postes de ce dont ils avaient besoin. Ce qui produisait, prétendait-il, le plus mauvais eSet et provoquait trop souvent la désertion des soldats.
''Les Chactas, dit-il, s'impatientent de ne pas rece-* voir leurs présents. Ce retard est très f&cheux et peut avoir les plus funestes conséquences. Je sais même qu'il y a déjà eu quelques pourparlers avec l'Anglais, M. Michel ne cherche qu'à contenter son amour propre et son penchant au despotisme."
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1761. Le même jour que M. de Va«dreml écrivait cette dépêche, c'est-à-dfre, le 2<> juillet, M. Michel envoyait, à son tour, l'exposé suivant :
"Les Chactas qu'on veut à tout prix ménager sont une dépense énorme pour le roi. Messieurs de Grrand- Pré, commandant de ce poste, et Desilets, traiteur, sont venus ici comme plénipotentiaires, laissant beaucoup de marchandises au poste de Tombekbé et M. Fopulus de St.-Protais commandant par intérim. Ils cmt séjourné ici dix mois sous divers prétextes, et lorsqu'on les a priés de s'en retourner, sur l'avis que leur présence était nécessaire, ils ont demandé un lot considérable de marchandises, qui sont très chères et qu'ils prennent comme d'usage «u prix de France. J'ai refusé, mais M. de Vaudreuil a donné un ordre pour un lot douMe, malgré mes observations.
*^ n'y a point à douter, Monseigneur, que le gouverneur n'ait un tiers dans ce poste, à son profit, ainsi que dans tous les autres. Personne n'en doute ici. M. Lenormant a dû vous le prouver par ses mémoires et par le cautionnement de M. de Vaudreuil en faveur des précédents commandants de postes et fermiers de traites, n est trop haut pour en avoir servi, si son intérêt ne l'y eut forcé. Oe sont toutes créatures canadiennes et ses parents ou alliés, de lui ou de sa femme, qui occupent tous les postes.
"M. de .Pontalba, le seul qui n'est pas de cette clique, ne possède la Pointe Coupée que parce qu'il est de moitié avec Mme la gouvernante. C'est de lui que je le tiens, et il ne tirera pas sûrement au sort avec les autres pour la distribution des compagnies. On ne manquera pas de trouver des prétextes aussi spécieux pour le poste de Tombekbé, où le commandant, M. de Grand-Pré, ne tirera pas non plus au sort, tandis qu'on a refusé de placer M. de la Houssaye au Détour pour y fixer les nouveaux habitants, pour lesquels il se donne beaucoup
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4e 8(»n. On a envoyé des farines suivant Tiisa^e à Tom- n^l . bekbé pour la troope. Mais on l'a vendw aussi suivant Tusage, et l'on a fait manger du mais aux soldats, dont huit ont déserté.
'^A peu près dans le même temps, M. DelifiOy enseigne, parent de M. de Vaudreuil, et commandant aux Arkansas, ayant appris qu'il y avait de nouvelles troupes arrivées et que tous les officiers devaietit tirer les postes au sort, pour s'assurer du sien qui est un des meitteurs de la colonie, est parti, sans «ongé ni permission, de son poste, où il a liiissé um caporal pour commandant. H est arrivé ici au grand étoimement de tout le monde. M. de Vaudreuil, qui en a senti la conséquence, l'a fût repartir sous deux fois vingt quatre heures, mais sans aucun châtiment. A son arrivée à son poste, M« Delino a trouvé maison nette, le caporal et le reste de la gai^ nison ayant déserté. Ils avaient enlevé tout ce qu'ils avaient pu emporter. Voilà ce qui augmente les dé* penses, sans que l'ordonnateur y puisse rien.
^U n'y a point de discipline. On passe tout au soldat, pourvu qu'il boive Bon argent à la caittine, où on lui donne des drogues qui ruinent sa santé. Depuis quelques mois, il n'y a pas moins de cent malades à l'h6pital.
^11 y a ici au menis soixante officiers qui montent à peine une garde tous les cinquante jours. Pas un n'est destiné ^m désigné pour faire la visite des casernes^ où règne la malpropreté la plus dégoàtante. Les soldats y font d'ailleurs ce qu'ils veulent. On leur passe tout, dis-je, pourvu qu'ils aillent boire à la chitine. Malgré les règlements, ils en sortent le vin et ies spiritueux, quHls survendent aux nègres et aux sauvages. Cela a été prouvé dix fois. Tout le monde l'a vu, et on n'y met aucun ordre. J'en ai parlé plusieurs fbis à M. de ^ Vaudreuil; mais au lieu de diminuer, cela ne fait qu'augmenter. C'est M. de Belle Isle, aide-magor, qvi afferme la cantine, la fait régir et donne une somme au major,
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1761. d'autres disent aussi à Mme la gouvernante. Ce qui est sûr, c'est que M. de Vaudreuil a tiré sur le tirésor, en fitveur de M. de Belle Isle, un billet de dix mille livres sur ses appointements, ce qui a servi a acheter le vin qui se boit à la cantine.
^D'ailleurs, Mme de Vaudreuil est capable d'un commerce plus bas. Elle a ici affaire à tout le monde et elle force les marchands et les particuliers de ae ehsirger de ses marchandises, pour les vendre au prix qu'elle taxe. EUe a un magasin chez elle de toutes sortes de drogues, que son maitre d'hôtel vend, et, lorsqu'il n'y est pas, elle prend bien Faune et la mesure. Le mari ne l'ignore pas. Il en retire un bon revenu, et c'est le motif de tous ses désirs et de ses occupations.
**Le premier usage qu'on a fait de Tordre donné par vous, monseigneur, de mettre un cadet dans chaque compagnie, a été d'y placer des enfants qui viennent de naître. Il y en a de quinze mois à six ans, qui comp* tent pour la distribution des vivres."
M. Michel continue d'entrer dans les détails des abus d'autorité commis par les officiers, qu'il prétend être tout puissants par Tappui de M. de Vaudreuil, ainsi que par celui du conseil. Il ajoute que beaucoup d'habitants sont obligés d'abandonner la colonie pour éviter des vexations. Il se plaint de la mauvaise conduite de M. Fleuriau, procureur général, qu'il taxe de suffisance, d'ignorance et de passion. On voit que M. Michel de la Rouvillière en voulait à peu prés à tout le monde. Si la moitié de ce qu'il dit est vraie, la colonie devait être dans une situation morale bien déplorable. Car la plus honteuse vénalité y régnait, et l'exemple de la corruption venait d'en haiit C'était un reflet de ce qui se passait alors en France.
Le 80 novembre, il y eut un arrêt du conseil d'état qui prorogeait pour dix ans l'exemption des droits d'entrée et de sortie sur les denrées et marchandises que les né-
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gociants français feraient transporter dans la colonie ]75f . de la Louisiane, ainsi qne rexemption, pendant le même laps de temps, de tons droits d'entrée en France, sur les marchandises et denrées da crû et da commerce de la dite colonie.
On se rappelle qne la première exemption avœt été accordée en 1732 pour dix ans, et prorogée pour dix antres années en 1741. La même prorogation était donc encore, cette année, décrétée pom* dix ans, c'est-idire, jusqu'en 1762. C'était persévérer dans la bonne voie. Mais il ne suffisait pas, pour faire prospérer la colonie, de l'adoption d'une mesure libérale; il aurait fallu savoir coordonner tout un système de colonisatien, et veiller à ce qu'il fut mis en opération d'une manière franche et vigoureuse.
Au mois d'avril, deux cents hommes de troupes étaient arrivés de France. Les navires, qui les transportaient, ayant touché à Hispaniola, les jésuites de cette île demandèrent et obtinrent la permission d'envoyer aux jésuites de la Louisiane des cannes à sucre et des nègres accoutumés à les cultiver. Les cannes furent plantées sur l'habitation des révérends pères, a l'endroit où est maintenant la Seconde Municipalité, immédiate* ment après la rue du Canal. Mais il parait que l'on ne sut psts en tirer parti, car ce ne fut que long-temps après, en 1796, que l'on s'en servit pour faire du sucre^ d'une manière suivie et lucrative. Ainsi, c'est à l'active industrie des jésuites que la Louisiane doit la naturalisation de ces roseaux qui ont été pour elle, plus tard, une source de richesses immenses.
A bord de ces mêmes navires, il y avait soixante jeunes filles qui étaient transportées à la Louisiane aux frais du roi. Ce fut le dernier envoi de ce genre. Ces filles furent données en mariage à des soldats, de bonne conduite, à qui on accorda leur congé. On leur fit des concessions de terre, et on donna à chaque couple ime
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1761. raeke etsoii veau» un ooqet cinq poutes» ua fi»]» une bàdie el une bôc]ie. Pendant les trois premières années df leur établissement, on leur distribua des ratims de vivres, une petke quantité de poudre, de pktmb, de grains et graines de toute espèce.
Cest de cette humble origine que smit sorties plusieurs de nos familles les plus riches et les {dus iespeetable& Traversant plusieurs générations d'ancêtres laborieux et honnêtes, elles sont arrivées atyourdliui i la fortune et à une position honorable. D n'y a rien là dont elles ne puissent s^énorgueiUir. Car elles ne doivent riea à la fetveur du sort, mais tout à leur propre indnstrie et à leur mérite, tandis que d'autres femilles, autrefois privilégiées, oubliant que la vraie noblesse du citoyen, la garantie de son bonheur et de sa prospérité gîsaent dans le travail, dans la sévérité des mœurs, dans l'ambition d'être utile, dans les services réels, rendus i la patrie, sont tombées pc^ leur faute bien au-dessous du rang qu'elles auraient toiqours dû garder.
1752 ^^ ^ "^^ ^^^ Chickassas ayant renouvelé leurs déprédations à l'instigation des Anglais, M. de Yaudreuil se mit à la tête de sept oents hommes de troupes et d'un grand nombre d'Indiens, et avec ces Cnroes considérables, il entreprit une campagne qui ne ftit pcus pb» heureuse que les précédentes. Il trouva les Chickassas renfermés dans plusieurs forts que les Anglais les avaient aidés à bâtir. Chaque cabane de leurs villages était même fortifiée et entourée d'un large fossé. N'ayant aucune artillerie de siège, le marquis se contenta de dévaster le pays, et après avoir laissé une forte garnison dans le fort de Tombekbé qu'il agrandit, revint à la Nouvelle-Orléans.
Cette année, un Chactas et un Colapisaas s'étant querellés, le premier dit au second que les Colapksas n'étaient que les humbtes chiens des Français, qui s'en fusaient obéir au moindre signe. Irrité de cet afficont, le
Cplapissastaale Chaotas d'un coup de £sa, et s'enfuit n52. à la Nouvelle-Orléans. Les parents du mort s'adressèrent à M. de Vaudreuil pour qu'il leur livrât le coupfible. Le marquis, ayant fait de vains efforts pour leur inspirer d'autres sentiments que celui de la vengeance, finit par donner l'ordre d'arrêter l'assassin. Mais il échappa à toutes les recherches. Dans cet intervallci le père de celui dont on dc[aaiidait le ^sang, se rendit chez les Çhactas et leur offrit de mourir pour son fils. Sa proposition ayant été acceptée, le vieillard s'étendit sur le tronc d'un 0.rbre et présenta sa tête, qui fut tranchée d'un seul coup. Ce trait, dont le cœur seal d'un père était capable, devint le syjct d^une tragédie composée par un officier de la colonie nommé Leblanc de Villeneuve.
Le 28 septembre, M. Michel de la Rouvillière fit un exposé fayorable de l'état de l'agriculture dans la colonie. ''Les plantations de ciriers, dit-il, ont étonnamment réussi. Le sieur Dubreuil, à lui fieul, a fait au nu>ins six milliers de cette cire. D'autres particuliers en ont fait en proportion, et plusieurs ont été dans les bois, du côté de la mer, en faire sur les arbres sauvages de même espèce. Le public n'use point ici d'autre matière pour s'éclairer, et le commerce en a profité d'^ne partie, tant pour France que pour l'Amérique. Il faudrait envoyer des cultivateurs et des nègres. La colonie augmente rapidement d'elle même. H ne s'agit que.de l'aiguillonner. Depuis trois ans, il s'est fait quarante belles maisons en briques à la Nouvelle Orléans; plusieurs belles habitations se sont formées, &c."
Peu de temps après avoir rédigé cette dépêche. M, Michel de la Rouvillière mourut, et fut remplacé par M. d'Auberville.
Sous l'administration du marquis de Vaudreuil, les dé- 1753, penses de la colonie avaient toujours suivi une marche Inondante et se montèrent cette année à 030 767 liv.
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1753. Issu d'une famille assez haut placée dans la hiérarchie nobiliaire, il était resté dix ans gouverneur de la Louisiane, qu'il avait régie en grand seigneur, qui y était venu pour y faire ses affaires, s'il faut en croire les accusations du. commissaire ordonnateur. Il n'en sortit que pour être promu au gouvernement du Canada, que son père avait déjà eu avant lui, et où il se distingua par l'habile et courageuse résistance qu'il opposa aux Anglais en 1756. M. de Kerlerec, capitaine dans la marine royale, fut appelé à le remplacer et arriva à la Balise, le 24 janvier. Parvenu à la Nouvelle Orléans le 3 février, il prit, le 9, possession du gouvernement.
C'était un officier de mérite qui, dans ses états de service, comptait vingt cinq campagnes sur mer, et quatre actions où il s'était distingué et avait reçu plusieurs blessures.
Le 11 juin, il fut convoqué un conseil de guerre, pour prendre en considération des représentations faites par les Chiactas. Ils demandaient la mise en liberté de trois déserteurs français arrêtés par eux, d'après d'anciennes conventions, et livrés aux Français, qui les tenaient emprisonnés contrairement à ces mêmes conventions, lesquelles portaient : d'un côté, obligation pour les sauvages d'arrêter les déserteurs français, et de l'autre, obligation de la part des Français de leur* faire grâce. Les Chactas menaçaient de ne plus arrêter les déserteurs, si l'on ne tenait pas la promesse donnée à cet égard. Le conseil de guerre fut composé de M. de Kerlerec, gouverneur, de M. de Beauchamp, lieutenant de roi à la Mobile, Bobé Desclozeaux, commissaire ordonnateur de la Mobile, de messieurs de Bonnelle, de Favrot, de Grand-Champ, capitaines français, de Grondel, capitaine * suisse, Aubert, aide-major de la Nouvelle-Orléans, de Livois, lieutenant, TAbbé et Doriocourt, enseignes en pied. Ourlas, enseigne en second, Deville, megor. Ce conseil de guerre fit droit à la réclamation des Chactas
et remit en liberté les trois soldats détenus pour déser- J753. tion. On voit que, dans cette occasion, le beau rôle était pour les sauvages, qui savaient observer euxmêmes la foi des traités, et, en même temps, forcer les Français à les exécuter strictement.
he 90 août, le nouveau gouverneur, M. de Kerlerec, rendit compte au ministre de l'état de la colonie, par la dépéebe suivante:
^Je suis satisfait de la nation des Chactas. 11 m'aparu qu'ils tenaient leurs promesses. Mais il faut aussi que nous tenions les nôtres envers eux.
'^Ce sont des hommes réfléchis, et qui ont plus de justesse et de précision qu'on ne pense dans leur raisonnement Je leur ai fait, des reproches réitérés sur la facilité avec laquelle ils recevaient les .traiteurs anglais. Mais je leur ai parlé avec bonté, en leur faisant comprendre que, tant qu'ils tiendront à eux d'une main et à nous, de l'autre, ils doivent s'attendre tous les jours à de nouvelles divisions, puisqu'ils ne doivent pas avoir oublié que c'est par les traiteurs anglais qu'on leur a porté, en tant de difiérentes occasions, des paroles qui les avaient brouillés avec nous et avec leurs propres frères. Ils en sont convenus avec moi, en ajoutant que, de notre côté, nous avions les premiers torts, puisqu'étaat les premiers Européens qu'ils aient connus et qui les aient assiyettis aux difiérents besoins dont aiyourd'hui ils ne peuvent plus se passer, nous ne sommes pas plus attentifs, ou pour le moins, aussi attentifs que l'Anglais à leur procurer abondamment tout ce qui leur est devenu nécessaire pour la traite; ajoutant encore que si nous avons un article de traite, nous manquons de plusieurs choses qu'ils trouvent chez l'Anglais et conformes à leur goût; (ce que nous n'avons jamais étudié avec la même attention que l'Anglais); mais qu'au surplus, leurs coeurs étaient à nous, quoique leurs nécessités les obligeassent de traiter avec une nation, à laquelle ils renonceraient .
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1753. volontiers' pour toujours, -s'ils pouvaient trouver ckes nous les mêmes ressources qu'elle leur procure.
^Je demande en conséquence qu'il soit envoyé des muv chandises en assez grande quantité pour n'en manquer jamais ; qu'elles soient d'un assortiment convenable et €oïiformes aux échantillons envoyés. Ces d^enses ne sont pas à comparer à celles qu'occasionnent les gœri-es, et ces dépenses de traite préviennent la guerre.
^M^étant aperçu que les Arkansas mollissaient» j'ai fait venir le chef à médaille et dix-sept chefs ou considéréSf et les ai fort caressés, amusés et hébergés. Ils s'bo sont retournés enchantés. Je leur ai recommandé de courir le fleuve^ l'espace de quarante lieues en dessus et en dessouSr contre les Chickassa^ les Chérokis et Chaonannons. J'ai remplacé le sieur de la Houasaye, qni y commandait, par le sieur de Reggio.
"L'hiver dernier, le& Chickassas ont tué les hommes d'un convoi allant aux Illinois, sous la conduite du sieur Bouligny. Une fille de dix ans, la seule qui ait été épargnée, a été emmenée prisontiière et envoyée à la-Caroline.
''Nous avons encore trois prisonniers chez les Chic* kassas, savoir : Bea'uvais, Poirier, et la fille du nommé Androny, âgée de douze ans, qui avait été prise un mois avant cette aventure.. J'ai racheté les deux hommes pour cent livres de peaux de chevreuil chacun, et donné des ordres pour ravoir cette jeune fille, qui est dans le village, et sous la garde du grand chef, avec plus de dééence peujt-étre qu'on n'en observerait en pareil cas dan» notre nation. Je compte la ravoir incessamment.
''Il se passe de temps à autre quelques légers actes d'hostilité, sous prétexte de méprise, entre les Chactas de l'Ouest et ceux de l'Est. Comme ce scmt des actes isolés d'homme rouge à homme rouge, je ferme les yeux, d'autant* qu'il est un peu de notre- intérêt que oes deux fractions de la nation se- v<»ent avec un certain éloigne-
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meut» parée qôe^ dans ce cas, ncms sommeH gkts »6nm )753; des deux.
^ Je pense, eomme M. de Y audrenil, qu'il est ccmvena* ble de conserver le poste de Tombekbé, malgré les or* dres de la cour. C'est un dépôt à portée des villages de FEst et un point df* surveillance sur TAnglals-
**J'ai relevé» le sieur de Pontalba, qui cominaTidait à la Pointe-Coupée, quoiqu'il dut y rester pour le bien de cette localité, mais J'ai cédé aux calomnies d'ntie cabaie qui fait courir le bruit que le sieur de Pontalba ne serait pas* relevé, parce quM avait jusqu'il présrnt, pensionné le gouverneur d'une somme de Is^^OOt) livrc^ et que sans doute fôtais dans le même cas^ puisque j« le maintenais. Due pétition, signée de plus de quarante habitants des plus notables, m'avait été présentée pour maintenir le sieur d*^ Pontalba, lorsqu'il fut question de la mutation, avant Iç départ de M. de Vaudreuii, et» sur cela, je votilais le conserver. Mais j*ai dû cédef à de perfides insinuations, et j^avQue, Monseigneur, qu'un t)areil trait me pénétre et m'iiumilie; autant qu'il medouBe du mépris et du dégoût pour ce pa^^s cj>
**Membrède (1) et les Capucuis sont déjà contre moL
^I/établissement des Allemands ne s^est point re* fait depuis le malheureux «coup que lesChactas y coek fait en 1748 ou environ.' Les habitants s'en retireBt insensiblement, au point qu'ils diminuent Umsr tes jours. C'était cependant une ressource décidée ponr.ies douceurs de la vie de chef lieu et pour tes* voyÉlIg^rs, et en même temps, c'était qne àug.mentation de paj's cultivé et de cDlons pour l'Etat. Ihen ne rassure iâ partie qui y reste; et le dégoût est au point qn^l s'en est déjà présenté plusieurs, pour me demander des terrains ail^ leurs» si je ne leur accorde pasjine apgmentatioii «de troupes. Hs désirent même que ce soit des« Soisaes^
(1) C'éuitiMiiif»oAdi«n ietplnBini«cm»<lii.{|a)r&
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I^d4 diâes pour U t^tç et surtout pour l08 piréseuts aux saUTaf^ chaçtaâ» a\Qeo lesquels je suis eu arrière de ifeuxy et même» tout à rheure, trois présents. Ce qu'ils me reproelieiit avec véhémence, on peut même dire, avec iosdteuce, et ils viennent pour cela à la Nouvelle* .Orléamk Ce qiliest un mal,.puisqu'il8 acquièrent aiusi une couna^ssauce des localités, qu'ils pourraient un joui? tourner centre nous». Ils me menacent d'appeler les •ABglaiji. Je supplié Votre Grrandeur de ue pas me 4aîsser plus longtemps dans une situation si critique."
Le 4 de juillet» M. de Kerlerec écrivait: ^j'ai reçu les familles Lorraines envoyées par la Concorde^ et je ks ai établies aux Allemands. Elles travaillent bien. U en ûradratt comme cela beaucoup pour faire avancer la cc^Bie. . Il nous faut des familles habituées aux tra^ v^ux de kk culture et qui redoublerakut d'ardeur dans un pnya» oà les revenus leur appartiendraient sans être è^éiîrés d'impôts."
Dahs iftie autre dépêche du 9 -du même mois, il se plaint- beaucoup des machinations des Anglais» ^£ii cas de guerre, dit-il, la sûreté de cette colonie serait gra;remeiU compromise, car la colonie manque.de tout^, Ce qni est fort inquiétant pour un gouverneur capable, de peser les conséquences de Tabandon dans lequel elle se trouve. J'ai eu l'honneur de vous représenter <|ue les dessous de la Nouvelle-Orléans sont ouverts de toutes parts,' l'entrée du Heuve, on ne peut plus libre, point de «canons on beaucoup trop peu, dont la plupart •ont défectueux, point de canooniers, un vide de cinq cent soixante hommes dans les troupes, des ordres réitéréa d^économie, et des réductions de fonds de plus de moitié sur toutes les parties les plus essentielles et les {dus urgentes des réparations, et en même temps les plus iatésessantes pour la sûreté de la colonie; enfin des or- <|re8 de ne ri|sn prendre sur nou^ en fait de fortificatii»s nouvelles, sans l'agrément de la cour. De pareilles po-
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sitionSy dans on éloignement sr considérable, demandent 1764. de sérieuses réflexions, surtout si on veut -se rappeler la demande que firent Messieurs de Yaudrepil et LenormaDt d'établir un fort à quinze lieues dans le OuacbitaSf ^t à laquelle la cour ne répondit que deux ans après, en le permettant s'il était indispensable. Mais il n'était plus temps, puisque les Cbaouannons qui s'y étaient rendus pour s'y établir et couvrir le fort, s'ennuyèrent d'attendre et décampèrent pour n*y plu3 revenir. Si cependant le fort avait été construit alors, les Anglais, l^s Chérokts, les Chickassas, nos ennemis, ne fieraient pas dans le cas de pouvoir entreprendre aucune communication par eau avec le fleuve par la belle rivière, (Obio), par la rivière Blancbe, et encore moins par celle de Ouabache, où est maintenant le fort Vincenties, Notez qu'alors on aurait fait l'ouvrage à prés de cent pour cent meilleur marcb^, et qu'à l'avenir on ne pourra y procéder qu^ayec des forces considérables, qui augmenteront encore les frais. Cependant, à la manière dont le$ Anglais se remue nt, cm ne peut guère se dispenser d'en venir la, sans quoi ils finiront par interrompre nos communications avec les Illinois."
Il y avait à cette époque, à Tile aux Chats, une petite garnison commandée par un officier nommé Roux ou Duroux. Cet homme était dWe extrême avarice et d'une cruauté égale à son avance. Il employait ses soldats à faire du charbon de bois, dont il trafiquait, et, pour les plus petites fautes, il les faisait attacher nu» à des arbres, au milieu des marécages, où il les laissait exposés des nuits entières aux piqûres dpsraoustics. Ces malheureux, exaspérés par les tounneats que leur infligeait ce monstre, le massacrèrent, s'enfuirent à la Mobile, et, se joignant à quelque^ traiteurs anglais, cherchèrent à gagner la Géorgie en traversant le territoire ,des nations indiennes. On envoya un parti de Cbactas courir après les fugitifs. Ils furent atteints et aurétés.
1754. L'un (Peux se donna la mort, les autres fiurent ramenés a la Nouvelle-Orléans, où on leur fit leur procès. Deux d'entre eux subirent le supplice de la roue, et un troisième, qui appartenait aux troupes suisses, fut, en vertu des règlements de discipline et de pénalité qu'observent les Suisses au service de la France, placé dans une espèce de cercueil, où son corps fut exactement emboité, et deux sergents le scièrent en deux. On ne peut Hre sans frémir le récit de pareilles horreurs. Si Ton jugea prudent de décider que les soldats n'avaient pas éprouvé une provocation ^suffisante pour justifier le meurtre de leur chef, il fallait au moins commuer la peine horrible que la loi leur infligeait. Les Indiens^ qui ne laissaient jamais échapper Toccasion de faire quelques réclamations en présents ou indemnités^ pré* tendirent que leur territoire avait été souillé par le suicide du soldat, qui avait cherché ainsi à échapper au Sort qui l'attendait En conséquence, ils demandaient un présent qu'ils recevraient comme une expiation de cet acte. C'étaient les Alibamons qui faisaient cette demande, et, comme M. de Kerîerec tenait à conserver leur bon vouloir, il leur fit réparation pour ce suicide* Lorsque les soldats qui étaient en garnison à Itle aux Chats, s'étant révoltés, massacrèrent leur commandant, il s'y trouvait en état d'arrestation, par ordre de ce éommandant, et pour n'avoir pas voulu participer à ses méfaits, un habitant nommé Baudrot. Cet homme avait été employé plasieurs fois avec succès par les dififérents gouverneurs, dans des négociations importantes auprès des sauvages, qui avaient pour lui beaucoup de considération. Il parlait parfaitement leur langue, et connaissait leur pays dans toute son étendue, aussi bien qu'eux lïiêmes. Il avait de plus une force de corps extraordinaire. Toutes ces qualités lui avaient si bien concilié l'estime et l'amitié des^ Chactas, dit Bossu dans jBon ouvrage sur la Louisiane, qu'ils l'avaient adopté et
lai avaient accordé tons les privilèges d'un homme de 1754. leur nation. Les soldats révoltés avaient forcé ce malheureux de leur servir de guide jusqu'à une certaine difïtance chez ies ludiens, et l'avaient renvoyé en lui dotitiant un certificat qui témoignait de la violence dont on avait fait usage à son égard. Cela n'empêcha pas de lui faire sun procès comme complice des fugitif. Il fut rompu vif, et son corps jeté dans le fleuve- Cet acte de barbarie étonna même les sauvages et leur inspira une vive indij^nation, qu'ils ne craignirent pas de manifester hautement, surtout les Chactas.
Le 20 septembre, M* de Kerlerec et le commissaire ordonnateur^ d'Auberville, envoyaient coiyoïnÇement cette dépèche : "Les terres de feutrée du fleuve qui ne ,sont formées que par les dépôts des eaux du fleuve, ont si peu de consistance qu'il n'est pas possible, sans des dépenses considérables, d'y former d'établissement ni de fortifications solides*
"Ceux que la compagnie des Indes y avait fait faire, et qui étaient considérables, sont détruits, U n'en reste aujourd'hui que quelques vestiges, que les vases achèvent d'cnsevelirj malgré les réparations qu'on y a faites en 1741 et 11^2, lesquelles se trouvent présentement sous Te au à toutes les marées.
^'11 est cependant de conséquence d'y avoir un asile pour y placer une garnison, les pilotes d'entrée et leur équipage, ainsi que pour les secours dont les vaisseaux, qui entrent et qui sortent, ont besoin.
"Un vaisseau de cinquante canons, dont les fonds seraient bons, le haut bord bien calfeutré, les rablures d'é* trave et detambot, tribord et bâbord, du haut en bas, garnies d^une bande de plomb, de quatre pouces de large, doublé de bois de eypre rouge et mailleté, pour les garantir des vers, durerait au inoins trente années dans le fleuve. Cela tiendrait lieu d*un fort que la ua* Jure du terrain rend impossible." j^
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1754. Dans cette même dépêche, ils disaient : •'L'île de la Balise qui était, il y a vingt ans, à une demi lieue au lai^e, est maintenant à une lieue et demie en arrière sur le côté, et se joint à cette langue de terre que projette le fleuve en se déversant dans le golfe, et elle est par conséquent éloignée des vaisseaux qui viennent du lai^e. €e qui rend d'autant plus nécessaire rétablissement d'un poste flottanlt.''
Cette dépêche; qui parait peut-être exagérée dans l'assertion du fait qu'elle avance, n'en constate pas moins une chose importante : c'est la rapidité presque incroyable avec laquelle le fleuve gagne sur la mer en prolongeant dans le golfe, par son limon, cette langue de terre dont elle fkit son lit et ses bords.
Au mois de décembre, il y eut & la Mobile une grande cérémonie, i l'occasion de la distribution des présents à faire aux 'nations indiennes. Les Chactas, contents de ceux que leur fit M. de Kerlerec, lui décernèrent le titre de : Père des Chactas,
''J'ai dû, dit M. de Kerlerec, dans une dépêche du 19 décembre, montrer beaucoup de confiance dans leurs promesses, mais au demeurant, je les connais assez pour les juger fourbes^ menteurs et très intéressés. Aussi, suis-je sur mes gardes, sans qu'il y paraisse. '
**Les Chickassas se recrutent journellement des Chérokis et dés Chaouannons, qui vont chez eux prendre fenmie. Sans cela, ils seraient réduits maintenant à presque rien, par la quantité de chevelures que font sur eux les Chactas. Cette guerre, d'ailleurs, a le mérite d'occuper les Chactas,"
Quoique le gouvernement français eut recommandé la plus stricte écononde et eut rétréci de beaucoup le cadre des troupes, le budget des dépenses ne s'en éleva pas moins cette année, à la somme de 963,124 livres.
1755. On Crut, en 1755, que les Anglais méditaient une attaque eontre la Louisiane, et M. de Kerlerec fit tous les
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préparatifs nécessaires pour la repousser, si elle avait 1766. lien. Le 26 juin, il annonçait an ministre qu'il énver* rait à l'tle aux Chats douze hommes pour obserrer le» mouvements des Anglais, qui, en cas d^attaque, ne manq aéraient pas, disait -il, de venir atterrer à Tilc aux Vaisseaux. Ce détachement devait lui renvoyer six liomnieH à Tarrivée de la flotte anglaise, et les six autres devaient venir le trouver, lorsque les Anglais auraient pris un parti.
Le 18 i>ctobre, continuant ses préparatifs, il écrivait ; Le rétablissement de la plate-forme des quatre batteries an détour à TAnglais est bien avancé, et Ton pourra bientôt y monter les vingt neuf pièces de canons, de dix^huit de calibre, qui y sont déjà. Je vais faire finir les parties qui étaient restées à faire, depuis le premier projet approuvé, pour établir les quatre petites batteries de quatre canons, de dix-huit chacun, que j'ai proposé de faire dans le détour audessus des premières, afin qu'elles soient toutes en état de recevoir les qnarante-trois pièces de canons du même calibre, que j'ai demandées et que je vous demande encore avec instance, pour pouvoir réunir les unes et les autres dès leur arrivée, 11 faudrait cinq cents hommes de recrues "
A cette époque, les Anglais faisaient aux Françaifi une guerre très vive dans le Canada, dont ils devaient bientôt s'emparer, et M. de Kerlerec craignait avec raison pour la Louisiane, qui avait toujours été pour les Anglais un objet de convoitise. C'est pour cela qu'il demandait des secours avec tant d'instanccp Mais c'était au faible Louis XV qu'il s'adressait, et la France, BOUS ce règne corrompu et pusillanime, était déjà loin de Tépoque, où sous Louis XIV, elle avait été accusée d'aspirer aune domination universelle. Elle se débattait avec peine contre les rivaux puissants qui l'entouraient et n'avait guère assez d'énergie et de puissance de reste, pour défendre ses possessions lointaines.
1*756. M. de Kerlerec et M. d'Atiberville farent, ran, le premier gouvemeor, et l'autre, le premier commissaireordonnateur qui vécurent en parfaite intelligence. Mais, GOtmme si la colonie ne devait jamai9 être sans un siget de. discorde intestine, il s'éleva une espèce de petite guerre entre les Capucins et les Jésuites, et, conune il n'y a rien de plus envenimé que les dissentions religieusesi il en résulta une assez grande perturbation pour la province. Il y avait le parti des Capucins et le parti des Jéçuites. Les femmes surtout prenaient à cette lutte une part très active. Voici quelle était l'origine de cette querelle.
La compagnie des Indes, en vertu des lettres patentes du roi, du mois d'août 1717, avait déclaré et statué que toutes .les cures et missions qui étaient et qui seweat .ci-après établies à la Louisiane, dans toute l'étttidiie de :pays, comprise depuis l'embouchure du fleuve Mis^issîi^i en le remontant, jusques et y compris la rivière Quai^ache et toutes les autres rivières qui affluent à la mer, seraient remplies, &ous Tautorité de Tévèqufi de Québec ou de celle de son coadjuteur^ par les pères capucins de la province de Champagne, &ans qu'il pût y être établi aucun autre religieux et prctre eéculier, si ce n était de leur consentement, et cela, à condition de fournir par an tous les prêtres qui leur fieraient deuiau^ dés, soit pour les cures, soit pour les missions que Ton jugerait à propos d'établir dan,"* la dite étendue de paya- La compagnie avait donc décrété en conséquence que les dits pères capucins seraient mis e a possession des églises, presbytères et chapelles, pour missions établies et à établir dans la dite étendue de pa^^ aËii d'en jouir sans aucun trouble ni empêchement, .^ ^ ^ -
Mais les Capucins avaient compté sans les Jéeniîtes qui» en 1726, avaient obtenu aussi la permission de s'éta* blic dnn^ la colonie. Cependant^ afin d'éviter tout conflit» on leur avait assigné une juridiction différente de celle
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des Capucins, dans la partie haute et la plus reculée de 1765. la colonie. Mais par Farticle 24 du traité conclu entre la compagnie des Indes et lés Jésuites, il était dit : Le supérieur de la dite mission pcurra résider à la Nouvelle^ Orléanir à condition qu'il i^\j Ttmplira aucune fonction ecdésiastique^ sans le consentement du supérieur des Capucins, Il n'en fallait pas davantage pour des hommes aussi fins et aussi entreprenants que Jeajésaites- Ainbi, ils obtinrent de l'évéque de Québec une commission de grand vicaire» dont l'exercice devait avoir lieu dans les limites de la mission des Capucins, où ils n'avaient aucun droit de s'immiscer, d'après les traités conclus. C'est pourquoi le conseil supérieur de la province avait refusé avec raison d'enregistrer les provisions de grand vicaire, obtenues par les Jésuites* Malgré cela, les Jésuites avaient peu à peu usuqié toutes les fonctions curiales en dépit des Capucins, et avaient poussé Taudace jusqu'à menacer d'interdire ces derniers. Les pauvres Capucins, qui n'étaient pas de force à lutter avec des adversaires aosaî habiles, se plaignaient hautement et demandaient pro* tection au gouvernement, mais ils avaient eu le tort d'agir avec trop de bonhommie envers leurs rivaux. Ainsi, le 9 mars 1752, le révérend père Dagobert, sapérieur des Capucins, avait eu T imprudente courtoisie d'inviter le père Beaudoin, supérieur des Jésuites, à bénir la chapelle de l'Hôpital des pauvres de la paroisse. Ce que le père Beaudoin s'était empressé de taire d'autant pi as volontiers, que le père Dagobert eut la politesse d'agir dans cette cérémonie comme assistant. Le père Beaudoin se servit de cette circonstance comme d'une arme contre les Capucins. Il disait qu'il avait publié ses lettres de grand- vicaire aussitôt après les avoir re* çuea ; que bien qu'il se fût annoncé comme tel, on n'a» vait fait aucune objection à ce qu'il fît publier, en cette capacité, le jubilé, à ta paroisse de la Nouvelle-Orlé^ ans, le 26 février 1753 ; qu'ensuite, il avait béni, en H
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17M. même capacité, au mois de mars, la chi^lle de FHftpitaiy et qu*ayant été de cette manière recomiu par les Gc^ucins comme vicaire-général du bas de la province, il était trop tard pour qu'ils pussent être fondés à lui contester ce titre et les prérogatives qui y étaient attachées»
Telle était la question qui agitait la colonie et qui restait indécise.
1766. Il ne se passa rien d'intéressant dans la colonie en 175d. A part quelques tiraillements intérieurs, tout était tranquille. Cependant, le 1er d'avril, M. de Kerlerec écrivait au ministre : ^J'ai déjà dit que les Anglais des provinces de New- York, de Pennsylvanie, de la Virginie et de la Caroline ne négligent rien pour s'attirer les nations sauvages qui nous sont alliées. Leurs démarches à cet égard sont devenues sans bornes et sont toujours soutenues par des présents qui« indépendamment qu'ils sont fort considérables, sont encore étudiés de manière à satisfaire leur goût Ces mêmes présents sont d'ailleurs accompagnés de différentes menées secrètes, soutenues par des harangues toigours dirigées contre nous.
*'Le9 gouverneurs de la Virginie et de la Caroline ont mis nos têtes à prix* Je crois que le gouvernement anglais l'ignore, car s^il le savait et Tautorisait, ce serait abominable* Nos sauvages m^ont souvent offert de m'apporter leurs chevelures, mais j*ai toujoare repoussé ces offres avec indignation."
Le 12 décembre, il renouvelait ses observations sur le dénûment de la colonie, au moment où il était le plus nécessaire qu'il en fût autrement, pour neutraliser les efforts des Anglais, "Les sauvages^ disait-il, mur^ murent, et, si nous ne leur faisons pas les présents ac^ coutumes, si nous ne fournissons pas à leurs besoins^ ils aocepteront les propositions avantageuses des Anglais."
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Le budget des dépenses fut encore très élevé cette iî^6. année, et se monta à 829^8 livres.
Le commissaire ordonnateur, d'Auberville, mourut le 14 mars, et M. Bobé Desclozeaux le remplaça par in- 1757. térimp
M. de Kerlerec se trouva tellement dépourvu de mu* nitioQSr qu'il envoya à la Vera-Cruz demander de la poudre, du sa,lpétre et du ^ulTret mai» il n'en obtint que vingt-et-uu mille six-cenl^vingt<troia livre3, de trca mauvaiBe qualité.
Une dépêche de M* de Kerlerec, du 21 octobre, fait voir jusqu'à quel point cette bt^Ue colonie de la Loui* siane était alors délaissée par la France, qui £K>uteaait une guerre difficile contre TAngleterre.
Kerï^e^rec au uiNiaTfiE:.
** Monseigneur, je n'ai aucune nouvelle de la Cour, depuis vos dépêches du 17 février et 15 juillet 1755. Aucun des secours que je vous ai demandés par les miennes, dont voici la quinzième en chiffres, ne nous est parvenu, et par surcroît de malheurs^ les moyens que M* Desclozeaux et moi avons mis en usage, pour nous procurer de quoi satisfaire nos plus pressants besoins, n'ont encore eu aucun bon succès.
"Les magasins du roi sont épuises. Ceux des particuliers le sont aussi depuis longtemps. Nous sommes Journellement harcelés par les Chactas, qui sont dans la disette de tout Us nous menacent plus que jamais d'avoir recours aux Anglais et d'introduire leurs traiteurs chez euK. Les nations Alibamons parlent sur le même ton ; toutes les autres sont également mécontentes- La partie des Illinois n'est pas mieux pourvue. Nous n'avons pu y envoyer par le dernier convoi que les plus faibles objets de ses besoins. Les Anglais travaillent fortement à traverser et rompre mes négociations pour la paix projetée avec les Chérokis. Ils pren-
1757. nent des mesures fort justes pour s'emparer de tous les bâtiments qui peuvent nous venir. Ils ont établi une croisière iSxe au Cap St Antoine de Cuba, où ils ont actuellement une frégate, avec un bateau de dix canons; et leurs corsaires, qui désolent nos caboteurs, viennent les chercher jusqu'aux approches de la Balise. Enfin, nous manquons de tout, et le mécontentement des ^uvages laisse tout à craindre.
•* Jusqu'à présent, j'ai su les apaiser ; mais je n'y suis parvenu qu'avec bien des dépenses, e^ sans quelques dernières ressources en marchandises, que nous ont procurées quelques petits bâtiments échappés à la vigilance de nos ennemis, nous aurions déjà éprouvé quelque fâcheuse révolution de leur part
"Cet exposé, Monseigneur, qui vous remettra sous les yeux notre situation, nos dangers et nos besoins, vous fera juger en même temps combien il est essentiel, pour maintenir ces nations dans notre parti, que les secours, que je n'ai cessé de vous demander, nous parviennent promptement.
^ette colonie est d'ailleurs ouverte de toutes parts. Jl serait impossible de résister longtemps en cas d'attaque. Nous serions perdus, si les sauvages alliés venaient et nous tourner casaque."
M. de Kerlerec, pendant toute l'emnée, écrivit lettres sur lettres sur le même ton, ou plutôt elles enchérissaient les unes sur les autres et démontraient quelle était son anxiété relativement aux dangers qui menaçaient la colonie. Mais il n'obtint aucune réponse. 1758. Le 23 janvier 1758, M. de Kerlerec informait le ministre, que le chevalier de Villiers, capitaine aux IHinois, était allé, il y avait deux ans, avec la permission de M. de Macarty, guerroyer contre les Anglais, pour venger la mort de son frère M. de Jumonville, et s'était emparé du fort Grandville, qu'il avait brûlé. On sait que cet officier avait alors eu l'honneur de faire capi-
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toler Washington, au fort Nécessité. U est à remarquer 1758. que cet événement eut lieu un 4 de juillet, date qui devait par la suite devenir si célèbre, et auquel le nom de Washington est si glorieusement attaché.
Le 23 d'août. M- de Kerlerec annonça au gouvernement français, qu'il venait de recevoir des secours, avec un nouveau commissaire ordonnateuîr M, de Rochemore. " Il était temps, dit- il ; les Chactas commençaient déjà à se livrer à des actes d'hostilité, et auraient tué, il y a quelques jours, deux français, si ceux* ci ne s'étaient réfugiés dans la cabane d'un chef."
Au mois d'octobre, M. de Kerlerec envoya au gouvernement des renseignements détaillés sur les forces que possédaient encore les nations indiennes, malgré leurs fréquentes guerres entre elles et contre les Français. Il disait que les Chactas avaient cinquante-deux villages, et pouvaient mettre quatre mille hommes siu^ pied, et que les Alibamona comptaient trois mille guerriers, 11 ajoutait que ces deu^ nations étaient les boulevaxds de la colonie, et qu'il fallait à tout prbc les concilier.
"Les présents, dit-il, sont une coutume diîjpendieuse, et que peut-être on aurait pu éviter dès le principe, mais qu'il est maintenant impossible de supprimer. D'ailleurs, ces dépenses ne sont pas la dixième partie de la dépense que coûteraient les guerres, que ces présents ont évitées. Les marchandises envoyées après un SI long retard sont insuffisantes, surtout à cause des avaries. Cela est fâcheux, car j*aurais pu frapper sur les établissements anglais dans tout le Sud, pendant que M. de Vaudreuil les dévastait au Nord, Tel était mon projet, et mes arrangements étaient pris en conséquence, mais j'ai attendu inutilement pendant plus de deux ans les moyens de le mettre à exécution.
"L'empereur des Koouitas m'avait répondu des nations Kachissas, Tcliiapas, Abékas, Talapouches et Ali* bornons, qui on dépendent. Les Chérokis, les Chaouan-
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1758. nons, voisins de cette partie, se seraient liés avec ees'premiers, et peut-être, dans une telle circonstance, aurais^Je pu accorder la paix aux Chickassas et Abékouchis, qui la désirent depuis longtemps, et qui enfin, alors liés du même intérêt que nos alliés, auraient formé une chaîne suivie depuis cinquante lieues dans le Nord-Est du poste des Alibamons, côtoyant les établissements anglais, jusqu'à la source de la rivière des Chérokis, qui se décharge dans le Ouabache. J'y aurais ajouté un fort détachement Arkansas, et j'aurais aussi donné des ordres à M. de Macarty pour détacher également les nations de son territoire. Le tout ensemble aurait formé quatre feis plus de sauvages que M. de Vaudreuil n'en a, et je me serais flatté que ces expéditions, bien conduites, auraient ruiné sans ressource cette partie immense de la Nouvelle-Angleterre, en une seule campagne. Par ce mc^en, M. de Vaudreuil aurait pu i^occuper utilement ailleurs. ''Voilà, Monseigneur, quel était mon projet depuis trois ans, et qu'on ne m'a pas mis en état d'effectuer* Ce n'est cependant pas faute d'avoir exposé mon projet à découvert et l'avoir bien motivé, sous les yeux de» ministres vos prédécesseurs."
Le 20 décembre, M. de Kerleree demanda la creix de St-Louis pour M. Aubry, capitaine d'infanterier qu'il avait envoyé aux Illinois, et qui venait de faire une action d'éclat au fort Duquesne. ^Toutes les lettres, dit-il, qui nous parlent de cette affaire, s'accordent exactement sur la bravoure, la fermeté et le sang-froid avec lequel cet officier a toujours continué, pendant l'action, de donner des ordres, qui ont été d'autant pfa» fidèlement exécutés qu'il est aimé par le soldat. Je vous demande, Monseigneur, avec toute l'instance possible, la croix de St.-Louis pour cet officier d'une valeur peu commune, rempli de mérite, et généralement estimé de tous ceux qui le connaissent Aubry a été bien secondé par Villiers, Adamville, Devergès,&c., &c.
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Une dépéehe de M. de Macarty, qui commandait aux 1758. minois et qui avait marché au secours des Français du Canada, rend aussi compte de ce brillant fait d'armes de M. Aubry. En voici quelques extraits :
^Le 8 juin, les Anglais tentèrent, une descente à 111e Royale pour en faire le siège. La défense vigoureuse des Français les a obligés de se retirer avec perte, &c«
"Da fui Carilkm, 11 jnîDet.
^Le général Deane,à la tête de dix-huit mille Anglais, vint attaquer M. de Montcalm dans ses retranchements, où il n'avait que trois mille cinq cents hommes. Le général anglais, se croyant assuré de la victoire, dit aax sauvages : Mes enfants^ je ne veux point vous exposer. Soyez seulement spectateurs^ et vous allez voir comment je vais donner le fouet à ce chef français. Le combat se livre, M. de Montcalm défait les ennemis, dont il reste cinq mille hommes sur la place. Le général Deane et son état migor sont tués, et le reste a pris la fuite, 6u^
"Fort Daqiieme,98 septembre.
^Le fort Duqnesne a été menacé, une partie de la campagne, par une armée d'environ dix mille hommes, edmmandée par le général Forbes. La maladie du général Forbes avait, dit-on, retardé l'exécution du projet d'attaque, mais neuf cents bomme«r de bonne volonté, détachés d'un corps de six mille Anglais retranchés non loin du fort, et commandés par le colonel Greene, se sont présentés, le 14, à six heures du matin, dans les déseits du fort Duquesne. On ne fiit averti de leur arrivée que par le bruit des caisses et le son des instruments. Aussitôt, M. Aubry, capitaine des troupes de la Louisiane, détaché au printemps dernier par les ordres de M. de Kerlerec pour commander le convoi d'approvisionnement destiné au fort Duquesne, court aux armes, sort du fort, suivi de ses ojBiciers et de la plus grande partie de ses troupes. Il vole dans les dé-
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1758. serts» essaie trois violentes décharges, et enfin écrase les ennemisy dont il reste trois cents snr la place, deux cents prisonniers, sans compter beaacoiq> de noyés, et revient victorieux dans le fort, où commandait M. de Lignerie, capitaine dn Canada, qui en était sorti avec une partie de ses troupes pour soutenir M. Aubry. Tous les officiers se sont distingués à cette affaire, et ceux des minois et ceux de la Louisiane. Ils ont parfaitement secondé la valeur de M. Aubry. Les plus distingués sont M. de Villiers, capitaine, le même qui, en 1756, prit un fort sur les Anglais à Dambelle, et le sieur Devergès, enseigne. Ce dernier i^est débarrassé de trois Anglais qui le serraient de près. Il en a, tué deux et fait le troisième prisonnier.''
Le fort Duquesne n'en ftit pas moins pris plus tard par les Anglais. Le général Forbes ayant marché avec toutes ses forces contre ce fort, l'officier qui y commandait, voyant qu'il ne pouvait s'y défendre, embarqua toute son artillerie et' ses munitions, mit le feu aux édifices, et opéra fièrement sa retraite en face de l'ennemi, et le drapeau au vent.[Cette brave gamiscm se laissa flotter sur rOhio et le Mississippi. Le courant l'amena à la Nouvelle-Orléans, où elle fut reçue avec les^^honneuirs qu'elle méritait.
1769. A peine le nouveau commissaire-ordonnateur, M. de Rochemore, était-il arrivé à la Louisiane, qu'une mésintelligence s'élevait entre lui et M. de Kerlerec, et qu'il se permettait des actes qui attiraient sur lui le blâme du gouvernement français, comme on le verra pari-extrait suivant d'une lettre du ministre Berryer à M. de Kerlerec et à M. de Rochemore, en date du 19 janvier :
^M. de Rochemore à jugé à propos, à son arrivée dans la colonie, de se faire rapporter tous les billets de caisse qui se sont trouvés répandus dans la colonie, montant à un million huit cent mille livres, de les annuler, et
d'en faire fabriquer de nouveaux» visés de lui, après 1759. avoir converti les premiers en lettres de change sur les trésoriers en France. C'était cependant une opération contraire i ses instructions, qui portaient qu'il fallait examiner soigneusement la situation des finances, et surtout éloigner le plus possible les échéances des lettres de change. Loin de là, son premier soin a été de charger les exercices de 1758 et 1759 d'un million huit cent mille livres, au-4elà des dépenses ordinaires.
^Encore s'il s'était contenté de retirer les anciens billets et de les convertir en lettres de change, je ne serais pas dans le cas de lui reprocher sa précipitation, qui jettera la caisse de France dans le plus grand embarras ; mais il a ajouté la fabrication nouvelle de la même quantité de billets, sous prétexte, dit-il, de séparer son administration de celle de ;son prédécesseur. C'est une faute énorme qu'il n'avait même pas le droit de commettre.
^n aurait dû réfléchir que ses prédécesseurs avaient été blâmés en 1750, pour une émission de cette nature, et qu'ils avaient dû faire rentrer immédiatement ce papier.
^ Ainsi, il faudra immédiatement faire retirer tous les billets qui se trouveront répandus dans le public, contre des lettres de change tirées au plus long terme possible, et que tous ces billets soient brûlés, ainsi que ceux qui seront encore dans les mains des trésoriers."
Le 6 mai, M. de Kerlerec, qui avait fait un voyage à la Mobile, afin de déjouer les manœuvres des Anglais pour gagner les nations sauvages, écrivait au ministre:
^'Monseigneur, le voyage que je viens de faire ne fut jamais plus nécessaire. Le projet des Anglais était de s'emparer de la nation des Chactas» en la comblant de présents, de faire égorger le poste de Tombekbé et les Français qui se seraient trouvés dans la nation,
1759. officiers» missioimaires et antres. Après quoi, ils devaient venir prendre la Mobile» soutenus par les Chactas» et ensuite attaquer la Nouvelle-Orléans par mer» tandis que les Chactas l'attaqueraient par terre» en venant par les derrières des lacs. Tout cela a été au numient d'éclôre ; mais j'ose me flatter» par les deux mois de séjour que j'ai fait à la Mobile avec cette nation» et par la distribution des présents» d'avoir ramené les choses dans l'état de tranquillité que nous pouvons désirer dans la circonstance présente. Il s'agit seulement de ne pas manquer de marchandises pour la traite et pour les présents. Elle est de toute conséquence. Au reste» Monseigneur» voilà tout ce qu'on peut se promettre de la part des sauvages» sur lesquels on ne peut compter sagement que du jour au lendemain» si on les laisse manquer de leurs besoins."
M. de Rochemore qui» aussitôt après son arrivée» s'était en quelque sorte brouillé avec M. de Kerlerec» et qui ne paraissait guère avoir été intimidé par la lettre de blâme que le ministre lui avait adressée sur son administration» en date du 19 janvier» n'en agissait pas avec plus de circonspection. U ne donnait pas de répit à M. de Kerlerec et l'attaquait avec une infatigable , activité. Ainsi» dans une dépêche du 13 octobre» il exposait que M. de Kerlerec l'avait empêché de faire exécuter les ordonnances sur les bâtiments étrangers» venant dans la colonie. ^Quant à un autre bâtiment» dit-il» nommé les Trois Frères du Rhode-Island» il l'a fait saisir et condamner» puis il l'a fait mettre en liberté» conune pour prouver que tout» même la justice, devait s'effacer d«vant sa volonté. J'apprends que le capitaine de ce bâtiment a été forcé de laisser dix mille livres en dépôt» pour garantir qu'il reviendrait apporter ce dont on a besoin dans la colonie» et qu'à son retour, on refusa au bas du fleuve de le laisser monter." Deux jours après, le 15, il ajoutait : **Si les dépenses
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sont cd fortes dans la colonie, c'est que, dans tons les i759. postes, la personne chargée des devis et des travaux est aussi Fentrepreneur, soit directement, soit indirectement, et qu'étant le premier, ou pour ainsi dire le seul marchand, le seul cabaretier de Tendroit, elle i^efibrce de grossir les dépenses, dont elle profite plus que personne.'*
Puis, il affirme que M. de Kerlerec est intéressé dans la traite avec les sauvages, et que son secrétaire Titon de Sibèque, est son associé et son prête nom.
n ne i^était pas écoulé deux jours depuis cette der* nière dépêche, que son acharnement contre M. de Kerlerec le faisait revenir à la charge contre lui, et il recommençait avec une nouvelle énergie ses récriminations contre l'administration dispendieuse du gouverneur. Il informait le ministre que les dépenses des premiers huit mois de l'année se montaient à 582,455 livres, et que, suivant toute probabilité, le budget total de l'année irait à un million.
On voit que c'était toujours la même répétition, et que l'histoire de la colonie pouvait, depuis sa fondation, se résumer en quelques mots: mésintelligence continuelle entre les chefi^ dépenses énormes du gouvernement sans obtenir des résultats proportionnels, système abusif de privilèges et de monopoles, manque de suite dans les idées et dans les efforts de ceux qui dirigeaient ces établissements nouveaux, esprit d'agiotage, de péculat et de dilapidation chez plusieurs des habitants les plus notables du pays, qui n'y étaient venus que pour s^y enrichir et s'en retourner en France au plus vite, n en résultait une absence presque totale de progrès dans la colonisation de la Louisiane.
aUBRELLB VIOLENTS ENTRE ME88IEUE8 DE KERLEREC ET DE RO- 0H8WMLB.M»ftANDS f BETOEBA'nON DANS LA 0(».ONTB.p-PLU- BIB0R8 QFFICIERfl SONT ARRÊTÉS ET ENVOYÉS EN FRANCE.- FORTIFICATIONS DE LA NOUVELLE ORLÉANS.— EMPLACEMENT BBS ÉDtnOBS Pl7BLIOS.-«RO0HSMOttE EST mBTfl'UÉ.-FOUOAUL^ LUI SUCCÈDE, COMME COMMISSAIRE OROONN ATKUR^ACTE J)S CESSION DE LA LOIHSIANE k L*ESPA6NE.
1759. Pendant foe M. de Roohemore, à la LonkiaBet alte» qoait si viTemeat M. de Kerlerec, son adversaire» il ne se doatait pas qn^il était parti de France «ne dépéohe, par laqneUe ie mmistre le destituait Cette dépédie, en date da 27 aeùti n'était pas encore arrivée, i l'époque oà if • de Rodiemore écrivait sa dernière lettre 4« 15 octobre» «dont il a été fait nwntsen dam le eàapitre préoédent Le mmistre écrivait donc à M. de RcKdiemore:
^Yens^sava eomUsn le roi est mécontent de votte «dninistration. Votre éloignement pour M. de Kerleree» votue piéciptotioD à rassembler les billets de caisse et à tirer cette année sur la caisse de France, peur jdas d'un million hnâtoent mille livres de lettres de change» Fesprit d'indépendanee qui voqb a perlé à faire du trésorier» M. Destréhan» devenu votre conseil» un contrôleur» et de votre beau-frère un garde magasin» sans faire attention qu'un trésorier» devenu contrôleur» peut arranger ses comptes comme bon lui semble, l'indiscrétion avec laquelle vous avez conseillé de casser d'an-
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cieos conoessioimaire^ p<mr «n faite jmmtIm titiM n59. à votre fainUte, le pouvoir absolu i^veo leçifl vous i^vez disposé des effets du magasin du roi# les «aoiétés suspectes que vous av^z formées pow ks travaux pwr blics et auxquelles vons avez fait donner une avanoe considérable, sans égard aux circonstances du temps et anx besoins plus urgents de la colonie» vous rendent indigne d'oecuper plus longtemps la place qufc TOUS avait été confiée. Done, vous êtes éwtitué> IL Bobé Desclozeaux rmnpUra vos fimctmMi.'^
Relativement à cette affaire, une note ainsi oooçse^ de la main du miniatre, se retrouve dans les oartonsr éa aunistère de la marine :
'On a trouvé par un inventaire fkit îOM^pimémenll^ au domicile do sieur Bellot, secrétaire de M. d< Bosia more, lequel a été embarqué de fbroe, qaaraaie mille livres qu'il n'a pu amasser, ea moinadfua an qetû est dans la edonîe, que par les manœuvres et à l'aide de M. de RochenKMre. Ce secrétaire sera arrêté i so» ar^ rivée en France."
Le 1er novembre, le roi^ pour diminuer les dépenses qu'il faisait à la Louisiane, lança ua osdre portant suppression de trente six compagnies françaises entretenues dans la province. Ce qui réduisait à rien les ftr> ces de la colonie.
' Ce qu'il y a de certain, c^est qne les pi^ogrès du pays n'avaient jamais été ea rapport aveo les d^ penses considérables que le gou>(efaeaieBt iwnçais y avait faitea IL est bois de doute ^pie, depnin la Ibndatkm de la colonie, il y avait eu de gsandes malvensalions dsos son adhninistratioa» Par etxeaiple, il nésutte d'une lettre du ministre que deux batimeats du rsi étaient arrivés a la Louisiane, le 17 août 1766, et m%^ taient repaitis que le 2 janvier 17IHK Leurs ié|iiiniiiiit de séjour s'étaient montées à 194,000 kwes^ ce que Is
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l'M. ministie trourait loti extraordinaire. Il soupçonnait qmelque fraude, et il avait probablement raison.
Le 30 décemt^e, le ministre présenta au roi le mé* moire suivant» qui ftat approuvé .par Sa Migesté.
Mémoire du Ministre au RoL
^Sa Majesté a été informée de la manière dont le sieur de . Rochemore a entamé et suivi son administhitioo dSerdonnateur à la Louisiane. On vient d'être instruit d'une nouvelle aventure qui suffirait pour le fiure rappder» si Sa Mi^esté n'avait déjà jugé nécessaire de lui dfiSÈmet un, successeur ; et comme plusieurs autres personnes, tant officiers qu'employés dans la colonie, ont eu paft à ce qui s'est passé, on va en mettre le détail sous ks yeux de Sa Majesté.
**Le sîeur de Kerlerec ayant été obligé de se rendre à la Mobile, sur les avis qu'il en avait eus d'une entre, piise de la part des Anglais sur cette partie de la colonie, il a laissé au sieur Simarre de Belle Isle, major de la Nouvelle-Orléans, le commandement pendant son absence, avec des instructions sur la conduite (^'11 devait tenir, principalement au cas qu'il se présenterait des navires neutres avec des cai^^aisons de comestibles.
^A peine le sieur de Kerlerec fut arrivé à la Mobile, qu'il se présenta à la Nouvelle-Orléans deux parlementaires, l'un français, avec un chargement de peu d'importance, l'autre, anglais, avec des comestibles et d'autres marchandiaes. Le français a fait sa vente saMS diffieulté. Les sieurs de Rochemore et de Belle Isle, après avoir fait un bon accueil au capitaine anglais, lui ont fait ftapoeer de v^idre sa cargaison en gKMi et i un prix fort bas. Sur le refus du capitaine, ils lui fkent proposer de céder à chacun pour quinze mllk livres de marchandises au prix de facture. Le
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capitaine y consentit à condition qi^ils en donneraient I7d9. reçu.
"KJÎette condition leur ayant déplu, ils n'ont plus pensé qu*à faire cotUisquer ce parlementaire en vertu des
lettres patentes de 1727^ qui défendent aux navires étrangers Tentrée des colonies françaises.
"Les habitants, alarmés des suites de cette coniîscar tion qui les aurait privés des secours dont ils avaient un extrême besoin, et qu'ils ne pouvaient avoir que par la voie des étrangers, en ont écrit au sleor de Kerlercc, qui, tout de suite, a donné les ordres les plus précis de laisser une liberté entière au capitaine pour vendre sa cargaison,
"Dans l'intervalle de ces ordres, les sieurs de Rochemore et de Belle-lsle se sont hâtés de faire lever les scellés apposés sur le bâtiment, et, malgré les cris du public» ils ont lait transporter la plus grande partie des marchandises dans les magasins de Sa Majesté.
"Le sieur de Kerlerec, étant arrivé le surlendemain^ a trouvé une si gmnde fermentation parmi le peuple contre le sieur de Rochemore et le sieur Destréhan, son conseil^ trésorier de la colonie, et commis des trésorier» généraux, qu'il leur a donné des sentinelles pour leur sûreté-
"Enfin, après bien des difficultés, le sieur de Kcrle rec a été forcé de prendre sur lui d'ordonner, au bas d'une rtîqaête du capitaine parlementaire, la vente publique de ses etfets, avec les précautions usitées, après avoir ordonné au capitaine de faire auparavant sa soumission à l'ordonnateur, pour les efiets dont il avait besoin» pour les magasins de Sa Majesté.
"Cette affaire a été terminée de cette manière et à la satisfaction de tous les colons^ après avoir presque occasionné une révolte générale. EUc exige que ceux qui y ont donné lieu soient punif*
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I7fi9. ^Le Êkm de Ro^emore ayant été réroqué, il n'etft plus question de lui.
**ls MorBeUot, son secrétaire, nourri dms la dûewe, aété arrêté à la Louisiane et enbarquô pour paa- «ereuFranee.
^Le sieur Simanra de Belle-Isle» major, ayant femalr lement manqué aux ordres du gouverneur, qui lui avait nurtout recoraïaattdé d'admettre les navires étrangevst M qui s'était associé au sieur de Roehemove pour la oonfispatioQ du parlem^^taife, a été interdit pav k sieut de Kerierec. U est nécessaire, pour l'exemplct de la oassef et de le faiire repasser en Fraaoe.
^Le sieur Destréhan, commis des trésoriors générauzt conseil du sieur de Rochemore, et très dangereux, (riçb& à six cent mille livres,) ne peut rester san» risque dans la odonie. On expédiera un ordre pour le faire leyeair en France, et on en préviendra les trésoriers généraux, pour qu'ils y envoient un nouveau siûet"
^Le sieur Fontenette, médecin et ccmaeiller du consuit sopérieiuv ^ été noauné par le sieur de Rodiemore MVUHÎssaire pour la coniiscajtîoB, et s'est teim caché à Failftvée du siew de K^lerec, pour ne pa&exécruter lea ei^vea qu'il M savait expédiés pour faire rendre les effets du parlementaire. Il convient de le renvoyer.
^La sieur d'HevneuviUe, capitaine des troiqpes, mérite d^étre destitué *et d'être rappelé en F^ancew C'est un cW de cabale» Très mauvais si^et.
''La sieur Dorvittstaide^iBajor et gendredeM.de Belle- Ue^le sîew Marigny de Mand)eviUe,.sont aussi. enkréa dan&le a«iq>l0t du sieur de Rodiemore; et le sieuv de Kerlerec marqne qu'il soupçotme les sieivs de Reggia^ et de Franz, eapîÉaiMeSr de s'être ligués contre lui, à Fmstigaéion du sieur de Rocfaemo«e;mais eemnn îlan^onteu anenne part aux manœuvres qui ont été pratiquées, it suffira d'une forte réprimande."
Ce Marigny de Mandeville dont il est ici question.
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venait de fiûie itn travail d'une grande atilité. Voici 1759. oomment BoBsn, capitaine dans les troupes de la marine, qui était dans la colonie à cette époque, et qui a écrit sur la Louisiane^ s'exprime à ce sujet ;
**En 1759, dit-i], M. Marigny de Mandeville, officier de distinctiont forma le dessein, avec T agrément du gouverneur de Ja Louisiane, de faire de nouvelles dé cou* vertes vers l* île de Baratario, dont tiousj ne connaissons que très impari'aitement le gisement dea cotes; ce fut dans cette vue qu'il travailla à une carte générale de la colonie. Cet officier a fait, à ses frais, la découverte de ce pays inconnu, avec un zèle infatigable, qui ca^ raclérise un digne citoyen, toujours occupé de Ja gloire de son Prince et de Tagrandissement de ses états."
Quoique tes cannes Introduites par kâ Jésuites eussent parfaitement réussi, on n'avait pas encore songé à en tirerparti pour faire du sucre. Mais cette annéft, M, Dubrenil, dont Thabitation occupait une partie de remplacement où est maintenant située la troisième municipalité de la ville de la Nouvelle-Orléans, ixt cons^ truire un moulin et établit une sucrerie. Cependautr cette entreprise n'eut pas de suite et fut bientôt abandotmée.
Quoique le commissaire ordonnateur, M. de R6che- 1760. more, eut été destitué par une dépêche dtt 27 d'août de Tannée précédente, il paraît qu'il en remplissait encore les fonctions, le 3 janvier 1760. Car on trouve son nom attaché ii une résolution de cette date, prise par nn conseil de guerre tenu a l'hôtel du gouvernement, ûonceT* nant les fortifications de la Nouvelle-Orléans, It fut convenu, d'une voix unanime, de procéder sans délai à ciw ocindre cette ville d'un fossé et d'unepalissade," conformé'ment au devis qui en serait dressé par M» Devergès, ingénieur,et conibrmément à un ancien projet, le tout pour le compte du roi, les habitants n'étant pas en état de contribuer à la dépense et ne pouvant se charger que de
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1760. Tentretien des fortifications. Cette résolution était si* gnée par KerlereCt gouvemear, Rochemore, commissaire-ordonnateur, Devergès, d'HemeuviUe, Grand-Pré, Grand-Champ, Maret de la Tour, Bellehot,Favrot, Pontalba, Dorville et Trudeau.
Il y avait plusieura années que le gouvernement français n'avait expédié de secours à la Louisiane, de sente qu'on s'y trouvait aux abois. M. de Kerlerec fht réduit à envoyer au conunandant du port au Prince un homme de confiahce, pour lui exposer verbalement sa positimi critique et lui demander de la poudre. Mais il n'en put obtenir que six milliers.
Le 21 décembre, M. de Kerlerec écrivait au ministre:
'^Monseigneur, l'enceinte fortifiée de cette ville vient d'être finie, mais il nous manque pour la bien défendre des canons, des hommes et des munitions de guerre. Ayant eu vent que les Anglais devaient faire des incursions i la Louisiane, je prends la liberté de garder la fiâte du roi, la Bic&e, à la grande satisfaction de tons les colons. Je la ferai couler bas avec un chargement de briques à l'entrée du fieuve, dans la passe, en cas d'extrémité. Il ne nous reste que dix mille livres de poudré pour défendre le bas de la colonie, et encore, sois-je obligé d'en envoyer quatre milliers aux Illinois, qui en manquent et qui, comme nous, sont dépourvus de tout
''Les Chérokis sont dans les meilleures dispositions pour nous et donnent bien de la tablature aux Anglais, mais Os réclament de moi des secours de munitions de guerre que je n'ai pu leur fournir jusqu'à présent <]^'en très'petite quantité pour se défendre. Ils sont, au total, dépourvus de marchandises, que je leur promets depuis quatre ans, de sorte que nous serions dans l'état le plus critique, si, de temps à autre, nous ne recevions quelcpies marchandises par les parlementaires
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anglais. Mais ces marchandises oo&tent cher au roi 1760. par la manière dont M. de Rochemore les fait acheter.
^Sor ce qu'a mandé M. d'Ossun, que le roi d'Espagne avait fait donner ordre à tous les gouverneurs de la Havane, du nouveau et du vieux Mexique, de nous fournir tous nos besoins, j'ai envoyé demander des secours à la Havane. En attendant, j'en ai reçu par on parlementaire."
On voit par cette lettre que la destituticm prooooeée contre M. de Rochemore, le 26 août 1759, devait avoir été révoquée ou suqpendue, puisqu'il continuait d'être en place, le 31 décembre 1760. En effet, les officiers qui s^étaient ligués avec M. de Rochemore, et que M. de Kerlerec avait fini par faire arrêter et envoyer en France, firent par la suite tant de bruit à la Cour, qn'ils réussirent a blanchir M. de Rochemore et à faire réprimander M. de Kerlerec à qui, d'abord, on avait donné gain de cause. M. de Rochemore fut donc laissé en place, provisoirement.
Voici quel était à oette époque l'emplacement des édifices publics.
L'emplacement des vieilles casernes était entre Royale et Bourbon, Toulouse et St Louis. L'ancien hôtel du gouvernement occupait le terram couvris maintenant entre les rues Douane, (qui n'existait pas alors) Bîenville, Levée et Royale. La me de Chartres p'arrétait à la rue BienviUe et aboutissait à l'hôtel du gouvernement
Le nouvel hôtel du gouvernement, en 1760, était au coin de St Louis et Levée, du côté de la rue Toulouse, et prenait environ le tiers de VUeL (1) Mais safoçade sur la rue St Louis prenait la moitié de l'ilet Au coin opposé, était l'intendance.
(1) On appelle ilet an espace^ compris entre quatre raes qui, en général, ae coupent à angles droits. Toute la Noiivelle-Orléaiii est divisée en Uets.
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1760. La me actuelle de l'Hôpital ou du Bayou ne venait vers le fleuve que jusqu'à la rae Royale, où elle aboutissait à l'hôpital des troupes» qui s'étendait jusqu'aux rues du Quartier, Ursulines, Levée et Royale.
1761. Le 1er mars 1761, M. de Kerlerec écrivait au mi- nistre : ^Plus que jamais nous devons aider les Chérokis qui, sur mes instigations, se sont rendus maîtres du fort Loudoun, placé au haut de la rivière des Chérokis et terminant les établissements de ces Indiens. Ce fort des Anglais n'était à d'autres fins que de communiquer aussi librement dans le Ouabache que dans notre fleuve, pour y faire telles incursions qu'ils auraient voulu.
^Les Chérokis ont donc pris et rasé ce fort, fait cent cinquante prisonniers, tué et massacré cinquante autres, inclus le commandant et quatre officiers. Après quoi, ils ont emporté dans leur village douze pièces de canons, deux mortiers et deux pierriers. Us m'ont demandé des cànonniers pour les servir, mais ignorant à quels termes d'accommodement nous en sommes avec l'Angleterre, j'ai éludé de répondre. J'en manque d'ailleurs pour moi-même."
Cette année, il y eut encore de nouvelles plaintes portées contre M. de Rochemore. Il parait qu'il avait défendu à l'huissier du conseil de ùàre aucune signification aux parties intéressées, sans la lui avoir communiquée au préalable, et qu'il en avait gardé plusieurs en sa possession,^e voulant pas qu'elles fussent remises à qui de droit. Cette étrange conduite fit murmurer le public, non sans raison, et, sur plainte portée au conseil, il fut ordonné que l'huissier ferait les significations sans [les communiquev à M. de Rochemore, lequel pourrait en connaître en venant au conseil. Ce qu'il avait cessé de faire depuis dix^huit mois.
M. Foucault, qui avait été nommé pour remplacer M. de Rochemore, arriva au mois de juin. Dans la dépêche où il rend compte de son arrivée, il dit : "J'ai
trouvé tes magasins entièrement démunis» las marchan- 1761. dises à des prix excessifs, les papiers et registres dispersés et confiés i des employés, dont quelques uns ont quitté le service de la colonie. Il y a sur place pour plus de sept millions de billets, formant papier monncde. Les traites sont escomptées à 400 et 500 pour cent'*
On voit qu'il est difficile d'imaginer une situation plus pénible que celle où se trouvait alors la colonie. Pour compléter le tableau présenté par le commissaire ordonnateur, M. de Kerlerec écrivait, de son côté, en date du 12 juillet : ''Les Chactas et les Alibamons me harcellent journellement pour avoir des secours et des marchandises de traite. Ils menacent de passer à l'emnemi, si cela continue, et noua dévorent, en attendant» par leurs visites, le peu de vivres et de marchandises qui nous restent Nous pouvons craindre de les avoir pour ennemis. Aussi, la situation n'est-elle pas tenabte. Toute la population est dans l'inquiétude."
Pendant que M. de Kerlerec exposait ainsi le triste état de la colonie, l'ambassctdeur de France, près de la Cour de Madrid, présentait, le 31 octobre, au gouvernement Espagnol, un mémoire dans lequel il faisait l'humiliant aveu de la faiblesse de son gouvernement et implorait l'appui et la protection de l'Espagne, pour aider la France a conserver la XK>uisiane, en lui représentant qu'elle servait de barrière entre les colonies anglaises et les colonies eqpagnoles. Ce mémoire est assez im* portant pour être transcrit tout au long.
Mémoire de F Ambassadeur de France^ à la Cour ^ de Madrid.
''Il y a près de quatre ans que la colonie française ^e la Louisiane n'a reçu aucun secours.
"Le ministère, rebuté par le mauvais succès des premières mesures qu'il avait pxises à cet é^trd, et voyant
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1761. que tontes les expéditkms que r<m fSûsait d'Europe, étaient enlevées par les Anglais, crût devoir les discontinuer.
^n est néanmoins de la plus grande importance de mettre présentement la Louisiane en état de se soutenir et de se défendre en cas d'attaque. On ne parlera point de l'intérêt particulier qu'a l'Espagne d'empêcher que les Anglais ne s'en rendent les maîtres, surtout depuis qu'ils ont conquis tout ce que la FVance possédait dans FAmérique septentrionale, et qu'ils sont i portée de disposer, sans aucune contradiction, des nations indiennes, dénonmiées los indios hravos. On dira simplement que cette seule circonstance mériterait l'attention de l'Espagne, si Sa Majesté Catholique n^était pas inclinée, comme elle l'est, à donner i la France tous les secours praticables.
^M. le duc de Choiseul se propose de faire passer, le ptustAt possible, à la Lomsiane, ce qui est le plus nécessaire à cette colonie, mais comme, indépendamment des risques auxquels de pareils envois seront exposés, et de ce qu'il est indispensable de les renouveler souvent, ce ministre ne saurait, dans le moment présent, y expédier des troupes, des munitions de guerre et de bouche, et comme il convient également de multiplier les mesures relatives à un objet aussi pressé et aussi important, M. le duc de Choiseul demande que, (outre les ordres qui ont déjà été donnés par M. le bailli d'Arriaga aux gouverneurs et commandants dé la Havane, de fournir tous les secours qui dépendront d'eux, soit en munitions de guerre, soit en munitions de bouche, aux bâtiments qui seront envoyés à cette fin par le gouverneur de la Louisiane,) il plaise à Sa Majesté Catholique de faire passer sans aucun délai i M. le gouverneur de la Havane, ainsi qu'aux officiers des douanes et autres qui peuvent concourir à l'objet dont il fl^agit, les ordres les phis pressés et les plus dé«
taillés de rassemMer une certaine quantité de muni- 1761. tions de guerre et de bouche, de première qualité, comme fusils, poudre à canon, pierres à fusils, mèches, pelles et pioches, balles de fusil, fer, &c. &c., farines, viandes salées, huiles, &c. &c., afin que les bâtiments qu'expédiera le commandant de la Louisiane trouvent plus promptement à leur arrivée ce dont ils auront be^ soin.
^e sera le moyen d'abréger les risques de la mer, à cause de la proximité dé la Havane. Ils seraient aug-> mentes, si ces bâtiments étaient obligé^ d'aller chercher les mêmes secours dans les colonies espagnoles les plus reculées.
^Au reste, conune il est certain que la fVance ne peut conserver la Louisiane, vA le mauvais état où se trouve cette colonie, qu'en tirant les secours les plus prompts dé la Havane, indépendamment de ceux qui seront en* veyés de France, aussitôt qu'il sera possible, il parait qu'il y aurait des moyens plus simples et plus sûrs que celui dont on a parlé ci-dessus, pour secourir cette co« lonie.
**Ce serait, par exemple, que M. le bailli (f Arriaga vouhit bien joindre aux envois qu'il fait en ce moment aux Indes Espagnoles, un assortiment de munitions de guerre et de munitions de bouche destiné pour la Louidime, et ordbnner à M. le gouverneur de la Havane de le faire passer sur le champ à cette colonie française, par un bâtiment espagnol. L'assortiment le plus étendu serait le meilleur. Cependant on ne croit pas que la colonie contienne plus de quatre à cinq mille habitants.
'^M. le bailli d^ Arriaga poprrait aussi ordonner i M* le gouverneur de la Havane de faire passer à la Louisiane les secours dont il s'agit, sans attendre l'arrivée des bâtiments que devra expédier le conunissaire de cette colonie, parceque ceux-ci, dont la navigation sera nécessairement retiurdéepar les vents contraires qui rè-
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Jit6i. gB6Bt constammeiit dans ces paragds» pourraient différer plus qu'il ne faudrait pour que la dite colonie reçût à temps les secours qui lui sont indispensablement nécessaires ; au lieu que les bâtiments qui seront expédiés de la Havane à la Nouvelle-Orléans, feront ii^ailliblement ce trajet en peu de jours, à cause des vents d'Est qui régnent constamment dans le golfe.
^Au reste, quelle que soit la tournure qui sera adoptée par M. le bailli d'Arriaga, la France paiera aveo la plus grande ponctualité les avances qui seront faites à cette occasion.''
Le 15 décembre, M. de Kerlereo, qui ne se lassait pas de se plaindre, et qui n'en manquait pas de raison^ renouvelait, avec plus de force que jamais, ses représentations sur le dénûment où on le laissait, ^lequel dénûment, dkait-il, menaçait non-seulement l'existence de la colonie, mais la vie de tous les habitants." Nous avons vu, par le mémoire précité de l'ambassadeur de France, que le gouvernement français avouait son impuissance à envoyer aucun secours i la Looi* siane. M. de Kerlerec, par conséquent, perdait son temps en demandes inutiles.
1763. Cependant, M. de Kerlerec ne se rebutait pas, et le 10 février, il écrivait encore :
^Je reçois courrier sur courrier des Chérokis^ qui demandent que je me décide i les alrandonner, ou à leur fournir les secours que je leur ai promis pour se défendre. Je les engage à prendre patience, mais la patience est une vertu inconnue à ces gens là, et ils ne peuvent que faire incessamment la paix avec les Aurais et tourner leurs armes contre nous, ne pouvant seulanent pas leur donner de la poudre pour se défendre ; car nous mêmes nous serons incessamment dans le cas d'en manquer pour repousser leurs incursions. Les Chactas et les Alibamons sont dans le mépe cas, ainsi
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que toutes les antres nations. Ymlà un précis de la 1763. situation de la Louisiane."
Sur ces entrefaites, M. de Kerlerec, s'il ne reçut pas des secours effectifs, reçut du moins des promesses. Ladessus, il écrivait au ministre en clate du 25 avril, ^e viens d'expédier des courriers aux Chactas, aux Âlibamons et aux Chérokis, pour leur annoncer les secours que vous promettez. Cette nouvelle réveillera leur pa^ tience, apaisera leurs murmures, et ralentira leur pro* jet de recourir à l'Anglais.
^Je mande aussi mon fidèle chef de guerre, le ixnip,qui est mon agent depuis quatre ans, et auquel nous devons en bonne partie Talliance* des Chérokis. Je lui enjoins de faire son possible pour amener ici six chefis chérokis et autant de considérés et gens de valeur, pour pouvoir raisonner avec eux sur les opérations à entreprendre, une fois les secours arrivés. J'en userai de même pour les autres sauvages.
''J'ai prévenu les sauvages que les Espagnols feraient dorénavant cause commune avec nous contre les Anglais, et d'agir en conséquence.
''J'ai beaucoup fait pour les Espagnols auprès des sauvages. Le vice-roi du Mexique m'en a fait des remercîments, de même que le gouverneur de Pensacola.'^
Le 19 juin, M. de Kerlerec annonçait au ministre qu'en cassant M. de Belle-Isle, pour l'appui qu'il avait donné à M. de Rochemore contre lui, lors de la saisie du navire, les Trois-Frères de Rhode-Island, il avait donné la place de major de la Nouvelle-Orléans à M. de la Houssaye, en remplacement de M. de Belle-Isle, et là place de major de la Mobile à M. de Grand-Pré. M. de Kerlerec y ajoutait l'éloge dé M. Foucault, le nouveau commissaire-ordonnateur, dont il vantait les talents, l'intelHgence et la capacité.
On a vu que, depuis quatre ans, M. de Kerlerec demandait des secours sur tous les tons, et qu'après un long
1763. silence^ on lui en arait promis. En effet, an mois de juin, il arriva plusieurs bâtiments. Mais, écriyit41, en date du 24 juin, au si^jet de ces bâtiments: ''U se trouve qu'ils contiennent à peu près rien de ce qui est porté snr les factures, de sorte que j'ai eu l'humiliation de ne point pouvoir tenir les promesses que j'avais faites aux sauvages. Ces navires n'ont point apporté les choses les plus essentielles ; et les choses qui y sont, ou sont peu goûtées des sauvages, ou sont d'une qualité tellement mauvaise et inférieure, qu'elles sont sans valeur. Que faire maintenant en présence des sauvages que je m'étais hâté de convoquer pour accélérer nos affaires ? Comment prendront-ils tout .cela 7 Comment les contenir? C'est une situation affreuse pour moi. Faut-il donc que la province de la Louisiane soit le jouet de la cupidité et de l'avarice!"
On se rappelle que M. de Rochemore avait été remplacé, au mois de juin de l'année précédente, par M. Foucault, n n'en avait pas moins prolongé son séjour dans la colonie, et ne partit qu'au mois de juillet de cette année. Au siyet de ce départ, M. de Kerlerec écri vit au ministre :
^M. de Rochemore • est parti sur la Médée avec un portefeuille rempli de lettres de change qui sont tirées sous un autre nom que le sien, et qui, â son arrivée en France, lui assureront ime fortune brillante. Cette substitution de nom empêchera Monseigneur d'être instruit au juste de sa situation."
M. de Kerlerçc y ajoutait des plaintes contre Messieurs de Belk-Isle, Grondel, Grand-Champ, d'Hauterire, Marigny de Mandeville, Rocheblave, Broutin, et envoyait un certificat contre M. de Rochemore, signé par soixante citoyens notables, y compris les membres du conseil supérieur.
On a vu que M. de Kerlerec avait fait le plus grand éloge de M. Foucault, dans sa dépêche du mois de
cuAi». xx.] 97
juin, mais Foncaulf fiit loin d'éqpire.siir le même ton I7da. au si\jet de M. de Kerlereo, qu'il représenta oomme un malversaleur. Cette accusation est contenue dans une dépêche du 20 juiliet, qui est remplie de détails intéressants. Ces détails donnent une idée de ce qui se passait dans la IxMiisiane à cette époque. Ainsii M. Foucault demandait que l'on fixât la quantité de bois de chômage à accorder au gouvemeurt qui se plaignait de n'en point avoir une provision suffisanteH<|n0iqu'il tt^ les moyens d'en acheter avec le trakeraeaat de quarante mille livres par an qu'il recevait M« F«Rh eault exposait qu'en 1761, il avait été fourni aag#Q^ vemeur deusc cent vingt sept eord.es de Ihûs et tims ceti^quarai^ livres de bougie verte, à l'ordoiHiateurt M. de Rochemore, deux ce^ vingt-et*im cordes ^ hoi^ et quatre cent cinquante livres de bougie, ao ^(prde ma* gasitt général et au garde magasin partiouUer qoeffas* te cordes de bois et deux cents livres de bougie» gk^^ cun. & faisait observer que les loyers du flouver»ew et de rordopnateur, se montaient à Quinze mille UviPes^ ^'Un seul déménagement de M. de Kerlereo, dtsaît-il» avait occasicisné une dépense de vingt miUe Uvies*"- - Q ajoutait que de 1750 à 1763, on avait tiré, pMr les dépenses de la colonie, jusqu'à la concurrence d'une somme de quatre millions cent soixante sept miUe c^nt vingt cinq livres, en lettres de change* Ces dépenses étaient d'autant plus onéreuses pour la Fianee, qn^slle suecomJbait sous le poids de la guerre malheureuse qu'elle soutenait centre l'AngletcyrM^ ^ l'admit dépouillée de presque toutes ses possessions: américaines» La conquête du Canada par les Anglais avait causé uae émotion pénible à la Louisiane, qui Ini était unie par tant de liens, et qui, pendant Imgtemps» en avait formé une dépendance. Un pressentimeni vague, et qui fut bientôt vérifié, faisait craindre aux edons un
changement de domination. £n effet, 1^ JA novam-
1762. bre, le. roi d'Espagne acceptait^ sous sceau privé, le don que le rai de France lui faisait de la Louisiane. Voici en quels termes était coiiçu Tacte d'acceptation :
Acte ^acceptation de la Louisiane par h roi cT Espagne
^Don Carlos, par la grâce de Dieu, roi de Castille, de l«épn, d'Arragon, des deux Siciles, de Jérusalem, &c. dcc. &c : comme il a plû au Roi très Chrétien, mon très chei et très amé cousin, ensuite de la signature des articles juréliminaires de la paix entre la couronne d'Espag ie et celle de France, d'une part, et les couronnes d'ÀMgleterre et de Portugal, de l'autre part, avenue le trois du présent moi3, de déclarer» par le pur effet de la générosité de son cœur, et de l'affection et amitié qoe nèps nous portons réciproquement, qu'il entendait que le Hiftrquis de Grimaldi, mon ambassadeur extraordlMûre. aupfès de sa personne royale, et le duc de Cklotseulf S(m ministre d'état, signassent le même jour «n aele par lequel, dès l'instant même, la courcmne de France cède à' aelle d'Espagne, le pays connu sous le nom de Louisiane, ainsi que la Nouvelle-Orléans et nie dans laquelle cette ville est située, acte par lequel cepoU^Mit, mon susdit ambassadeur n'admet la cession qae stA spe rolt, attendu qu'il n'avait pas d'ordres de ma part qui pussent le déterminer à accepter purement et simplement le dit acte, dont voici la teneur :
^Le Rei Très Chrétien étant dans la ferme résolution de resserrer de plus en plus et de perpétuer les liens de la tendre aimtîé qui l'unissent au* Roi Catholique, son eeosin, nef/tofoèe d'agir en conséquence, en tout temps et à tons égard*, avec Sa Majesté Catholique, dans une parft.ite uniformité de principes, relativement à la gloire commune de leurs monarchies.
^Dans cette vue, Sa Majesté Très Chrétienne, véritablement sensible aux sacrilSces que le Roi Catholique a bien voulu fnre généreusement pour concourir avec
OUAP. xx«] 89
elle moL rétablisiement de la paix» a désiré de lui dpn- I76a ner à cette occasion une preuve du vif intérêt <)a'elle pr^ndà sa satisfaction et aux avantages de sa couronne*
^Pour cet effeti le Roi Très Chrétien a autorisé le duc de Ghoiseul, son ministre, a délivrer dans la forme la plus authentique au marquis de Grimaddi, 'ambassadeur extraordinaire du Kbi Catholi(|ue^ un acte par lequel Sa Migesté Très Chrétienne, cède en toute propriété purement et simplementi et sans aucune exception» à 1^ Majesté Catholique et i ses succcssseurs c^ peipétaité, tout le pays connu sous le non) de la I/Oirisiane, ainsi que la Nouvelle-^Orléans, et Tile dans laquelle cette ville est située*
^Mais le n^^trquis de Grimaldi» n'étant pas assez exactement informé des intentions de Sa Miyesté Catholique, a cru ne devoir accepter la dite cession que conditionnellement et 9ub spe rati^ en attendant les ordres qu'il recevra du roi, son maître, lesquels, s'Us soat conformes aux désirs de Sa Majesté Très Chrétieuiie, comme elle l'espère, seront «immédiatement suivis de l'acte formel et authentique de la cession dont il ^agit, dans lequel seront stipulées les mesures à prendre et l'époque à fixer d'un commun accord; tant pour l'évaeuation de la Louiriane et de la Nouvelle-Orléans par les si\jets de Sa Majesté Très Chrétienne, que pour la prise de possession des dits pays et ville par les sqjets de Sa Majesté Catholique.
^En témoignage de quoi, nous, ministres respeotifii. avons signé le présent acte préliminaire et y avons fait iq^poser le cachet de noa armes.
^Fait à Fontainebleau, le 3 novembre ITtô.
(Signé) Le MARams de Grimaldl
Le bug de Choiseul.
**Ce considéré et dans la vue que l'exécution de cet
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1762. aoCe de la générosité du ItoiTi^Ofarttieii serve à <dmetiter de plus en plus entre les nations espagnole et fran^ çaise une txmim et une amitié dont les sentiments s^aasortissent si heureusement, à l'exemple que leur doi^ nent leurs souverains respectifs, j'ai jugé à propos d'accepter, comme j'accepte dans toutes les fermes requises, le susdit acte de cession, proitoettant accepter en osire tous ibeux qui seront jugés néceisaires pour que le dit acte ait «oti plein et entier e§H ^ autorisant pour les négocier, arrêter et signer, le susdit marquis de 6rimàMI : enfel de quoi, j'ai &it expédier la pi-ésente, lignée de maipain,ecellé(s de mon eceau secret, éca, fec."
(Sign^ Mot, le Roi.
1763. L'acte de donation et celui d'acceptation fbrent tenas eecrets, et le roi de France continua«d'agir eocnme souverain de la Louisiane» Âind, par une <»donnanee du leir janvier 176S, le roi nomma Nicholas Chauvin de LAjQrénière à la place de procureur général, e^ en date du 10 ftvrier, il attribua les fbnttions de coatrft- Ie«Br t Fducanlt, qui remidissait déjà cêUes «Poideaaateur.
Le même jettr, on l^uité de paix déâ^tif Ait conclu è Paris entre le* roi de France> le rai d'Espagne et le roi de la Chfande^Bretagne, aTcc le consenteomut et l'^oeesien ida roi de Portugal Par l'article f daioe traité il 'élàit dit:
«^AftideiétaMirlapaitsiur àm ibiide»e«ta solides et durables, et écarter pour jamais tottt sc^et de^dîspute par Rapport aux limites des tenitokM français Irt britanniques sur le continent d'Amérique, il est convenu qu'à l'avenir les confit» entre les états de Sa Majesté très Chrétiemie et^ceia de Sa Majesté Britannique, en cette partie du monde, seront irrévocablement fixés par une ligne tirée du milieu du fleuve Mississippi, depuis sa naissance jusqu'à la rivière Iberville, et de là, par une ligne tivée^au il^eade cette rivièn^^t des ûcs
MaurtpaB et^Poulchartrain jusqu'à la mer, et à etVbe 176a. fin, le Roi Très-Chrétien cède en toute propriété et gaian* 'tît à Sa Mi^esté BritanmquiB la nyière et le port de la Mdbtie, et tout ce qu'il possède ou à dû poâiéiier du côté gauche du fleuve Mississippi» à l'exception de la ville de la Nouvelle-OrléaBS et de 111e dûs laquelle elle est située, qui demevreront à la France, bie*ett- *t6iidu que la Havigation du fleure Mississqppi sera égailement libre, tant aux si^ets de la Grande BrèÉagna, eoinnuB' à ceux de la FVranoe, dans tonte sa loagaeaf depuis sa sowce jusqu'à la mer, et nommément eette partie qvi est &o(tre la susdite tle de la NouveUeOrléaMi et la rive droâedu fleuve, aussi bien qne l'entrée et la stitte par son embouchure. Dest de plus stipulé ^pae les bètûnenls appartenant aux si^et» de l'un m 4e Italie nation ne pourront être arrêtés, visités^ ni astiyettiy ai|i paiement d'auoun droit quelconque, dcc. 4dcJ*
On voit qœ, par eo traité, auqnei participai la m ^PiSspagoe, la France dkposaitd'nne partie ée la Leisi siane, oeomie ri l'acte de donatiosi ^t à Fonlainebleàu, le 3 novembre de l'année précédente, n'aswit psa existé. OV^taitprdMilemeatehëse entendaa met» ke deux couronnes, puisqu'il n'y eut aucune objectien dr la part de celle qui aurait pu en faire.
Par ce traité, le roi de France renonçait à ses prétentions sur la Nouvelle-Ecosse ou Acadie et en garanrtissait tout le territoire avec ses dépendances à la Grande Bretagne, en confirmant ainsi la cession qui en avait été faite par Louis XIV. Il lui cédait aussi en toute souveraineté le Canada et ses dépendances.
Le roi d'Angleterre garantissait expressément aux habitants du Canada le libre exercice de 4a religion Catholique et Romaine.
Quant aux habitants qui ne voudraient psus vivre sous la domination anglaise, dix-huit mois leur étaient accordés pour vendre leurs propriétés aux sujets de Sa
1763. Mi^jesté Britannique et se retirer où bon leur semblerait-
LeiB mômes droits étaient garantis anx habitvits de eette partie de la Lonimane qoi était cédée à TAngleterre.
Le roi d'Espagne c^ait aussi à ia Grande Bretagne la pifovince de la Floride, arec le Ibrt 8t- Angnstin et la baie de Pensacda, ainn qne tout le pays qu'il possédait* à rSst'et au Sud-Est du Mississippi.
Altasîy par ee honteux traité de paix» la France qaà srait si Kbéralement versé ses trésors et son sang, pour • rPaanireru^ part digne d'elle dans les conquêtes du nou- Wmi màMe, renonçait fintidement à ses magnffîques possessieUi en Amérique, où de nobles aTenturiers aTaient dé^yé tant de courage et de persérérattce pour nétfoérir des domaines immenses à une patrie ingrate, qui lie devait les en récompenser qu^en les sacrifiant on en les dounasi^ià l'étranger I Ainsi, il était dé- •sété qnedans l'espace d'environ un demi siècle depuis la coUnisatîon de la Louùnane, Ipi France serait réduite êr ne phM* avoir uk pouce de terrain dans l'Aménque JteptcnÉrismle, éiut eHe avait possédé la plus giande
UNS PARTIE DB LA LOUISIANE EST CÉDÉE 1 L*ANOLETEEEE, ET ELLE EN PREND P088E8SI0N.~M. DE KERLEREO EST RAPPELÉ EN FRANCE ET MIS A LA BASTILLE.— D'ABRADIE LUI SUCCÈDE. —LES JÉSUITES SONT EXPULSÉS DE LA LOUISIANE.— LBITR^ DU ROI X D'ABBADIE SUR LA CÈSSION.-CONSTERNATtÔN DES CA- LONS. • )
Les Anglais appelèrent Floride OetUkntftle (W^st 1763. Florida), cette portion du territoire ^H^ aralMt acquise de PEspagné. George Jdmston ayant été fteioAié gonvemenr de la province de la Fforkle Oecidenli^ arriva bienAfrt à ^ensacola avec le maJOT Lbftos» ^ui devait prendre le commandement des Blineis» et^ ils «é hâtèrent d'envoyer des détachements yewdte pesses mondes forts Condé, Toolonsè^^toft Rfmge . et Ji^àchez.
Le 16 mars, le roi de France, qni agMsall {jm^jm^n en souverain de cette partie de la Louisiane qoïl nV Tait pas cédée à la (Srande Bretagne, mais qu'il avait néanmoins donnée à l'Espagne, annonçait ipm une <^ donnance, qu'il s'était déterminé à réformer le eerps n»- Utaire servant dans sa province de la Looisiatie et à n'y oonserper qu'un comptoir de cemm^^ree, avec qqalre iMMnpagnies d^tofanterie seulement, po«r la' gatde etia pdhoe de ce comptoir dont M. d'Abbadie étut nommé le directeur et le commandant.
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1763. Voici la liste des officiers qui restaient dans la colonie avec des emplois^ Aubry, commandant des quatre compagnies.
Capitaines.
Messieurs de Mazelières, Duplessy, de Laferrière, de Vaugin.
Lieutenants.
De rHommer, Laforest, de Laumont, de Belle-Isle, Cabaret de Trépy.
Enseignes.
• La (jrranootïrtt de Yin, Yaucourt de St. Amante Dubralet
De Grandmaison, migor de la Nouvelle-Orléans.
Faurèsy capitaine de port
Mgniéib aîdMAajor.
LnlMida, tiiiHiwfeur.
dwrks Joseph Leblanc, c^taine des postes relevmsi'At la Noôvelle-Qrléans.
Le 9 bmI, m. de Kerlerec éorivût au ministre : ^J'ai mçhi le % avrUi les préliminaires de paîK que vous m'«VM adiossés ; et l'ordonnance du roi portant c^satieir dlnstîtités a été puUiée, le 10 du menue mok d'avril. Nous voilà débarrassés des ennemis europémis, imm b temys où vous m'aviei mis en mesure de les bien recevoir, maïs il n'en est pas de même d'un grand ■jtmbre de nations qui nous environnent» lesqnelies ont saoriié leur vie et leur tranqniUité pour le servîoe dit Français»
''Je vous ai exposé ma pecotion vis^-vis les sa^ivar geset partieulîér«nent les ChèNdds^ les Gfaactas et les AKbas^snes fbmsant enscmMc pktode doue Mille boranws. Les preiiîera se sent totelenient saeriiés pour nous sur les promesses que nons avions faites de tour
foamir lenrs be3oîn& H est dû <]uatrc présents aux 1^68. autres, et Us manquent aujourd'hui de tout.
"Très particulièrement informés de l'article dea préliminaires qui cède leura terres à rAngleterre^ ils disent hautement qu*ils ne sont pas tous morts, que te Français n'est pas en droit de les donner, et qu'enfin ils savent ce qui leur restera à faire, quand il en sera question- Tout cela est accompagné de menaces qui jettent la consternation chez tous les habitants, qui sont les plus exposés aux incursions des Indiens.
**Je n^entrevois donc que beaucoup de diiEcultés pour les évacuations des postes de Tombe kbé et des Alibamons. J'en Juge ainsi par la connaissance des nations où ils sont enclavés et par les comptes successifs que me rendent les commandants. Je prendrai de mon côté tous les moyens pour y parvenir, "Même difficulté au moins pour les lUinois, "J'ai Tintention de mander un certain uombre de chefs de Chactas et Alibamons, vingt cinq a trente de chaque nation, afin de prendre des otages pour la sûreté des garnisons que nous avons à retirer. Je placerai ensuite des détachements sur les lacs pour protéger l'ile d'Orléans,
"Je pense qu'il convient de donner aux Sauvages les présents arriérés, malgré l'état de pénurie où doit être le trésor, après une guerre longue et désastreuse : 1 ° , parcequc cea présents ont été promis loyalement et qu'on en a reçu l'équivalent en services réels; 2 ^ . parce qu'on s'attachera ainsi^ à toi^ours^ les Sauvage.s, et que leur attachement, conservé par tradition d'âge en âge, pourra nous servir utilement, dans le cas possible, où la France voudrait rentrer par la force dans des possessions d'où la force l'a expulsée/*
Lorsque les Indiens qui étaient en alliance avec les Français, virent le drapeau blanc disparaître devant l'étendard anglais, beaucoup d'entr^eux abandonnèrent
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1763, sans regret le territoire que leurs amis ne possédaient plus, et se rendirent t la Nouvelle-Orléans. Le gouvemeuV, touché de cette fïTeuve de fidélité, leur prodigua les louanges qu'ib méritaient et leur alloua des terres sur la rive Ouest du Mississippi. . Le â9 juhi, M. d'Abbadie débai^ua à la Nouvelle- Orléans, et M. de Keriérec partit pour France, où, à son arrivée, il ftit mis à la Bastille»
Vdél ce qui avait valu cet emprisonnement à M« de Kerlerec, à qui d'abord le gouvemeinenl avait donné gain de eaUse contre M. de Rochemore :
Sûr un compte rendu au roi par le due de Choiseul, sut les difficultés survenues entre Messieurs de Kerlerec ef Rochemore, Sa Majesté avait chargé le sieur Dupont et quatre conseillers au Ghàtelet de constater par une instruction extrajudiciaire les infidélités et les prévarications que Messieurs de Keriérec et de Rochemore s^étaietft mutuellement reprochées.
Cette commissidin d'enquête fit un rapport défavora^ ble à M. de Kerlerec : ^11 résulte, dk-elle, dans son rapport, èes pièces soumises à notre inspection, 1 ^ . que Itothemore s'est tenu dans les limites de son emploi, tandis que Kerlerec a toujours abusé de ses pouvoirs.
2 ^* *^ue Kerlerec a non-seulement violé les ordonnances en recevant des bàtimewts interlopes, sans y être oMigé pat lu néeessité, paisqu'à cette époque la colonie était sulSsamment Approvisionnée, mais qu'il a eommîs utie grande imprudence, êoekiM que ces interlopes étaient ètk espions ; que d'ailleurs il est proba» hid que Pintétét l'a guidé daafi oette oirc^nstanc^ s<m searétaire et lui-même étant en relation avec ta Jamaïque, d*oà venaient la plupart de ces interlopes»
**Un autre fait : c'est que les interlopes devaient, «ni* vaut une toi établie par M. de Keriérec, aller débarquer à la Nouvelle-Orléans^ et non mlleurs dans la cokmie ; fkute de tfuci, ils ti^élateiit |^ «dmis, tfovk que :fiÉMent
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les bej^ins de la colonie j que d'aillQorSr Kerlerco, syU 17(^3. vant l'allégation de Rochemore, avait reçu 10,000 livres d'uti interlope pour s'assurer qui 1 reviendrait apporter ce doat lui, Kerlerecp avait besoin ; mais, qu'à son retour^ le dit interlope n'avait pa, par ordre de Kerlerecj monter à la Nouvel Ic-Orléaiis, m ravoir soa argept,"
Voilà quelles étaient les tachottses conclusions qui avaient provoqué l'arrestation de Kerlerec* On lui reprochait en outre une dépense de dix millionii faite pendant les quatre années d'administration de Uocbemore» comme commLsBaire ordonnateur^ parceque c'était lui, Kederec^ qui avait ordonné la presque totalité dfi oeila dépense, comme frais de guerre.
Peu importe du reste à la postérité de ^av«ir qui avait raison, de Kerlerec ou de Hochemore. Il lai ^uf* fit de savoir que leurs dissentions, comme ce Des de feurs prédécesseurs, avaient été Junestes à la colonie^ et quelles n'avaient pas peu contribué à la démoraliser. Ils n'en étaient d'ailleurs que trop punis par cette JwJiice 4 bascule qui les frappait tour à tour, et qui, ejUrqf^di*' Clairement et sans les eonfroater, leur ava^t succesiirement donné raison, Tun contre Tautve.
Le 15 d'août, un certain Redon de Rasi^ac, qui occupait sans doute une position officielle daus le pays^ envoyait en France un mémoire sur la l^uiâiaafi* U y énonçait les raisons pour le^uçlles cette colonie u'avait Jamais pu prospérer. ''La Louinianei dibaiMI, ue contenait, avant la cession faite à T Angleterre d*une grande partie de son territoire, que trois mille famiiltjs françaises et environ ^ mille négre^ apré$ une po>»tiessiotï de la part des Français de plus de soixante ans." ^
Là-dessus, il entre dans de longs détail et finit pâ? résumer les causes de ce peu de prospérité dç la manière suivante; i
] ^ . *'Sous M. de Vaudrcuil, la uiqitié des feuuttes
1768. mariées, entcfyééB à ^la Looisiaiie, avaient cinqnante à soixante aos, sans endOuits.
2 ^ . *^eB familles, ou la plus grande partie, ont été placées au-dessous du détour à l'Anglais, pays trop marécageux et malsain, nécessitant des travaux constants d'endiguement. Ajoutez y la pauvreté, la misère, Tabjectibn des h<Hnmes, la prostitution des femmes.
S ^ . *^Les officiers faisaient le commerce et faisaient de leurs soldats des esclaves. Ajoutez y le pillage indigne't<déré par les gouverneurs, moyennant coutributiotts. Ajoutez y la dissolution des soldats, Tivresse, les rinn^ les doeb qui ont fait périr la moitié des habi* tants.**
Quefie peinture effrayante renfermée dans ces peu de mets, si elle est une image fidèle de la vérité! Quel spectacle offrait alors la Louisiane ! Et combien le tableau, qu'elle présente argourd'hui, comparé avec celui des lelmps passés, doit réjouir le cœur du philanlàrope, du moraliste, et de tous les amis des libertés bumaines I
Le 90 d'octobre, Pierre Annibal de Velle, Heutenant de rcH, conmiandant i la Mobile, et Jean Gabriel Fazende, '{Usant [fonctions d'ordonnateur au dit lieu, livrèrent l>os8eflflion de cette ville et de ses dépendances, ainsi qtle de to«te la partie de la Louisiane cédée à la Grande Bretagne, en vertu du traité de paix du 10 février, à Robert Farmar, conmiissaire de Sa Majesté Britanmqme.
Le 28 novembre, Pierre Chabert, capitaine d'infanterie, commatMlaBt du poste de Tooibekbé, et Yalentin Dubroea, garde magasin, livrèrent ce poste à Thomas Foid, délégué i cet effet
A peine les Anglais avaient-ils pris possession du territoire qui leur avait été cédé, que les Français s'aperee^mient qu'ils avaient affaire à des voisins incommodes, dont il ne serait pas facile de satisfaire les exigences.
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Ainaa, le 6 décembre, le colonel Robertson écrivit a M* 17(58. d'Abbadie pour réclamer les canon^t que l'on av&ît retirés de la Mobile, sans en avoir le droit, disait-il^ parcequ'ils appartenaient à l'Angleterre, en vertu du traité de cession^
M, d'Abbadie, répondit, le 7^ au colonel Robertson qu'il était loin d'être de son avis relativement aux canons réclamés, parceque les termes; h Roi Très-Chrétien cède à Sa Majesté Britannique la rimère et le port de la Mobile et tout ce qu^il possède ou a dû posséder du càté gauche du jleuve Mississippi^ à Vexcepiitm de la Nouvelle-Orléans et de Pile dans laquelle tile est située^ ne pouvaient avoir rapport qu'au sol et au£ constmelions ; que cependant il laisserait en place les canons des forts de Tombekbé et des Alibamonsy à cause' de Texigence de leur position et de la difEculté de les approvisionner d'artillerie ; qu'il laisserait même quelques canons aux Illinois dans le cas où les Anglais ne pourraient pas en mettre assez, mais il ajoutait que ce Gérait sous inventaire et sur la promesse de les rendre, si les deux cours entendaient l'article du traité cemme lui>
Le commandant françuif ne pouvait pas y mettre plus de courtoisie. On verra cependant que les Anglais ne s'en montrèrent nullement reconnaissants, car peu de temps aprèsi M. d'Abbadie se plaignait des cblcanes sans nombre que lui faisaient les Anglais, pour la prise de possession. *' Us prétendent entr* autres choses, disailîl, que nousdevotis les garantir des incursions des sauvages !
il ajoutait: "j'avais donné ordre au chevalier de Lanoue d'évacuer son poste des Alibamons. Il a profité des bonnes dispositions des sauvages, et s'est replié le plus heureusement du monde, après avoir eu roccaftion d'e ne louer ses canons et de jeter ses poudres dans la rivière. Enfin, j'en ai été quitte pour beaucoup de peines et d'embarras. A cela prés; tout s'est bien phRsé.
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1763. â seiait i sdnhaiter qn*il en fttt de mâme aïo: HUboîs, mais cela n'en prend pas la tournure. M. Nyon de Villiem tous en donne avis.
^Les Anglais doivent éti^e actuellement dans le fleuve. Ils ont ici des bateaux qui les attendent, et ils veulent tenter Tentieprise d'aller aux; Illinois. Je leur souhaite dtt succès. Des officiers français seraient très déplacés dans ce conyd, ne pouvant ni commander ni être commaadés. Ainsi, je n'ai pas jugé à propos de leur en donner. D'ailleurs, ils recevront de ma part les secours qae ^ pourrai leur procurer, mais l'afiaire de la Mobile m'ia appris à les conn^tre."
A cette dépêche était jointe celle de M. Nyon de YiUieK écrite au fort de Chartres, aux Illinois,, et dont M. d'Abbadie fiait mention*
5^Si lea Anglais, disait-il, se trouvent aujourd'hui dans de iî tristof eireonstances» ils ne doivent que s'en attribuer la easise^ Us étaient à même, lors des préliminaires de la pwc, desquels ils avaient avis longtemps avant nous» de rompre les premiers coups des sauvages. Rien ne les «npéehait pour lors d'en écrire au commandant de eeUe partie, qui leur aui|Ut rendu les services néces- «aînt j^our leur traac^llité. Mais au contraire, suivant les rapports des différentes nations, les Anglais, assurée des avantages qu'ils obtenaient par les préliminaire^w n'ont pim gai^é de mesures avec les sauvages, les Mit traité» aveo la dureté et la hauteur de maîtres, et eut puni kurs fautes par les croix, les supplices, les potences. Ils ont voulu faire oublier à ces sauva^ ffU ym^^hia «on» des Français, pour lesquels ils conservaient Ae rfikttacfaement et du désir, en se servant dans leurs karangues aux Indiens de termes trop peu rsspaetnHnj, pour ne pas dire trop grossiers, envers les IVançais."
• M* de Ny0a i^îoutait que, malgré cela, il ferait tout ce ^ dépendrait de lui pov bien disposer les sauvages
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envers les Anglais, mais qulls leur étaient extrême- 1763. ment hostiles et refaisaient d'entendre ancttne pardie pacifique sur ce sujet II doutait donc que les Anglais pussent, de quelque temps, prendre possession.
On v<^ que M. Nyon de Villiers poussait loin Thumilité et la charité chrétienne» en cherchant à ne Concilier les sauvages avec les Anglais, qui les mettaient en croix, les suspendaient a des potences pow les punir de leur amour pour les Français, et qui, uan contents d'avoir dépouillé les Français de toutes l^HCS possessions américaines, se servaient à leur égard cfe»pressions grossières et peu respectueuses.
On se souvient que les Capucins soutenaiesût ,UBe lutte contre les Jésuites depuis 1755. Cette amée^ils furent délivrés de leurs redoutables adversaires, f^ Je fameux ordre d'expulsion décrété par le gouvemeoMMNt français contre ce corps célèbre. Toutes lôurajftofiqé' tés, à la Louisiane, furent saisies, confisquées et vendues pour la somme, alcrn très forte, de ISOfiQê pilastres. Om sait que les Jésuites d'Espagne et de NapLss eureat le même sort que ceux de France et qu'ils âireiit en mène temps expulsés de toutes les possessions qui releralieiMt de ces trois couronnes. On pensait que cette soeiété était devenue trop puissante. L'on oraigaait sas d(% trines que l'on croyait dangereuses, et seB/«iabitioi^doat les richesses immenses de l'ordre ne faeiUtaiont 4fm trop le développement C'est ce qui j^oveqoa la |^v4> tendue abolition de oette impérissable assDciatioii» AJa^ fut anéanti, dit Voltaire à ce siiyet, xtet ordre fiui|(S9X qui avait toujours eu des hommes etstimabisi^ msÀB ei|oore plus de brouillons et qui fut, pendant deux «eats ans, un sujet de discorde. La suite dea tMips ^ faîl voir que Voltaire s'était trompé, quant à scpi anéantissement. Car il existe encore, plus vivace qm jaaais.
Le 10 janvier, M. d'Abbadie éorivait au miaistr^: ''J'ai donné possession de la Mobile aux Ai^laitL Im-
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1761. médiatement apràs, H. Fannari commandant pour Sa Majesté Britannique, a rendu une ordonnance captieuse, bien propre à jeter la plus grande inquiétude dans Fesprit des habitants français.
1 ^ • n exige, sous trois mois, le serment de fidélité des habitants français, pour être protégés dans leurs propriétés. A quel titre contraint on ainsi ces habitants, puisqu'il est fixé, par le traité définitif, dix-huit mois pour le terme de leur émigration, et qu'il est stipulé qu'ils ne seront gênés sous quelque prétexte que ce puisse être?
2 ^ . n ne sera pas permis de disposer d'aucune terre et antres biens réels, jusqu'à ce que les titres puissent être Térffiés par leur enregistrement et approuvés par Pofltoier commandant On ne veut reconnaître pour titres réels que des concessions en forme, données par les gofivemeurs et ordonnateurs de la Nouvelle-Orléans, tandis que, vu le petit nombre des habitants relativement à la grande étendue des terres, ils n'ont jamais tfa besoin que de la possession, possession prise et conservée, tfur simple permission de choisir un terrain et de défricher.*'
Cinq jours après, il i^utait : ^Le commandant animais de la Mobile a envoyé ici un officier pour suivre ce qui a rapport à l'équipement et à l'approvisionnement des bateaux qui seront destinés à transporter aux Dttaoki quatre cent cinquante hommes. Cette troupe doit arriver à Ift fin de ce mois. Cet officier parait très inquiet sur ce qu'il apprend des dispositions des sauvage du Nord. Le commandant anglais en aura été informé kd-même par un officier et vingt soldats qui ont été fidts prisonniers par ces sauvages et remis, aux UUnois, à M. de Nyon, qui vient de me les envoyer.
^Je crois que M. de Nyon doit évacuer son poste le plus tôt possible avec la mineure partie de sa troupe, cPautant que de nomlweuses tribus du Nord doivent al-
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1er lai rendre visite et que des présents indispensables 1764. coûteraient beaucoup au roi, pour un pays qui n'est plus à lui.*'
Le 7 avril, M. Aubry, commandant des quatre compagnies que l'on avait laissées à la Nouvelle-Orléans, écrivait : ^L'attitude hostile des sauvages envers les Anglais ne permettant pas à ceux-ci de chercher à aborder les Illinois par le Canada, ils ont dû songer i y arriver par le bas du fleuve.
''En conséqt^ence, un convoi de dix bateaux« deuK pirogues, quatorze officiers, trois cent ving^ soldats, trente femmes et dix sept enfants sont partis de la Nouvelle- Orléans, le 27 février, sous les ordres de M. Loftus, officier anglais.
''M. d'Abbadie avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour assurer le succès de ce vo3rage, soit en faisant haranguer les sauvages, soit en donnant ordre aux commandants des postes du fleuve de leur donner toute aide et protection, soit en leur donnant le sieur Baurand, comme interprète.
''Le convoi est arrivé, le 15 mars, sans accident, à la Pointe-Coupée, mais il était déserté cinquante hommes. Ce qui fait, avec trente désertés pendant leur séjour à la Nouvelle-Orléans, quatre-vingts déserteuirs.
"A la Pointe-Coupée, il arriva un événement. Un sauvage, esclave de la Nouvelle-Orléans, s'était enfui et réfugié dans le bateau de M. Loftus. Arrivé à la Pointe-Coupée, cet esclave y fut reconnu pat un an* cien maître a lui et par plusiems autres penKMmes, ayant été esclave à la Pointe-Coupée. On- demanda au commandant français l'ordre de le faire a^teir. Oe qu'il fit, en en prévenant M. Loftus. Mais celui-ci, loin d'écouter les raisons qu'on lui donnait, protesta contre le droit que l'on s'arrogeait d^arréter cet* esclave, et commanda un détachement de cinquante homme» pMr soutenir ses prétentions. Le commandant français ne
1764. voulant pas en venir à des voies de fait, dont les conséquences pouvaient être très graves, eut la prudence de céder, et Tesclave demeura libre, malgré la justice et le bon droit.
''Le sieur Baurand quitta le convoi pour s'en revenir à la Nouvelle-Orléans, suivant qu'on en était convenu, à la limite supérieure de la Pointe-Coupée; mais, avant de partir, il recommanda à M. Loftus de se bien garder des sauvages.
''Le convoi était parvenu à la roche à Davion, distante de 24 lieues de la Pointe-Coupée, et 40 de la rivière Iberville, le 19 mars, à 0 heures du matin, lorsque des sauvages placés à droite et à gauche, sur les rives du fleuve, tirèrent sur deux pirogues de découverte qui marchaient en avant du convoi, y tuèrent six hommes et en blessèrent sept. Ces deux pirogues se replièrent sur le convoi qui, sans tirer un coup de fusil, se mit en dérive pour la Nouvelle-Orléans, où il arriva le 22 mars. Les premières nouvelles de cette alerte venues de la Pointe-Coupée désignaient comme agresseurs les Arkansas et les Tunicas ; mais par une lettre plus détaillée on sait que c'étaient des Ofiagoulas, Chactas, Avoyelles et Tunicas, au nombre de trente hommes.
"Ce parti n'était pas assez considérable pour qu'on ne tentât pas de le repousser. Il aurait sufli pour cela, avec les finies ^ qu'on avait, de faire bonne contenance. Des convois français, moins forts, ont eu affaire à plus forte «partie et n'en ont pas moins suivi leur route, d'aatast que les Anglais n'étaient qu'à dix huit lieues deii Natchez, où ils pouvaient trouver un refuge et se créer des partisans, mais il aurait fallu pour cela plus de oomiaissacice éi caractère des sauvages et plus de liant dans le «en que n'en avait Loftus.
"On pouvait aussi, après avoir dérivé quelques lieiies, mettre à terre au-dessus de la rivière d'iberville, sur les possessions anglaises, d'où l'on aurait demandé des
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secours à M. d'Abbadie. C'était même ce que quelques 1764. officiers lui conseillaient, mais il n'en voulut rien faire.
^A son retour ici, le conunandant anglais, Loftus, dépécha à M. d'Abbadie (1) un officier pour lui apprendre ce fâcheux événement. M. d'Abbadie lui en témoigna son regret et lui offrit tous les secours qui dépendaient de lui; mais cet officier, loin de répondre à ces procédés avec la reconnaissance qu'il en devait avoir, a dit que M. d'Abbadie était l'auteur de son désastre, que c'était par son ordre que les sauvages l'avaient attaqué, et qu'il avait reçu le chef des Tunicas qui était venu lui rendre compte de cette expédition* Jamais calomnie n'a été plus noire ni plus atroce. M. d'Abbadie a fait tout ce qu'il a été possible pour engager les sauvages à rester tranquilles, et le commandant anglais cherche inutilement à se justifier de sa faiblesse et du peu de tète qu'il a eu en cette occasion. Il est reparti, le 26, pour la Mobile."
Le 10 avril, M. d'Abbadie apprit au ministre que quelques tribus sauvages demandaient à suivre les Français hors du territoire cédé aux Anglais, et voulaient venir s'établir sur la rive droite du fleuve, vers Lafourche. '*Ce sont, dit-il, des Taensas et des Alibamons. Je n'ai pu leur refuser cette grâce, et je me suis prêté d'autant plus volontiers à leur établissement dans cette partie, que j'y vois des avantages sensibles pour la cdonie. Ik y forment maintenant deux villages qui sont composés de près de deux cents personnes. Les Taensas sont chasseurs et cultivateurs, et seront d'une bonne ressource pour la Nouvelle-Orléans. Les Alibamons nous procurent bien la même ressour» ce, mais ce qui serait d'un avantage plus réel, serait de les opposer aux Ghactas, si ceux-ci voulaient tenter quelques incursions sur nos possessions. Ils en Sfont
(1) M. d'AbbMiie était aiora atent de la Nouvelie-Orléatis. ""
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1764. naturellement ennemis, et les Ghactas les craignent Cependant, je mettrai tout en usage pour concilier les uns et les autres. Mais, de tout temps, la nation des Chactas a été inquiétante et de mauvaise foi. Les Anglais font diversion chez eux. Je suis prévenu que, lorsqu'ils sont avec nous, il n y a rien qu'ils ne disent contre les Anglais, et qu'avec les Anglais, Ils disent la même chose des Français. Il sera toujours bon de les ménager, à cause du mal qu'ils pourraient nous faire, et je trouverai dans la nation Alibamon des ennemis à leur opposer, en cas d'événement. C'est ce qui m'a engagé à recevoir d'autant plus volontiers ce village des Alibamons. Ces émigrations des sauvages causent de la dépense, mais elle est essentielle, et je la modère le plus que je peux.
^Les dépenses des postes, dans ce pays, sont ana* logues à celles du Canada. Ici, comme là, tout le monde a des raisons de justification. C'est un chaos d'iniquités, dont on ne peut trouver la première source, si ce n'est dans les chefs, qui devaient arrêter les abus et qui ne l'ont pas fait. Je réduis tout au quart, sur tous les compt.es, &c. &c.
'^Je vous ai adressé par St-Domingue un détail de ce qui s'est passé au siyet de la prise de possession que les Anglais ont tenté par le Mississippi. Je regarderai toujours comme précaire la possession de la partie de la Louisiane qui nous reste, jusqu'à ce que de nouveaux arrangements nous la constatent; car comment la garder sans troupes, sans munitions, sans vaisseaux qui protègent la navigation du golfe et défendent au besoin l'entrée du fleuve.
^11 n'est pas possible d'entrer dans les vues des Anglais pour réduire les sauvages, en ne leur fournissant point de poudre. Ils ne nous font vivre à la capitale et dans les principaux postes, et ne vivent eux-mêmes, que par le secours des armes à feu. Us ont entièrement
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perdu Tosage de la flèche. D'ailleurs, il y a a<{taelle- 1764; ment assez de poadre dans les nations pour faire couler pendant long-temps des rivières de sang, et si nous paraissons les abandonner tout-à-fait, nous en serions les premières victimes.**
Le 7 juin, M. d'Abbadie, dans une lettre fort curieuse, communiquait au gouvernement français ses vues sur la situation du pays:
D'ABBADIE AU MINISTRE
^Monseigneur, je vais avoir l'honneur de vous faire part de mes réflexions sur le caractère et l'esprit des habitants de la Louisiane. Le désordre qu'il y a depuis long-temps dans cette colonie et principalement dans les finances vient de l'esprit d'a8;io qui, de toi^ temps, a régné ici, et dont les habitants ont fait leur unique objet 11 commença dès 1737, non-seulement sur la monnaie de la colonie et sur les lettres de change» mais même sur les march^^ndises des magasins, et sur tout ce qui en était susceptible. C'est à cela qu'on s'est principalement attaché au préjudice des établisseDoents de terres et des autres moyens qui auniient pu faire fleurir la colonie. J'sd entièrement supprimé la ressource que l'on avait du côté des magasins du roi, d'où on tirait des marchandises pour les revendre aux particuliers et souvent au roi même. J'ai aussi aboli l'usage des gratifications en marchandises des magasins. Mieux vaut les leur donner en argent, lorsqu'ils les mériteront Par ce moyen, toutes les munitions et marchandises ne seront employées qu'au besoin du service.
"L'ancien papier, n'étant pas converti en lettres de change, ne peut avoir de valeur fixe que celle que la confiance publique lui donne, et, quelque chose que j'aie pu faire pour la rétablir, le discrédit est toiyours resté à la différence de 300 pour cent, avec les lettres de change sur les trésoriers généraux. La nouvelle mon«
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1764. naie qi^e j'ai été obligé d'introduire pour les mêmes dépenses de service, se soutient toujours au pair de la lettre de change. J'ai réprimé quelques paKiculiers quit dans les premiers temps qu'elle fut établie, voulaient en faire une différence. Mais cela a été sans suite
^Si les habitants de la Louisiane eussent porté leur induftrie sur toute autre chose que l'agio sur les papiers du roi et sur les marchandises de ses magasins, on aurait de grandes ressources dans la fertilité des terres et dans la douceur du climat. Mais la facilité qu'offre le pays, pdur vivre de ses productions naturelles, a rendu Fhabitant paresseux. L'usage immodéré du tafia a abruti tout le peuple. L'ivrognerie avait même passé jusque chez les gens les plus élevés. Cependant cette habitude s'est perdue chez la plus grande partie.
^De ce genre de vie sont venues une insubordination et une indépendance qui ont eu des exemples marqués sous les différentes administrations. Je ne dirai rien de «eux qui se sont passés sous Messieurs de Kerlerec et ée Rochemore. On sait à quel point ils ont été poussés. Quoiqu'aigourd'hui tout soit tranquille, cet esprit séditieux n'en subsiste pas moins dans la colonie. Il reparait dans les propos inconsidérés de quelques têtes échauffées» dans les écrits anonymes qu'on répand dans le public. L'indécision du sort de la colonie m'a empêché de prendre un parti extrême pour réprimer cette licence, mais il faudra en venir là, de toute nécessité, pour rétablir le bon ordre entièrement perdu dans la conduite et dans les mœurs des habitants de cette colonie. Le premier moyen d'y parvenir est le rétablissement du conseil. J'ai eu l'honneur de vous rendre compte des membres qui le composant et surtout du procureur général, M. de Lafrénière. Des sujets que vvous choisirez en France, Monseigneur, pour remplir les premières places de conseillers, de procureur géné-
rai, me seconderont dans les vues que j'ai de me donner 1764. tout entier à tout ce qui pourra contribuer au bien de cette colonie, que l'agio, première source du désordre, a totalement bouleversée. Les trois quarts au moins des habitants sont insolvables ; mais avec de Tordre et la sévérité qu'exige le maintien des lois, tout se rétablira avec avantage.
^Comme je finissais cette lettre, les commerçants de la Louisiane m'ont présenté la requête dont j'ai l'honneur de vous adresser copie. Vous y verrez ces traits séditieux et d'insubordination dont je me plains. L'exposé en est faux dans tous ses points, &;c. &c."
M. d'Abbadie termine en disant que le reste des réclamations des conunerçants est peint avec des traits qui méritent toute la sévérité du ministre* Dims la requête à laquelle M. d'Abbadie fait allusion, le commerce de la Louisiane se plaignait de la situation affipeuse dans laquelle se trouvait le pays, de la liquidation toojoiurs ajournée de l'ancien papier-monnaie, et dé la concession que M. d'Abbadie avait faita à une compagnie du droit exclusif de faire la traite avec les sau* vages. Ce mémoire, qui avait si fortement hkBspMé M. d'Abbadie, était signé par les principaux commeiçants de la Nouvelle-Orléans. On ne lira pas sans Intérêt les noms de ceux qui constituaient le eommerce ie la Nouvelle-Orléans à cette époque reculée* Cet noéui étaient :
Gaillardi, Yiviat, Milhet, Braquier ataé, Braqmer jr. Carresse, Vienne, Arrivé, Fuselier, Lalbrcade, Bla<Âé^ Denis, Rivoire, Duplessy, Lafitte, Saint-Pé, Foumier, Joseph Milhet, Delon, Cousin, Dumas.
Du fond de la Bastille où il était détenu, M. de Ker* lerec avait présenté au gouvernement français, un mémoire sur la nécessité de faire de ki Louisiane, de con* cert avec l'Espagne, un entrepôt de eenmierce, afin
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1764. (Futiliser cette colonie. Attachée à ce document, l'on trouve cette note ministérielle :
**Comme il y a dans ce mémoire quelques détails qui, en faisant voir à la Cour de Madrid des occasions trop prochaines de division avec les Anglais, lui rendraient la cession de la Louisiane moins agréable, il paraîtrait convenable de refondre ce mémoire et d'en rendre les détails pins intéressants pour la Cour de Madrid."
H' est évident, d'a"près cette note, que le gouvernement français considérait la Louisiane comme un fardeam dont il avait hâte de se débarrasser et craignait tellement que le roi d'Espagne ne revint sur son acte d'acceptation, qu'il prenait ses précautions pour qu'on ne fit, ou ne dit rien qui pût dégoûter Sa Majesté Catholique* du pays dont la France lui faisait présent. .
H était naturel, du reste, que la France renonçât, en désespoir de cause, à la Louisiane. Crozat y avait dépensé en vain beaucoup d'argent; la compagnie des Indes y avait, tout aussi inutilement, gaspillé une vingtaine de àiillions.^ Quant à la Frcmce elle-même, il estprobablcque la colonie ne lui coûta pas moins de quarante ou einquattCe miUions de livres. Ainsi, un capital énorme avait été débovuiié et aucun profit n'en avait été retiré. Au contraire, il ne restait à la France qu'une perspective'de dépenses encore plus considérables, si elle gardait la Lcmisiane ; car, au moment où elle en faisait la cession, d'Abbadie écrivait qu'on y manquait de tout; ^que la province était un chaos d'iniquités, et qm^l fimdfait prendre un parti extrême pour y rétablir l'ordre. Tout cela n'était pas encourageant, et n'avait fait que confirmer le gouvernement français dans son projet de se débarrasser d'une colonie qui, plus tard, et dans des mains plus habiles, devait étonner le monde par sa rapide et gigantesque prospérité.
M. de K«rlcrëc, en présentant son mémoire sur la Louisiane, avait sans doute eu pour intention de s'atti-
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rer l'attention favorable du gouvernement et d'obte- 1764. nir son élargissement de la Bastille. Mais ses ennemis» ou du moins ceux qui croyaient avoir à s'en plaindre, appelaient aussi l'attention du gouvernement sur son compte, d'une manière qui pouvait lui être moins avantageuse. Ainsi Philippe Marigny de Mandeville» officier dans les troupes détachées de la marine à la Louisiane, adressait une lettre au duc de Choiseul, dans laquelle il le suppliait de lui communiquer les motifs pour lesquels M. de Kerlerec l'avait retenu un mois en prison, trois ans aux arrêts, et l'avait envoyé ignomi* nieusement'en France. Il avait annexé à sa lettre au ministre la copie d^upe lettre de M* de Kerlerec à son secrétaire, et deux certificats, l'un de Bienville» et l'autre, du marquis de Vaudreuil. Dans tous ces docipients on parlait de M. Marigny de Mandeville dans les termes les flvfp flatteurs. Il était fils de ce Mandeville, mort major de la Nouvelle-Orléans et chevalier de St- Louis.
Le roi de France, au moment de perdre ses fidèles sujets de la Louisiane, voulut récompenser quelquesuns d'entr'eux pour leurs bons services, et nomma chevaliers de St Louis, Messieurs Favrot, capitaine d'infanterie, et Nyon de ViUiers, major commandant aux Illinois.
M. d'Abbadie demanda à cette époque un privilège d'imprimerie pour le sieur Braud, négociant de la Nouvelle-Orléans. La lettre était ainsi conçue :
D'Abbadie au Ministre.
''Le sieur Braud, négociant de cette ville, a proposé depuis longtemps d'établir ici, à ses frais, une imprimerie. Il a monté une presse, et, à défaut de caractères, il s'est servi d'une plaque gravée, qui a été d'une très grande utilité pour l'impressicm des lettres de change du trésorier. Il attend tous les jours, de France, des ca-
J764. ractères et ce qui est nécessaire pour rétablissement qu'il se propose de former, et dont on retirera de grandes facilités pour le serrice du roi et pour l'avantage de la colonie.
'^Le sieur Braud vous supplie, Monseigneur, de lui accorder un brevet exclusif pour rimprimerie, librairie et vente de livres dans cette colonie. Son intelligence et son zèle méritent que vous lui accordiez cette grâce que j'ai l'honneur de vous demander pour lui."
Cette grâce fut en effet accordée. Ce fut le dernier monopole concédé par le gouvernement français.
Au mois d'octobre, M. d'Abbadie recevait une lettre de son souverain, qui lui donnait connaissance du traité de cession en faveur de l'Espagne. Cette lettre était datée du mois d'avril et était accompagnée de copies de l'acte de donation et de celui d'acceptation.
A Vernillet, le 21 avrfl 1764.
Monsieur d'Abbadie, par un acte particulier passé à Fontainebleau, le 8 novembre 1762, ayant cédé, de ma pleine volonté, à mon très cher et amé cousin, le roi d'Espagne, et à ses successeurs et héritiers, en toute propriété, parement et simplement, et sans aucune exception, tout le pays connu sous le nom de Louisiane, ainsi que la Nouvelle-Orléans et l'île dans laquelle elle est située ; et par un autre acte passé à l'Escurial, signé du roi d'Espagne, le 13 novembre de la même année, Sa Majesté Catholique ayant accepté la cession du pays de la Louisiane et de la ville de la Nouvelle-Orléans, conformément à la copie des dits actes que vous trouverez ci-jointe, je vous fais cette lettre pour vous dire que mon intention est qu'à la réception de la présente et des copies ci-jointes, soit qu'elles vous parviennent par les officiers de Sa Majesté Catholique, ou en droiture par les bâtiments français qui en seront chargés, vous ayez à remettre entre les mains du gouverneur, ou
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officier à ce préposé par le roi d^Espagne, le dit pays 1764. et colonie de la Louisiane et postes en dépendants, ensemble la ville et l'île de la Nouvelle-Orléans, telles qu'elles se trouveront au jour de la dite cession, voulant qu'à l'avenir elles appartiennent à Sa Mcgesté Catholique, pour être gouvernées et administrées par ses gouverneurs et officiers, conune lui appartenant en toute propriété et sans exception.
^Je vous ordonne, en conséquence, aussitôt que le gouverneur et les troupes de ce monarque seront arrivés dans les dits pays et colonie, que vous ayez à les en mettre en possession, et à retirer tous les officiers, soldats et employés à mon service qui y seront en garnison, pour envoyer en France, ou dans mes autres colonies de l'Amérique, ceux qui ne trouveraient pas à propos de rester sous la domination espagnole.
"Je désire de plus qu'après l'entière évacuation des dits port et ville de la Nouvelle-Orléans, vous ayez à rassembler tous les papiers relatifs aux finances et à l'administration de la colonie de la Louisiane, pour venir en France en rendre compte.
^Mon intention est néanmoins que vous remettiez au dit gouverneur, ou officier préposé, tous les papiers et documents qui concernent spécialement le gouvernement de cette coloniey soit par rapport aux limites du territoire, soit par rapport aux sauvages et aux difiérents postes, après en avoir tiré les reçus convena))le8 pour votre décharge, et que vous donniez au dit gouverneur tous les renseignements qui dépendent de vous, pour le mettre en état de gouverner la dite colonie à la satisfaction réciproque des deux nations.
''Ma volonté est qu'il soit donné un .inventaire signé double entre vous et le commissaire de Sa Migesté Catholique, de toute l'artillerie^ et tous effets, magasins, hôpitaux, bâtiments de mer, &c., qui m'appartiennent dans la dite colonie, afin qu'après avoir mis le dit com-
1764. missaire en possession des bâtiments et édifices civils, il soit dressé ensuite un procès verbal d'estimation de tons les dits efiets qni resteront sur les lieux et dont le prix sera remboursé par Sa Majesté Catholique sur le pied de la dite estimation.
^J'espère en même temps, pour l'avantage et la tranquillité des habitants de la colonie de la Louisiane, et je me promets en conséquence de l'amitié et afiection de Sa Mcgesté Catholique, qu'elle voudra bien donner des ordres à son gouverneur et à tout autre officier employé à son service dans la dite colonie et ville de la Nouvelle-Orléans, pour que les ecclésiastiques et maisons religieuses qui desservent les cures et les missions, y continuent leurs fonctions, et y jouissent des droits, privilèges, et exemptions qui leur ont été attribués par les titres de leurs établissements ; que les juges ordinaires, ainsi que le conseil supérieur, continuent à rendre la justice suivant les lois, formes et usages de la colonie ; que les habitants y soient confirmés dans les propriétés de leurs biens, suivant les concessions qui en ont été faites par les gouverneurs et ordonnateurs de la dite colonie ; et que les dites concessions soient censées et réputées confirmées par Sa Majesté Catholique, quoiqu'elles ne l'eussent pas encore été par moi, espérant au surplus que Sa Majesté Catholique voudra bien donner à ses si\jets de la Louisiane les marques de protection et de bienveillance qu'ils ont éprouvées sous ma domination, et dont les seuls malheurs de la guerre les ont empêchés de ressentir les plus grands efiets.
^Je vous ordonne de faire enregistrer ma présente
lettre au conseil supérieur de la Nouvelle-Orléans, afin
que lesdifflSrents Etats de la colonie soient informés de
^ son contenu, et qu'ils puissent y avoir recours au besoin,
la présente n'étant à d'autres fins.
"Je prie Dieu, Monsieur d'Abbadie, qu'il vous ait en sa sainte garde. Signé, Lours, et plus bas,le duc de Choiseul."
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Ainsi finit à la Louisiane le règne de Loais XV, qni 1764. fut aussi funeste aux possessions françaises dans le nouveau monde qu'à la France elle même.
Le roi d'Espagne, à qui la Louisiane était^ cédée, se nommait Charles lU. Il avait laissé le trône de Naples pour succéder à son frère Ferdinand YI, mort le 11 août 1759.
Lorsque d'Abbadie publia les instructions qu'il avait reçues la province fut plongée dans la plus grande consternation. Les malheurs semblaient aux colons suivre de près les malheurs. Ce n'était pas assez que la colonie eût été divisée et qu'une partie en eût été cédée à l'Angleterre, il fallait encore que la portion qui était restée à la France prêtât foi et hommage i un souverain étranger ! Il n'y avait plus de Français dans l'ancienne Louisiane; il n'y avait que des Anglais et des Espagnds !
CHAPITRE XXn
D'ABBADIE MEURT.— AUBRT LUI SUCCEDE.— ARUViS DES ACADIEN0 A LA NOUYELLE-ORLÉANS.-ON LEUR CONCÈDE DES TERRES.— HOSTIUTÊ DES SAUVAGES AUX ANGLAIS.— ORIGINE DU NOM DE BATON ROUGE.— SUPPLIQUE DES COLONS PORTÉE EN FRANCE PAR MILHET.— ARRIVÉE D'ULLOA, COMME GOUVERNEUR, ET DES COM- MISSAIRES ESPAGNOLS I^YOLA, NAVARRO ET 6ATARRÉ.— FER- MENTATION DANS LA COLONIE.
1764. La France s'exécutait de bonne foi vis-à-vis de TAngleterre» et la cession de cette partie de la Louisiane à laquelle les Anglais avaient droit se faisait avec toute la célérité que permettait l'hostilité des Indiens contre leurs nouveaux seigneurs suzerains.
Le 16 juillet, M. d'Abbadie écrivait au ministre : **M. Nyon de Villiers, à qui j'avais envoyé des ordres pour l'évacuation du poste des Illinois, en y réservant quarante hommes pour la police, a différé son départ pour attendre le convoi anglais parti d'ici, le 27 février, mais l'ayant attendu plus d'un mois au delà du temps que l'on einploie à ce trajet, et n'en ayant pas de nouvelles, il partit des Illinois, le 15 juin, et est arrivé à la Nouvelle-Orléans, le 2 juillet, avec six officiers, soixante-trois soldats et quatre-vingts habitants, y compris les femmes et les enfants. Un coup fait par les Chérokis sur le nommé Pages, qu'ils ont tué chez lui quelques jours avant le départ du convoi de M. de Nyon, a autant contribué à effrayer les habitants des Illinois que l'opiniâtreté des sauvages à ne pas souffrir les Anglais.
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^Les circonstances augmentent nos inquiétudes. Vous 1764. êtes informé. Monseigneur, que les sauvages du Nord, les Alibamons Talapouches témoignent la plus grande inquiétude sur les propos que l'on prend plaisir à Jeur tenir sur la cession aux Espagnols de la partie qui nous reste de la Louisiane. Les Anglais prennent de là occasion de leur dire que nous les abandonnons tops, et partout, et qu'ils ne doivent recourir qu'à eux.**
Les Anglais étaient en effet infatigables, et cherchaient à tirer le meilleur parti possible des concessions qui leur avaient été faites. Leurs vaisseaux, qui remontaient le fleuve sous le prétexte d'aller à Manchac et à Bàton-Rouge, s'arrêtaient, après av<Hr passé la Nouvelle-Orléans, à l'endroit où est située maintenant la ville de Lafayette, et vendaient en contrebande des marchandises aux habitants de la ville et de la campagne. Les besoins de la colonie, à cette époque, étaient si pressants, que M. d'Abbadie fermait les yeux sur ce «trafic illicite, qui était aussi avantageux au pays qu'aux Anglais. Comme c'était sous le prétexte d'aller à leurs possessions de Manchac et de Bâton-Rouge que les Anglais s'arrêtaient au lieu indiqué plus haut, on disait dfiins le pays, lorsqu'on y allait trafiquer avec eux : Je vais au petit Mqnchac. . Le nom de petit Manchac en était resté à cet endroit.
Le 4 février, M. d'Abbadie mourut, et M. Aùbry se i765. trouva chargé du conunandement de la colonie. -
Le 28, M. Foucault écrivait au ministre :. ''J'ai l'honr neur de vous informer qu'il est arrivé ici, il y a peu de jours, plusieurs familles acadiennes, faisant nombre d^ cent quatre- vingt treize personnes. Elles ont passé da l'Acadie à St Domingue, où elles se sont embarqué^ sur un bâtiment marchand pour se rendre ici. 11 m'a paru que la religion est le seul motif qui les ait déter^ minées à laisser leur pays. Elles sont pauvres et di^ gnes de pitié. En effet, je n'ai pu me refuser à leur
128 [CIIAF. XXII.
1765. accorder la subsistance, jusqu'à ce qu'elles aient choisi des terres au quartier des Opéloussas et qu'elles soient en état de se passer de secours."
Le 18 mai, il annonçait encore la venue de quarantehuit familles acadiennes. Il en était déjà arrivé, depuis le commencement de l'année, un assez grand n(»nbre, formant un total de quatre cent soixante-treize per^ sonnes, que l'on avait dirigées sur les Attakapas et les Opéloussas, sous le conunandement d'Andry.
K?es quarante huit familles, dit Foucault, demandent èes terres, qu'il est facile de leur accorder. On leur en donnera aux Opéloussas et aux Attakapas, où sont les autres, mais elles sont dans la misère. Comment les transporter sur ces terres 7 Gomment les faire vivre, jusqu'à ce que la culture les ait mises à l'abri du besoin 7 Comment leur procurer les instruments de culture nécessaires 7 Ce sont d'assez fortes dépenses, et si, comme on rassure, il doit arriver incessamment mille familles, ce sera un objet important. Je demande donc des instructions. Si les Espagnols remboursent ces dépenses, ils n'auront pas lieu de les regretter. L'établissement que feront dans le pays tous ces Acadiens et beaucoup d'habitants qui s'y sont fixés, venant des Alibamons et des Illinois, pays cédés aux Anglais, sera fort considérable en peu d'années, surtout si l'on parvient à déboucher le bayou Plaquemine, qui afflue au fleuve et à la mer." Le commissaire Foucault disait peut être la vérité, quanta la petite troupe d' Acadiens dont il parle dans sa dépêche du 28 février. Il était possible, conome il l'écrivait au ministre : Que ht religion fût le seul motif qui les eût déterminés à quitter leur pays. Mais la plupart des Acadiens qui vinrent à 'la Louisiane n'avaient pas qukté volontairement l'Acadie. Ils en avaient été violemment expulsés par l'Angleterre. Lorsque Louis XIV avait cédé l'Acadie à la Grande-Bretagne, il avait stipulé que les sujets qu'il abandonnait oonser-
veraient leurs propriétés, si toutefois ils juraient foi et i7Cô. hommage à la reine Amie. Mais les Acadiens ne voulurent prêter le serment que Ton exigeait (Veux qu'avec une réserve, celle de n'être jamais obligés de porter les ajrmes contre la France. Les autorités anglaises se plaignirent de ce refus, mais le gouvernement jugea convenable d'ajourner lea mesures de rigueur. Cependant la politique anglaise ne faisait que sommeille,r. Elle se réveilla en étonnant le monde par la froide cruauté de ses décréta.
L'Acadie est un pays stérile qui offire si peu d'attraits aux émigrantSy qu'il était probable que de longues années s'écouleraient avant qu'il pût s'y former une population anglaise assez forte, pour tenir en échec la population française. D'un autre côté, les Acadiens avaient fait parler hautement letir inimitié, de sorte qu'il fallait les contenir, en établissant parmi eux des M^ et des garnisons, qui auraient coûté annuellement de fortes sommes au gouvernement. La sitmati<m était difficile pour la Grande-Bretagne, surtout à cause de la comtigpAé de l'Acadie et du Canada, qu'elle cherchait alons keoor quérir et qui trouvait des défenseurs zélés d%ns les Acadiens, ses voisins. Mais, comme elle n'a jamais racine devant l'emploi d'aucun moyen pour arriver i son but, elle eut bientôt pris son parti, et elle donna l'ordpede s'emparer des Acadiens, sans distinction d'&ge ni de sexe, et de les jeter, de distance en distance, sm* les plages des autres colonies anglo^américaines. Peu soucieuse des misères et des douleurs qu'elle allak infliger, elle pensa que ces malheureux exilés se fondraient dans la population nombreuse à laquelle ils se tronyeraient mêlés. Ce décret fut exécuté avec la plus ^irande rigueur, et une forte partie de la population acadienne fut, à différentes époques, et par petite» bandes, .poussée à bord des vaisseaux anglais. £n quittant le% J^ets de leur terre natale, il ne fut permis aux Acadiens 4e
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^66. ne rien emporter, si ce n'est le sentiment de leurs manx et la haine étemelle que méritaient leurs cruels oppresseurs. Poussées comme de vîls troupeaux, des familles acadiennes, au nombre de sept mille âmes, furent entassées sur les navires de leurs persécuteurs, et, lorsqu'elles tournèrent leurs regards vers leur patrie, pour lui dire un douloureux %dieu, elles n'aperçurent que les flammes qui consumaient leurs villages et les bayonnettes anglaises qui bordaient le rivage. Telle l'antique Messéme vit fuir ses enfants devant le décret d'exil porté par les féroces Lacédémoniens. Ainsi, se sont renouvelées dans le nouveau monde ces scènes d'horreur et d'attendrissement dont la Grèce a été témoin et que le pinceau de l'auteur d'Anacharsis a représentées avec des couleurs si terribles. Les propres expressions de Barthélémy ne soht que trop applicables au sort des Messéniens modernes : ^ne nation entière chassée de ses foyers, errante au hasard chez des peuples épouvantés de ses malheurs ; des jeunes gens affaiblis par la douleur, portant sur leurs épaules les auteurs de leurs jours ; des femmes assises par terre, expirant de faiblesse, avec les enfants qu'elles serrent entre leurs bras ; ici des larmes, des gémissements, les plus fortes expressions du désespoir ; là, une douleur muette, un silence effrayant. 8i l'on donnait ce tableau à peindre au plus cruel des Spartiates, un reste de pitié ferait tomber le pinceau de ses mains."
Les colonies anglaises reçurent avec humanité les infortunés qui avaient été jetés sur leur territoire avec autant d'indifférence que s'ils avaient été le rebut de f espèce humaine. Elles rougirent du crime que commettait TAngleterre et résolurent de le réparer autant qif elles le pourraient. La Pennsylvanie, le New-Jersey et les provinces du Sud allouèrent des secours à ces vioftees de ht politique anglaise. Il Ait bien dur pour ées ecBurs ulcérés d'accepter ainsi le pain de la pitié de
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la main de ceux qui étaient les frères de leurs persécu- 17M. teurs et qui en parlaient la même langue !
Les Acadiens avaient ouï dire que sur un seul point de TAmérique Septentrionale flottait encore cette bannière sans tâche qu'ils aimaient avec un dévouement si héroïque. Aussitôt» l'espoir de la revoir ranima leur courage. La plupart nci pensèrent plus qu'à se rendre i la Louisiane, et tous ceux qui le purent s'y filant transporter. On a déjà vu comment ils y arrivaient par bandes détachées, auxquelles la colonie ^cordait tous les secours dont elle pouvait disposer. Elle y ga^ gna un surcroit de population probe et laborieuse qui, par la suite, fut pour elle un élément de prospérité.
Le 16 mai, M. Aubry écrivait au ministre: ^Vou» verrez. Monseigneur, par la lettre de M. de St-Ange, commandant aux Illinois, que les sauvages donuent encore bien de l'occupation aux Anglais, lesquels ont eu bien des difficultés à s'y rendre, malgré tous les efforts que ce commandant a fait pour leur en faciliter la possession.
^Je vous ai annoncé l'arrivée d'une de leurs frégates qui restera à la rivière d'Iberville, où ils vont construire un fort Ils en attendent une autre qui doit aller aux JNatchez, où ils se proposent de former un grand établissement. Ils ont aussi un petit vaisseau de douze canons qui doit aller à la rivière d'Iberville. Les coups de canon que ces bâtiments tirent, soir et matin, effraient les sauvages devant lesquels ils passent, et, malgré que je leur ai dit que c'est un usage des Anglais comme des Français, qui ne doit pas les étonner, ils en prennent de l'ombrage, et je crains bien par suite qu'ils ne commettent quelque hostilité contre eux, comme ils oot fait l'an dernier. Ce qui pourrait avoir de très fâcheuses conséquences. Aussi, fais-je tout ce qui est en mon pouvoir pour l'éviter.
^'est un spectacle nouveau pour nous et même ^-
fTG5. qniétanty de voir passer continuellement devant la Nonvelle-OrléanSy des vaisseaux de guerre et des trou^ étrangères. Quoique nous soyons en pleine paix, et qu'U paraisse que nous n'ayons rien à craindre, je sens intérienrement et comme malgré moi des alarmes à ce mget, n'ayant ni troupes, ni vaisseaux, ni munitions pour nous opposer à leurs mauvais desseins, en cas qu'ils en eussent dans des circonstances pareilles. Il m'a paru indécent que nous n'eussions aucune batterie sur le fleuve. En conséquence, j'ai fait construire el placer sur leurs affûts vingt pièces de canon, vis-à-vis le quartier des soldats. De cette façon, on répondra plus décemment aux saints, sans compter que c'est un porte respect.
'*^Les Anglais s'étaient flattés d'ouvrir facilement la communication qui était bouchée depuis long-temps entre le lac Maurepas et le Mississippi, et c'est ce qu'on appelle la rivière ^d'Iberville, distante de trente-cinq lieues de la ville, et où commence l'île de la Nouvelle- Orléans ; mais cette entreprise est plus difficile qu'ils n'avaient pensé, et le sieur du Parc, habitant de cette colonie, qui s'était chargé de cette opération, avec le consentement de M. d'Abbadie, pourra bien y échouer.
"Le gouvernement de cette colonie est plus embarrassaht qu*il n'a jamais été. Il est très difficile de pouvoir concilier à ht fois les Anglais, les Français et les sauvages, qui sont ici péle-méle.
*La correspondance que je suis obligé d'avoir avec les Anglais, qui m'écrivent de tout.es parts, et principalement le gouverneur qui est à la Mobile, me donnent de sérieuses occupations. Cest un h(»nme extraordinaire t Gomme il sait que je parle anglais, il m'écrit quelquefois en vers. Il me parie de François 1er et de Charles Quint ; il compare Pondiak, chef sauva* ge, à Mithri4ate ; il dit qu'il couche avec Montesquieu. Quand il se rencontre quelques petites difficultés entre
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les habitants de la NoureUe-Ofléans et de la Mobik» il 1705. me cite la grande ckarte, (magna charta), et les Ms d'Angleterre. On prétend que le ministre Fa envoyé à la Mobile pour s'en débarrasser, attendu qu'il était un des plus ardents dans le parti de l'oppoiition. U me fait de grands compliments, je lui en fais de niéiig, et, tout bien considéré, c'est un homme d'-espril^ mais un voisin dangereux, contre lequel il est boa de m astr tre en garde.
^On Tient ordinabrement de la Mobile pm l«s laosmt le bayou St Jean. Nous y avons toigours laissé poster les Anglais qui viennent icL Cependant j'ai rei«sé-)e passage i ]^. Farmar qui va aux Illinois avec ^sis cents hommes. Il a le fleuve, qu'il en use."
Les Anglais, du reste, ne se faiscdeirt pas faute-d'»* ser du fleuve aussi largement que possible. Us avaient constmit à Manchac un fort qu'ils appelèreal k tet Bute, et de ce poste, ainsi que des postes des Natcàes et de Bàton-Rouge, ils faisaient un grand eMOiperee avec les habitants de la Louisiflme, qui aHaî^it s'y approvisionner de toute espèce de marchandises. Les navires anglais remontaient et descendaient le fleuve, en faisant la contrebande la plus active^ et débar^ quaient surtout des nègres de tous côtés. Telte ftit la source de la fortune d'un grand nombre de nos plao^ tenrs. Gemme la colonie allait cesser d'ai^Mrfeenir à la France, qui n'y faisait plus de commeroe, le gwiver* Mur fermait les yeux sur ces tiwnsactioi» ilKcites.
Le poste de Bàton-Rouge, qui avait été cédé AnglMs, et ^toat ib avaient ftàt un entrepôt de* merce de contrebande avec le reste de la Louinanib qui était transf<M i l'Espagne, ne se ooRrpeeait aWps que d'an mauvais fortin et de quelques cabanes diqffersées çà et là, aux environ. L'avenir réservait de fUm hantes destinées à ce site, qui «st un des ptas^agrtiMes de PEtat de la Lomsiane. Sn ejBSst, en y voit d^ nos
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1765. jours ttae jolie petite ville, où le gouvernement fédéral des Etats-Unis a établi an magnifique arsenal ; et par one disposition de la nouvelle Constitution de l'Etat» le siège du gouvernement doit y être transféré en 1849.
Voici quelle fut l'origine du nom de Bàt<Ni-Roage, donné à la future capitale de l'Etat de la Louisiane. On sait <pie le cypre, dont l'écorce est d'une couleur itwgeâtrey est un arbre qui s'élève à une hauteur prodigieuse. Son tronc est dépourvu de branches et ce n'est que sa tête qui se couronne de feuillage. C'est le chapHeau de ia colonne. Le Page du Pratz raconte que» de son temps» on y voyait encore un cypre fameux, duquel un charpentier de bateaux avait offert de faire deux pirogues» l'une de seize tonneaux et l'autre de qua^ tmrze. HjGtnme le cypre est un bois rouge» dit Le Page du Protz» quelqu'un des premiers voyageurs qui arrivèrent dans ce canton» s'avisa de dire que cet arbre felaH on beftu bâton. C'est ce qui fait qu'on a nommé cet endroit Bâton-Rouge. Quant à l'arbre» sa hauteur n'a pas encore été mesurée. Elle est à perte de vue."
Les aBcieos Romains» qui voyaient en tout des présages» n'auraient pas manqué de dire que ce prodige du règne végétal était un signe certain d'une prospérité extraordinaire pour le sol sacré sur lequel les Dieux l'avaient p^acé.
Lorsque les habitants de la Louisiane avaient été iaferaiés du traité de cession qui les mettait sous la donûnation e^agnole» ils avaient résolu de faire des repeéeentations au gouvernement français. Us espéraient quB le roi de France» touché de leur amour et de leur dévouement» reviendrait sur l'acte de donation qu'il avait faîl^n faveur du roi d'Espagne et qu'ils éviteraient ainsi le Meneur» dont ils craignaient la venue. En conséquence» chaque paroisse de la province avait été inviléo i^ envoyer des délégués à la Nouvelle-Orléans.
Tontes les paromes se hâtèrent d'acquiescer à cette
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invitation, et une assemblée nombreuse composée des 1765. personnes les plus notables du pays eut lieu à la Nouvelle-Orléans. Les membres principaux étaient : Lafrénière» procureur-général, Doucet, avocat, qui était arrivé de France depuis peu, St. Lette, Pin, Villeré, le chevalier d'Arensbourg, Jean Milhet, qui était le ptaw riche négociant de la Nouvelle-Orléans, Joseph Milhet, son frère, St Maxent, de la Chaise, Marquis, Garie, Masan, Masange, Poupet, Noyan, Boisblanc, Grandmaison, Lalande, Leseussier, Braud, l'imprimeur èa roi, Kemion, Carrère, Dessales, &c. &c. &c.
Lafrénière, après avoir dans un disoours énergique, fait une vive peinture de la triste situation dans IftqmHe se trouvait la colonie, proposa une résolution fw laquelle les colons en masse suppliaient le roi de France de ne pas les détacher de la mère patrie. La propoeitiôn fut acceptée à l'unanimité, et Jean Milhet fiit choisi pour aller porter aux pieds du trône la requête des colons.
La première démarche de Milhet, arrivé en France, fut de se rendre à Paris, auprès de Bienville qui, ayant passé la plus grande partie de sa vie à la Louisiane et si long-temps veillé sur ses destinées, prenait i son «ort le plus vif intérêt Le fondateur de la Nouvelle-Orléans était alors dans sa quatre-vingt sixième amée. R regrettait d'avoir vécu si long-temps, depuis qu'il avait vu le démembrement de la colonie, dont une partie avait été cédée à l'Angleterre, et Pautre à YEêpmgme. Le vieillard, fort de ses cheveux blancs et de ses longs services, accompagna Milhet chez le duc de ChoiseuL Ce seigneur reçut la requête des colons et écouta Milhet et Bienville avec bienveillance. Mais, comme c'était lui-même qui avait conseillé la cession, il n'était nullement disposé à favoriser la démarche des eolons. Du reste, cette démarche, vu les circdkistances, ne pouvait avoir le résultat désiré, puisque la eokmie
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I76ôh ne pouvait .mainteiiîr sa précaire existence qu'en reoeyaat des secours considérables de France, et que la France s^avonait incapable de continuer à lui en fourmr.
Qnoiqne Milhet eût informé ses concitoyens de sa lum séussîtei ceux-ci se flattaient toujours que le traité de eewsioa serait annulé. En effet, quelques cirecmstaiie^ décevantes nourrissaient cette espérance. Un a» s*était écoulé depuis que d'Abbadie avait reçu Tordra da remettre la colonie au premier officier espagnol qtti se présenterait avec les pouvoirs nécessaires. Ce* pMidaBt, oet officier n'arrivait pas, et le roi d'Espagne ■• «eflrit)tait faire aucune disjposition pour prendre pos- S8S8Mi4p^la provkioe. L'horizon reprenait ainsi une owUeur plus fitvorable aux yeux des colons» lorsqu'il se rspBdntmit tout à coup, à la nouvelle que Don Antonio de UUoa avait été nommé gouverneur de la Louisiane Miétait' anj^vé à la Havane. Don Antonio de Ulloa avait, dans le monde savant, une grande réputation oemme'matbématicien, et avait été, de concert avec La- Condamine, Bouguer et Godin, chargé d'aller, sous Féqnataur, déterminer la eonfiguration de la terre.
Le 10 juillet, don Antonio de Ulloa écrivit, de la Havane, au conseil supérieur siégeant à la nouvelle-Orléans, aae letâ^ ainsi conçue :
Mbbsibubs :
^ Ayant reçii dernièrement les ordres de Sa H^'esté Cathslique pour fiasser en votre ville et la recevoir en i|an non, et en conséquence des ordres de Sa Majesté Très-Chrétienne, je saisis cette oceasioi^ de vous en faire part et de vous- avertir que j'aurai bientôt ThcMineur de me rendre chez vous pour remplir cette commission. Je me flatte d'avance qu'elle pourra me fournir des occasions favorables de vous rendre tous les services que vous et Messieurs les habitants de cette viUo pe«vent désirer ; de quoi je vous prie de les en as-
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surer dç ma part, et qu'en cela, je ne ferai que remplir 1766. mes devoirs et flatter mon inclination.''
(Signé) Antonio db Ulloa.
Au moraent où le pays alJait ainsi changer de domination^ le roi de France envoyait des fiches de consolation à quelques-uns des fidèles serviteurs qn'il a ban* donnait, et faisait remettre la croix de St*-Loois à Marcst de la Tour, Bonille, d'Arensbourg et Lavergne,
Voici une liste de quelques-uns des officiers conetituant, à cette époque, le penionnel des officiers attachés au service de la colonie :
M- de Macarty, lieutenant de roi à la Nouvelio-Orléans, de la Houssaye, major ; Dubarry, aide-major; Renaud de Coudreau, lieutenant des canonmers bombar^ sdier» à la Louisiane.
Aubert, Trudeau, de Lusser, de Pomeuf, le chevaïter Dafossat, de THonmier, Fleurîau, Voisin,
Lieutenants.
Roullin, Peechon, Leblanc, Charles de Lusser^ Li* vaudais aîné, Charles Dessales, Ooriocourt, le cbeTa* lier de RouviUe, Adam, St-Denis Tatnéf de Belle-lâle, Laforest de Laumont, le Chevalier de la Ronde, Duwmaa. Boisseau et le chevalier de VilUers.
Enseignes, '^^
Laatagaac, Girardeau cadet, de Bachemin, Lalande Dalcourt, Baudin, A^édrine, de Vin, Pellerin, d'Arensbonrg, Duverger l'aîné, de la Vau, de Latiouche, Duverger Toubndot», le chevalier de Glapion, Mongin, d*Arensbourg cadet, de Velle, Enould de Lîvaudais, Kernion et du Tisné.
Le 33 janvier, M. Foucault écrivait au minis^r **pluâ je réfléchis sur le changement de domination de
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1766. cette colonie, plus je prévois d'embarras pour mon retour en France après la prise de possession, si je ne reçois bientôt des ordres de vous, Monseigneur, qui lûe prescrihF«iit oe que j'aurai à observer sur les anciens billets répandus en cette colonie potilT le service du roi, d'autant que dans ce cas je dois m'attendre à de bien tristes représentations de la part du public, car cette monnaie était presque la seule qui servait à Tachât de ce qai est nécessaire à la vie, puisqu'il n'y a point d'argent sonnant, et que les lettres de change sont emportées par les gérants de cargaison, à mesure qu'elles sortent du trésor. La circulation de ce papier ne pouvant man ^er de cesser lors de la prise de possession par le» E£9)agnols, la position des personnes en grand nombre qui en sont chargées, qui depuis quelques années se ruinent à attendre qu'il plaise au roi de le faire acquitter, et qui n'ont pas d'autres ressources, sera infailliblement IntC touchante." •
Au mois de février, de nouvelles familles acadiennes arrivèrent à la Louisiane, au nombre de deux cent seize personnes. Ces familles, ainsi que celles qui les avaient précéêétSf fuyaient- devant la tlonânation anglwe. niés avaient préléi^ s'expatrier et eikls étaient venues chercher le seul point de l'Amérique' Septentrionale oâ flottait encoi^ la Ikinnière de France. Elles ^espéraient de pouvoir y vivre en paix, dans'Pexereioe de ieur religion et sous l'empire de lois qui leur étaient familières. Les premières familles qui s'étaient réfugiées à la Louisiane en attiraient d'autres. La levée et ht plaoef publique de la Nbuvellè-Orléans étaient souvent couvertes d'une foule de ces malheureux exilés, qui venaient chercher un asile, là où ils espéretient trouver des frères etoè Ton parlait encore leur langue. Ils ne s'étaient pas trompés. Car jamais l'humanité ne se montra plus afleotueuse, jamais là charité ne fht plus alxmdante niaDS ses largesses. On leur fournit des outils ai^toires bux frais
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du gouvernement» et, pendant la première année de 1766, Jeoir établisse ment, on leur distribua les mêmes rations fjue celles que Ton donnait aux troupes de Ijgne de. la colonie- Ces réfugiés s'établirent sur les deux rives du fleuve, an-dessus de la Cote des Allemands, et s'étendirent jusqu'à Bâton-Rouge et la Pointe Coupée. C'est de cette circonstunce qu'ei^t venu le nom de Côte d^s Acadi^ens que porte encore aujounThui cette parçie du fleaVG. - , '
Bon Antonio dt^ Ulloa, qui ^'était annoncé df^ptfis le iO juillet de Tannéje précédente, ue paraissait pas très pressé de prendre possession de son gouvernemeot, car il n'arriva k la Nouvelle^Orléans que le 5 mars de cette année* Il était accompagné de deux compagnies d'inlanterie copunandées par Piernas, de Loyola, comme commissaire de guerre, de Navarro, comme intendant et de Gayarrét comme contador ou président de la Cour des Comptes. Kavarro et Gayarré, en dehors de leurs attributions respectives, étaient adjoints à Loyola, et ils devaient tous trois agir comme commissaires, pour la prise de possession de la province et pour l'estimation de tous les objets appailen^tau roi de France et que le roi d*Espagne jugerai*: convenable d& garder pour son compte. Ulloa re<;ut un accueil respectueux mais froid et sombre, qui n'annonçait que trop clairement le mécontentement des cjtoycnSp Ayant été requis par ]*' conseil supérieur d'exhiber ses pouvoirs, il refusa de je faire, en disant qu^il voulait diflérer la prise de possejiiaioa jusqu'à l'arrivée de toutes les forces espagnoles. Il ajouta qa^il n'avait rien à démêler avec )e conseil supérieur qui n'était qu'un tribunal civil, et que, pour ki prise d^ possession, il navait à traiter qu'avec le gouverneur Aubry, ne reconnaissant que lui comme autorité compétente en cette matière*
Clloa n*en visita pas moins les différents postes de la province, et passa un temps considérable aux Naî-
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n66. cliitoches. Il fit pit>céder à ur recenseihent de la popnlatiOH de la colonie, et il parait qu'on y trouva mille hxûi cent quatre vingt treize hommes en état de porter les armes, mille quarante quatre femmes mariées ou filles nubiles, mille trois cent soixante quinze enfants mâles et mille deux cent quarante enfants de Taùtre sexe : en tout, cinq mille cinq cent soixante deux âmes. La population noire était à peu près aussi nombreuse.
Cette année fut très malsaine, et la colonie fut dévastée par une maladie qui ressemblait beaucoup à ccHe qui est si connue de nos jours sous le nom de fièvre jaune.
M. Foucault, dans une dépêche du 10 mars, avait anfk>ncé au gouvernement français l'arrivée d'UHoa et avait dit : **L'arrivée de M. de Ulloa dans cette co- Icmie, en dissipant la crainte où Ton était de ne voir que dans plusieurs antiées une décision certaine sur son sort, y a répandu une consternation générale à l'égard de la perte pour la France d'un pays aussi immense que Test* celui-ci par son étendue, par sa richesse naturelle, par sa fertilité en toutes les productions, par le nombre et les forces de ses habitants, par la douceur enfin de son cfimat Elle y a de plus, cônune je le craignais, fait une grande sensation au sty'et des anciens billets monnaie répandus pour le service. Toutes les personnes, sans exception, qui y sont intéressées, sachant que M. Ulloa n'apportait aucun ordre de les convertir, se sont plaintes amèrement du nombre d'années écoulées depuis que le roi leur doit, du tort que ce retardement leur cause, et de la triste nécessité où eHes se trouveraient, à la fin, de succomber, si on difiérait ènbore plusieurs mois de les payer, et si, pour coniMe de malheur, elles he pouvaient se procurer leurs besoins avec cette monnaie, la seule qu'elles possèdent. Imbu de cette rumedi* qui augmentait à mesure que les Espagnols avançaient dans le fleuve, je m'empressai
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cPen faire part i M. d'UUoa, fai jonr ««bm qviûfèHlaÊUh l'm. ^ua à la NouTelle^Oriéans. Il merépomyi qu'il. flMilaît parfaitement ce qui anÎTerait, si on interdisajk; la cirovr lation de oette monnaie, et que, pcair la f^nlenir jaiqa'à ce qu'il eàt des ordres d»^ larréter par unn converstow, il prendrait sur lui, après quH) serait en poeftefiiaion de la colonie^ d^ordonner qu'elle serait continuée dans toatee les affaires parmi Ie.s Espagnols comme parmi les Français, sur le pied du discrédit actuel de 75 pour cent, nû différents événements f)^cheDX Tout réduite. J% n'ai pas manqué^ conjointement avec M, Aubr}% de rendre Aùim^ Tînatant cette réponsie publique, ajoutant que nous ne tarderions pas à recevoir ces ordres. EAk^ a |vodwt peu (l'effet; on demande constamment d'être payé. M* de Ulloa, l'ayant apprit^, a employé un autre moyen* Il a hit ehercher en ville des anciens billets pour im piastres gourdes, à la déduction de 75 pour cent^ la piastre à 5 livres 5 houe, pour en donner à sa troupe ]e tiers de sa solde, mais cette troupe a fait refus de leâ recevoir, ontro qu'il n'a pu s'en procurer que difticilement, parceque la plupart des personnes qui en ont, fte flattant que le roi les acquittera au pair, continuent de regarder 6 livres en ces billets comme cinq livre» en argent, quoique la nécessité tes oblige depuis lou^* temps à dépenser 20 livres en papier monnaie pour & livres en espèces.
"Un autre inconvénient auquel on aurait pu s'aitendre, c* est que la gamif^on de cette colonie, toute composée de«oldats qu'on n'a retenus au serviee, aprcs la réforme de 1763, que parce qu'on les a flattés de voir arriver au premier jour les hommes de recrue que feu M. d'Abbadie a eu Tiionneiir de vous demander^ au leH Espagnols qu'on nous annonçait de toutes part», reluse d'entrer au service de TËspagne. M. de Ulloa a fiut observer à ces soldats, ainsi que M. Aubry et moi^ qui! attendait d'antres troupes, et quaprês qu'elles seraient
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VfH. avivées, il ïmm wunit knaiUe de quitter. Ht ont lépoa d»^'ik ne pourraient fstire ce flaerifiee que pour leur foi. Le eorps des officiers s'est assemblé pour délibérer mut oe qu'il y aiirait à ûore i ce siûet» et, réfléchis- Êmmt qm'nne contrainte serait déplacée et pourrait entrai- Ber quetqao chose de ficheux, il a été unanimemeat <^eidé qu'on les .laisserait les maîtres d'aceepter pu de reftifer* S'ils pernstent dasis leur résolution, il sera tmpesnble à HL de Ulloa de prendre poesessùm de cette CO' iemie^ n'y aycmt amené que quatre vingt dix hommes, et je juge, d'après les entretiens que j'ai eus avec lui, que, me comptant pas qu'ils changent, son dessein est ée loger ces quatre vingt dix honunes, séparément des FrançMf dans quelques maiscHis qu'il louera à une des exIréipÉé» de la vilje, et que» dans cette situation, il •Étendra les «idres de sa cour qu'il a denaandés. Cette eo^joncture n^us oblige, M. Aubry et moi, à continuer le i^veraemeat.et l'administration sur le pied où elle est eBcore."
Ou voit par cette dépêche, que Ulloa arrivait dans la eokmie avec les meilleures intentions. Il en fit preuve •en offiPMit de preoidre, a&a de raasbier les habitants» le papier monnaie du pays an prix courant imposé par le Seuvemement français, c'est-à-dire à 76 pour cent de perte, et de donner 4es piastres en échange. C'était une grande libéralité de sa part que la proposition qu'il faisait, de donner anxv habitants, les piastres qu'il avait portées avec lui et de payer sa propre troupe avec le papier meunaie qu'il aurait reçu en échange, -au. {nix •eufant Mais les hafaitaiits qui, pour un objet qu'ils pouvaient avoir à 6 livres en argent, étaient obligés de donner 20 livres en papier monnaie, e'ei^-dire qui perdaient 800 pour eeut, quand ils faisaient usage 4e UUeti pour acheter^ et qui ne pouvaient pas espérer qa»>^ le gounum^nent français les ferait rentrer à un taux au-dessus de leur d^uréciation légale de 75 pour
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cent, ce qui était leur taux de ciroolatioa fiMroée fmm l'^êSi Facquittemeiit des dettes et obligatic^M, n'en reftifiiiinal' pas moins de les livrer à UUoa» à moms qa*il ne les prit au pair. Us alléguaient pmir prétexte ^foe te gotiTemement français les aequitt^uit en-pkAor tandis que cela ne s'était jamais vu, depuis la fondation 4e la colonie, même lorsque la circulation en *pa^îeii élait beaucoup moîtis £brte que celle de l'3S66, qui' se mÉnrnit à sept millions de livres.
Les prétentions injustes et absurdes ptit his^uéHef «ob répondait aux offres libérales et obligeantes d'UUea^ flûent sans doute la première cause de l'inritalîo» qn^ manifesta par la suite. « .
Comme l'Espagne n'avait nullement éésiré ia cesiRon de la Louisiane, et qu'elle ne l'avait acceptée ^m pmui plaire i la France, elle ne s'attendait pas 4 ee ^gm H domination, qif on la forçait presque d'âflSHMr, eeeaîl regardée à la Louisiane comme un iéaui. Lein^de là* elle avait compté sur le bon voulûr des eolens et mv la coopération des troupes françaises poOr lui faciliier la prise de possession. Mais à peine UUea fut-il débarqué, qu'il s'aperçût qu'on le traitait «i euMmi ; il apfnit'aveo étonnement que les soldats firançais reli^ saient de passer, même manentanément,iaa servioe im roi d'Bspagne et de lui obéir, qnaiqu!ils y fitettent imidtés et autorisés par leur souverain légitiiile. Ce fut, là dam doute une seccmde cause d'irritatieii pour la fievié espagnole.
Le 2 avrils M. Fo«cault confimiait ks nouvaUes fa'îl avait données préoédemmént et discût: *^U n'y -a maurtr nant plus 4 espérer que les soldats en gosniion iei se déterminent à y servir le roi d'Bspa^fne* M. Aubiy s'y est pris de toutes les finçons pew les faire ehenfei» de détermination, mais ses efforts ont été vainSf de ma* nière qne M. de Ullea, qui n'est pae<fert e«rieKrd< les gafder di^is lenr premier sefu% pm^ll fine qu^ja^
144 [diAF. XXII,
yM6» WÊÊm êioUié i ne prendre poisefMii de cette ooleue ^après avoir M|U des oardres en éa&séqnence de sa ecmr, à laquelle il demande une augmentation aux quatre lingt (Sx hommes qu'il a amenés."
Le S^ite même mois, M. Anbry rappelait au minîstm ifae la oolonie de la Louistane ayant été cédée aux Bspigiislij il aYaîft été signifié au commandamt franco du Msser à la divpositioii du gouverneur espagnol la garnison française» composée de trois cents hoBimes, si loateftis il l'exigeait, parceqi^oft était «onvenu avec la eMr d^Espagi^ de mettre cette gamisom à son serviof, iKVée ses officiers^ autant de temps qu'elle k jnge« rait i propos. Mais M. Aubry ajoutait :
H)ette gamisont dont le soldat est réduit à aefpt Uvtes par maie au Vmm de treate eîiiq livres dont le soldat es* pàgii^ jouit it 4a Havane, n'est pas dfaposée à rester ioas la ■iWi'uHu demination, d'autant plus que presque tM» lea seldala sont dans le cas d'avoir leur congé absolu fm Faacieiuielé de leurs services. . Au lieu d'augmenter le^soMats français et de porter leur paie de sept livrée à trente cinq, M. de UUoa a diminué la paie de se» propres scMats, et de trente cinq liTres qu'ils avaient à kl Havane, les amis à sepjt livres. Oe qui a produit mt mmtÊLttiB-eSft sur les deux troupes."
Cetle dépéehe d'Aubiy explique pourquoi Ulloa était arrivé avec si pM de troupes. Il est évidait que, d'après les conventions faites, la cour d'Espagne avait compté sur les trois cents hommes de troupes firan^ çoiscs qui avaient été mis à sa diqaositiaiL ^ La cour de Franea avait eu tort de ne s^étre pas assurée que ces troupes avaient droit à leurcongéi et elle avait par là induit la cour d'Espagne en erreur. Ainsi donc» la fiMite en était à la France et non à l'Bspagne, si la prise dn possession ne se fiûsait paa
QaaaÉ à la paie de aept livres par mens ^Hrte aux trsiqpea tMiçaises par UHoa, il est bon de fiûre obaer-
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ver que c'était la même qu'elles recevaient da gouver- 1765. nement français Les tronpes françaises, du reste, de* vaient y trouver un grand avantage, puisqu'au lieu d'être payées en papier de presque nulle valeur, comme sous le gouvernement français, elles auraient été soldées par UUoa, en argent, ou^en bons ou effets équivalents. Car il n'aurait pas même pu se procurer les bih lets dépréciés de la^colonie, parce qq'on s'était entendu pour ne les lui vendre qu'au pair. Sous ce rapport, on ne pouvait donc se plaindre. Quant à la réduction de la paye des troupes espagnoles au niveau de celle. des troupes françaises» c'était évidemment pour mieaj[ les confondre les unes avec les autres, pour le» mettre sur un pied d^égalité et pour éviter toute cause de jakmsie ; d^ailfeurs, ce ne pouvait être tm sujet de plainte que pour les Espagnols et non pour, les Françai^b
Quoiqu'il en soit, il y avait une fermentation sourde et un mal-aise général dans la colonie: voilà quels éti^kift les piébiitofr du dnm^ qui deviki* Mratètl'én-
CHAPITRE XXIIL
RÈGLEMENTS DE COMMERCE ÉTABLIS PAR ULLO A.— REPRÉSENTA- TIONS DES MARCHANDS.— MARIAGE ROMANESaUE D»ULLOA.— INUTILES EFFORTS DE KBRLEREC POUR SORTIR DE LA BAS- TILLE.-RETOUR DU DÉLÉGUÉ MILHET.-EXASPÉRATION DES COLONS.-ASSEHBLÉES POPULAIRES.— REQUÊTE DBS COLONS ÂV CONSEIL SirPÉRUSUR^RÉOUIBITOIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL LAFRÉNIÉRE.— AVIS RAISONNÉ DU COMMISSAIRE-ORDONNATEUR FOUCAULT.
1766. Le 6 mai, le gouvernement espagnol lança un décret, par lequel il permettait, par grftce spéciale, un commerce direct entre quelques-unes de ses possessions d'Amérique et les colonies françaises. En conséquence, il était permis, en remplissant certaines formalités, de tirer des possessions espagnoles, des bestiaux et des grains, poorva que le transport s'effectuât dans des bâtiments espa^ gnols de Caracas. Pour éviter la contrebande et toute autre fraude, il devait être indiqué un port dans chaque province où résideraient deux commissaires français, chargés de faire les achats. Le droit d'exportation était fixé à 5 pour cent. De la Louisiane il était permis d'exporter des bois, du riz, du mais et d'autres productions du sol. Messieurs Favre d'Aunoy et Villars furent nommés commissaires français à la Nouvelle-Orléans, aux appointements de 4,000 livres.
Cet acte devait faire voir aux colons que la cour de Madrid prenait au sérieux le traité de cession et que la
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France avait renoncé de bonne foi à la Leaisiane.^Q'elle 1706 . reconnaissait dorénavant comme une province espagnole.
'^Le 6 septembre, M. Aabry publia Pordonnance sni- Tànte, comme règlement de commerce:
^Sa Majesté Catholique, ne désirant que le bien et l'avantage de ses sujets établis i la Louisiane, étant informée par M. de Ulloa, capitaine de vaisseau, envoyé par elle pour en prendre possession, de tout ce qui concerne Tapprovisionnement de vivres de cette colonie et de l'exportation des denrées et autres productions qui en sortent, a bien voulu, pour favoriser les habitants de ce pays, permettre que les bâtiments des colonies françaises de St-Domingue et de la Martinique qui apporteront ici des vins, farines et autres vivres, et qui, en échange, tireront de la colonie des bois et des denrées, soient reçus, en attendant que d'Espagne on trouve le moyen de faire ce commerce. On a bien voulu aussi accorder des passeports aux armateurs de France qui apporteront de ce royaume les provisions et autres marchandises nécessaires pour cette colonie» Mais comme ces permissions n'ont été accordées qu*autanr qu'elles seraiejit avantageuses pour les habitants de la Louisiane, et que depuis quelque temps les négociants ont fait monter les marchandises, les vins prin* cipalément, à un prix extraordinaire, et qu'ils ne veulent que des piastres gourdes, ce qui porte un grand préjudice aux habitants ; en conséquence des ordres que Sa Majesté Catholique a adresses à M, de Ulloa et qu'il nous a communiqués, il est ordonné à tous les capitaines venant de St.-Domingue, aussi bien qa^à cenx quî viennent de France, muais d'un passeport de Son Excellence le secrétaire d'Etat de Sa Majesté Catholique^ car autrement ils ne seront pas reçus, de se présenter à M. de Ulten avec leurs passeports, aussi tfit leur arrivée, et avec la facture de leurs cargaisons, I) esit défendu
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17^ 4e lien 4écha4ger jnaqu'à oe qu'Us* «teat persûssioA d« lui au bas de leuis passejMurts ou de leujrs factures. £t U est ordonné aux commissionnaires, de se présenter égale* XBent à M. de Ulloa, en donoBiiit la note du prix auquel ils voudront vendre leurs marebafidises, pour les fairf exaniner. par des perso^es justes et intelligentes de eette coloi|ieb et, si les prix soot excessifs, on ne leur per«»mattra pas de les vendre» et ils seront obligés d'«^er vendre ailleurs.
^I^es dits aégpoiaiits seront obligés de reoevoir la monnaie courante, d^ pays eu paiement de leurs xnajr-chandisos; Ih tireront au moins le tiers de Içnr çaifr gaisoD en boiâ et autres effets de la colonie-^ ^ ^. ^^^a
Le reste de Tordonoatice détermine la quotité de» produite delà colonie qu'ils devront emporter cnnime cargaison de retour, et cette quotité d'ejt portât ion est basée sur la quotité d'importation de» marchandise:» étrangères introduites dans la colonie*
On voit que» bien qu'il n'y eut pas encore de prise de possession de la part d'U Uoa, le gouverneur français» Aubry, considérait la province comme espagnole et ne fSaisait osage des pouvoirs dont il était revctu, que pour faire eiécuter les volontés du roi d'Espagne. Il servait d^intennédiaire entre ta population française cC UUoa,qui n'avait pas les forces uéce^s aires pour^e faire obéir directemeuL Ainsif Ulloa ordounaitr ^t ^\jubry exécutait.
Le 8, les négociants de la Nouvelle-Orléans préseur tarent aux membres du conseit supérieur, une requête pour les prier de ne paa consentir à la mise à exécution de Tordonuanee précitée, avant qu^ils n'eûsiient eu le temps d'être entendus à ce siyet» Celte requête était conçue et signée ain^I que suit : , , ^ «^^
Ret^uéle dot Négociante*
A Nos Seigiieui^ du cQUtteil supérieur de la p^oyàicv de la Louisiane ; ' f?
peint €18862 les lois, ite s'y «<M»t trop soumis pour ne p99 tia OiToire en droit de réclamer votre autorité, et dei^a^ dent à se pourvoir coutt^e une ord^unance ]pubKé^ le H de ce mois, au nom de Sa Majesté CathcjiqfiQ^ sisiiét Aubry, défendaïUià tout ^apîtaine eit négo^ùuit d'«Ji|order dans ce pays pour y faire leur vwtet qw^an ilré#* lable ils n'aient fait estimer et mettre un prix à leurs marchandises par-devant M* de ULloa.
*^Un corps ausi^i utile à tous égards et que le£ rois ont toujours hotioré de leur conilaiice, accablé par deficonditions onéreuses, ne craint point qu on Jui refuse, à la réquisition d'un procureur général aussi zélé que celui du Roi Trés-ChrétJcn en cette province, le tempiï de faire é^s représentatJooH avant l'exécution de la dite ordonnance, et de démontrer que l'extension et la liberr té du commerce, loin de nuire aux états et aux cotonie^r en sont au contraire la force et le soutien,
"Signé : Joseph Milhet, Uoze, Cantrelle, D, Braud, J, Mercier, L. Oucrest, Petit, Duforest; Toutant Beaure^ gard, Lp Boisdoré, B, Duplessy, Braquier, P* Caresse, J, Vienne, P. Segond, Voix, Durel, Blache, M. Poupet je, ^
P. Poupe t, Estébe, Rodrigue iils aîné, J. Sauvestre, G< %
Gardelle, Ducarpe, F. Dnraud, J. et N. Boude t, Ri voire, ; •
Macucnara, F. Denis, J, Arooult, A- Reyoard, P-Seuilb, A* Bodaille, L.aullLé, Dubourg, Durand cadet, Pestas, Frigière, L. llanson, Fuurnier et SL-Pé, Détour et ^ VillefrtiQche, Salomon, Deia^size, Blaignat, Langloisy Fortier, J. Lalitte cadet, Hénard, L. Estardy^ Astier et Brunet, J. Bienvenu^ Sarpy, Doraison, Cavelier frères, j^ Papion, Gaurrége, Revoil, Guezille, Gutgnan, St. AunCf MouUlneau, P. lléry, A. OUivicr et BroustiardJ* ^ m
Les représentations mentionnées dans cette requête et que le corps des négociants demandaient le temp£^ de rédiger, furent présentées au conseil supérieur, le 12 du même mois, et en addition aux noms précédents^
\!iê [cHAP, xxnr.
1766L portaient lei suivants : Diunas et Grieumard, Château, P. Simon, E. Hugues, J. Sarrou, B. Gaillardi, Raguet, J. Nicolet, Brion, Betrémieux Tainé, Blandin Dutertre, Bijon» L. d'Hanbeck, M. Duralde, Bonnemaison, Joli, Fontall, B. l'Enfant.
Lès 'Capitaines de navires présentèrent une* supplique de la même nature.
Les colons, en dépit de l'évidence, se berçaient toujours de la même illusion et espéraient que le traité de cession n'était pas définitif. Cependant, Taliénation de la moitié de la Louisiane en faveur des Anglais, qui en avaient pris possession, était un fait accompli et devait leur dessiller les yeux. Un autre fait, entre bien d'autres, qui aurait dû les éclairer, c'est que Je gouvernement français avait suspendu le paiement des lettres de change de la colonie pour les exercices de 17H3, 1764 et 17fï6, en prétendant que c'était aux Espagnols t # à supporter les dépenses de la colonie depuis celte époque p Donc, Tac te de cession était bien réel, donc la France, en attendant que la prise de possession eut ' lieu, ne se considérait que comme le dépositaire et le
gardien d'un bien qui ne lui appartenait plus,
M, Foucault réclama contre cet arrêt du conseil d'état portant ainsi suspension du paiement des lettres de change, "Cette suspension, disait-il| en date du 29 septembre, a été à la veille de produire un fort mauvais effet- L'alarme répandue à ce sujet pouvait anéantir le commerce de cette colonie. Je manquais de tout, ne pouvant plus offrir de lettres de change en paiement. Il m'était impossible de rien acheter, ni de nourrir et entretenir les troupes,
"Si M- de UUoa avait pris possession de cette colonie aussitôt après son arrivée, comme 11 le devait, il noDS aurait évité tout cela. Je n'aurais été assujetti qu'aux embarras qu'aurait causé le défaut des ordres que j'ai eu l'honneur de vous demander. Il n'a reçu de f?a cour
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rien de ce qu'il en attendait, et il ignore si quelques nois iim. ne s'écouleront pas encore» avant qu'il soit en état de rien opérer. Il y a quelque temps qu'il engagea M, Aubry a rendre l'ordonnance dont copie est ci-jointe. Elle a été rendue sans ma participation* le 6 de ce moiSf publiée en ville le même jour et le lendemain, à son de tambour, sous Fescorte de quelques fusiliers français, la bayonoette au bout du fusil* La colonie, à peine revenue du trouble qu'avait occasionné Tacte de suspension, se trouve dans de nouvelles peines. Le début de M, de UUoa fait que chacun craint pour sa liberté, après la prise de possession* Les négociantfi oC les autres domiciliés de la ville m'ont présenté ensemble, à des jours différents, deux requêtes adressées au conseil supérieur. Les capitaines de bâtiments qui se sont trouvés à portée m'en ont présenté une autre. Le» habitants de la campagne se sont seuls abstenus d'en faire autant, quoiqu'ils ne craignent pas moins. Il se peut que les uns et les autres interprètent mal le sens " de la lettre qu'ils citent du roi à feu M* d'Abbadie pour la remise de cette colonie. Mais il est certain que, ou- *,
tre que la possession n*est pas encore prise, beaucoup de raisons, sans parler du vice d'irrégularité, mettent 4
cette ordonnance hors d'état d'être exécutée en tous ses ' •
points; et Sa Majesté n*a pas entendu dépouiller ses sujets, en faveur de l'Espagne, des privilèges et exemptions dont ils ont totu ours joui, lorsqu'elle a fait cette cession. Néanmoins, M* Aubry ayant assuré verbalement à plusieurs personnes que, réflexions faites, on % n'eiigeait plus reiécution de cette ordonnance, j'ai refusé de faire droit à ces requêtes. Je me bonie à vous en adresser les copies ci-jointes, vous suppliant. Mon- |^
«eigncur, de faire passer ici promptement des ordres qui confirment les sujets du roi dans la croyance où ils sont, qu'il n*est rien diminué des avantages qui leur étaient accordés par Sa Majesté.
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MA "^Itàf&fàôeLÛonée Tordlonnânee tfc^ftet pas été ftRe dans Icfs ferait, on n W pas plt» rassmé. Flttsieufs persôtiBefl^ont écrit dans les atttrefi éolbnies -d'y snsi^'* fftpe tes atrmements poar celle-ci. Depuis qtielqtteft nwris n nèhoas Tient que fort peu de bfttiments français^ H point d^nglais, qui nous ont toujours été d'un grand fte^urs' par ie» farmes dont étaient composée» leurs earg;aison.«^, et, comme il ne me reste plus que cinquante quatfs ée tîrres, je vais- me trouver réduit à donner tfo rî» &ik gamlsda et auy autres rationnaires."
On voit que tes habitants de la Louisiane attacèaiénC ft 'Itf lettre âu roi de France à d'Abbadie une importance qn?è!fe ne devait pas avoir. Le roi, annonçant aux colons qiffl tes avait placés sous la domination de FEspa^ gne, ne cbercfcait évidemment qu'à tes consoter etf teur disant, qu^l espérait que le roi d'Espagne tes mahi'tiendrait dans la jouissance de tous leurs droits et privi^ lêges et ne changerait rien à Tordre de choses auquel ils étaient accoutumésv ainsi ^'aux lois qui les avatent toCrjours régis. Les colons avaient (Failleurs eu connais* sanoe des actes de donation et d'acceptcition, et avaient pvr se convaincre que la cession était sans réserve aueune et sans condition, imposée au roi d'Espagne. La tettre même sur laquelte ils appuyaient leurs prétenâcniff n'était a<kessée, qu*dprés la cession, par te rai de Franco àvA dé ses officier». Le roi d'Bsqpagne n^ était nrt* tement partie et <ievait être eensé tfen point avcrir cow naissance. Aprèirfoat, te roi de FMmeese bomail ft* exprimer des désirs que te roi d'Espagne pouvait, k sa guise, prendjre ou ne pcus prendre en eonsidéxation» Le» dérârs 6u les vœux du rm de France ne pouvatent dene impeser aueilite obligation au gouvemement^espagné^ et par conséquent ne pouvaient constituer aucun droit dont les colons pussent se prévaloir. Seirfementf en deher» de la question de droit, tes cotens auraient pu s'étayer de la lettre du roi de Firance, comme appui
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inoraly pour faire un appel à la générosité du roLd'Es- 1716. pagne.
Fendant que les colons étalent dan;s cet état d'exaltation, Ulloa descendait le ileuve, au mois de septembrcj et allait fort tranquillement attendre à la Balise Tarrlvée de la marquise d'Abrado» Vune des plus riches héritières du Pérou, dont la beauté égalait Topulenee, et qui venait épouser le nouveau gouverneur que l'Espagne avait donné à la Louisiane- La bonne fortune d'UUoa était d^autant plus remarquable, qu'il était alors dans 5a cinquantième année. C'était une aventure romanesque qui se terminait, au moment où une révolution allait commencer.
M< de Kerlerec, qui était à la Bastille depuis 1763, voyant qu'on Vy laissait sans plus s'occuper de lui» fit cette anuée de grands efforts pour en sortir. Il soumit au gouvernement une lettre d'adieux que lui avait présentée le corps des négociants, lorsqu'il quitta la Louisiane » et dans laquelle on lui disait que Von considérait son départ comme un malheur public I ^'Jamais, lui disaient les négociants dans cet écrit, un gouverneur ne fut mieux instruit des justes bornes qu^on doit mettre à Tautorité. Vous n'avez jamais usé de votre pouvoir que pour nous faire du bien, et tout ce qui était ii^uste vous a toujours paru impossible."
M. de Kerlerec appelait aussi rattention du gouvernement sur une communication du conseil supérieur, qui lui donnait beaucoup de témoigtiages d'estime et de reconnaissance.
Pensant que c'était pe/ les accusations et par Tin* fiuence de M. de RocKcmore qu'il était ainsi détenn, il ajoutait aux pièces rféjà citées le certificat suivant qui lui avait été donnât en 17(Î0, par les personnes les plus reoommandablâs de la colonie; *
^Nons soussignés, déclarons et attestons qu'il est à ^ notre connaissance que depuis que M. de Rochemora »
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1^68. est dans cette colonie, il n'a cessé île barrer et traTerser toutes les opérations de M. de Kerlerec, gouverneur, et les sages précautions qu'il est à notre connaissance qull a voulu prendre, pour sauver la colonie de la disette où elle se trouve aujourd'hui, et enfin, pour être paré à tout événement d'incursion de la part des ennemis, en portant dans toutes les parties de son administration une lenteur marquée et affectée, quand il n'a pas pu refuser d'exécuter les ordres donnés par le dit sieur de Kerlerec, gouverneur, dont il a publiquement dit ne pas reconnaître les ordres. Ce qui est arrivé très souvent à notre connaissance. Nous ajoutons cette déclaration, &c.,&c.
Noayene-Or]éaiw,25aYriI 1780.
Signé: Devergès, chevalier de St.-Louis, ingénieur en che^ Chabriliard, capitaine d'infanterie, d'Arensbourg, capitaine commandant les Allemands, Coppin, capitaine d'infeinterie. Volant, commandant des Suisses, liessassier, capitaine de milice, Favrot, capitaine dlnfauterie, de Chermont, ingénieur du roi, Raguet, procureur général du conseil, le chevalier de Lanoue, lieutenant d'infanterie, L. Milhet, officier de milice, Braquier, offieier de milice et négociant, Trudeau, lieutenant aide-major, de Lalande, commissaire au conseil, R Marquis, lieutenant des Suisses, Huehet de Kernion, commissaire au conseil, P. Caresse, officier de milice et négociant Pradel, ancien capitaine d'infanterie, Desmazelières, capitaine d'infanterie, Duverger, Totibadon, officier d'infabterie, Del^ssize, négociant, Descoudreau, lieutenant d'artillerie, Pontalba, capitaine dlnfanterie, le chevalier de Macarty, capitaine d'infanterie, le chevalier de Masaa, chevalier de St- ' Louis, ancien capitaine retiré, Raguct fils, négociant» Gantrelle, marguillier, habitant, Leblanc, officier d'infanterie, Voisin, capitaiiie d'infanterie, L. Ollivier, négociant, Devergès, fils aîné, officier d'infanterie, Bien-
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venu, aide-m^or de milice garde-côte, Faubenheimt 17(16^ otEcier suuï^âet Ducros, aide-major de milioei Rivière, négociant, Laperlière, lieutenant d'inlanterie^ Belair, capitaine de milice g^de côte, Dreux, oilicîer de milice, Adamvillci, enseigne en pied d'infanterie» Boissan, officier d'infanterie, Lavergne, capitaine d'infanterie, le chevalier de Glapion, enseigne d'infanterie, Grévemberg, habitant^ de Labarre, capitaine de milice garde côte, L- Hanson, babitant, officier de milice, Cbabert, capitaine d'infanterie? de la Gautray, capitaine d'infanterie, Laclède, négociant, officier de milice, Bachcmin, enseigne d'infanterie^ Roullinf enseigne d'infanterie, Lalonche Verbin, enseigne d'infanterie, &c. (Stc.
Tous ces documents étaient accompagnés d'un mémoire JnE^titicaiif dans lequel jVL deKerlerec passait en revue et défendait tous les actes de son administrât! on< Mais en dépit de toutes ses démarches et de tous ses efforts, les poiles de la Bastille restèrent impitoyablement iermée^
Le 2Û janvier, le commissaire ordonnateur Foucault 1767. écrivait au ministre :
*'AL de Ulloa^ voyant combien était grand l'embarras dans lequel J'étais, pour Tacquittement des dépenses à faire dans la colonie, par le discrédit des anciens billets et celui des lettres de change causé par l'arrêt du egnseil d'état du roi, du 4 mai 1766, et voulant me mettre à mon aise de ce coté là, me proposa par écrit, le fi décembre dernier, de la Balise, où it était depuis le mois de septembre précédent, de me faire fournir des deniers du roi d'Espagne, a titre d'emprunt, les piastres qui me seraient nécessaires pour cet objet, et, conune il me marqua que toutes les dépenses depuis l'arrivée des Espagnols ici, étaient pour le compte de Sa Majesté Catbolique, j'acceptai."
On voit par cette dépêche, que Ulloa faisait preuve d'une e:itréme libéralité, lorsqu'il oiTrait à titre de prêt,
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Vtfn. tm coimnlssaire ordonnstenr, tout Targent dont il pouvait avoir besoin pour suppléer au <Uscrédit de Fancien papier du gouvernement français. On voit que non seulement Foucault acceptait cette offre, mais encore ne Vacceptait que parce que le gouverneur espagnol s'engageait à prendre pour son compte toutes les dépenses de la colonie depuis son arrivée. M. Foucault admettait donc que la colonie, quoiqu'il n'y eut pas de prise de possession officielle, était devenue espagnole, et que M. Ulloa avait un titre suffisant pour en assumer tous les frais d'administration. D'après cela, on ne comprend pas comment Foucault se crût par la suite autoritfé i refuser à UUoa le droit de sTimmiscer dans une administration dont il payait toutes les dépenses, et comment il put se joindre i ceux qui crûrent pouvmr légitimement chasser Ulloa d'une province re* connue espagnole par les principales autorités françai* ses i la Louisiane et surtout par la France elle-même. Car des ports de ce royaume il ne s'expédiait pas un seul navire français pour la Louisiane, sans un passeport espagnol. Ce fait seul était concluant et devait convaincre les colons, autant qu'une prise formelle de possession, que la colonie avait réellement cessé d'être française.
Le 80 mars, M. Foucault informait le ministre que, grâce à l'argent prêté par Ulloa, il avait fait rentrer une quantité considérable du vieux papier déprécié, émis par le gouvernement. En date du même jour, M. Ai:^ bry écrivait aussi :
'^J'attends avec le plus grand empressement la troupe espagnole destinée à servir dans cette colonie. Je me flatte qu'au moment de son arrivée, la prise de possession se fera et qu'il n'y aura plus alors aucun motif pour la retarder. Depuis im an que M. le gouverneur espagnol est ici, je me suis toujours concerté avec lui, dans tout ce qui regarde l'avantage et le bien du service de
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flalMh^eflté OadioUqne; jèloiai domé tovlM kft ooh- IW. naÎBnmcesqne je poavaûs avoir de la Leniaîaiie. Jf Tai aoeompagné dans tons ses voyages, et* quoique je pense dif^remment que lui sor plusieurs objets eoaeer nautle gouvernement de cette colonie» je tàehe antaat qu'il est possible de conformer mes idées aux sioMWS, et de le prévenir dans tout ce qui peut lui faire pkdsii; Ma position est très embarrassante. Je siûs obligé i^mvmr de grands ménagements avec les Ei^agnelSt JEVaa- •çaisy Anglais et Sauvages qui se trouvent ici, et ne peovent guère s'accorder. Je tftche de faire régner l'union et la concorde entre tout le monde, mais c'^st un gland ouvrage. Depuis le matin jusqu'au soir, j'ai affaîl» à toutes sortes de nations, dont les intérêts et les earaatdres sont très différents. Ce qui me surehaige dfeee» pittiotts.
''M. de UUoa est depuis sept mois à la Balise, Murapé à établir un nouveau poste et i attendre des nouv^Uet» J'y ai resté quelque temps avec lui, mais comme j'ai vu que riep ne finissait, et que ma présence était nécesr saire à la ville, j'y suis remonté, attendu que les bahir tants ténmgnent bi«i du regret de ne plus appartenir à ht Pranee. Je ne cesse de leur persuader qu'ils sefont aussi heureux sous la domination espagnole que sous la domination française, et qu'ils jouirùnt des mêmes yn^ vilàges et avantages sous le voi d'Espagne, comme nsins le roi de France. Je ne cesse aussi depuisdeuK ass d'inspirer les mêmes sentiments aux Sauvages^ ifà te* grettenA beaucoup leur ancien père et, sont tais Aehés de oetle révolution.
^Le gouverneur que Sa Majesté Catholtqaea^tnvoyé» est un homme rempli de mérite, de connaissanses et de taleBÉs,maiB contre l'usage de sa nation, il est sBtaépBa* iSMt vif, et il me semble qu'il n'écoute pas assez les re* ppésentations qu'on lui fait. Ce qui mécontente ceux fui oit aAure à lui. Je lui ai dit que les Jiabilauls de
1761 ift Liwi«a>e étàienj copube ceux jhi Cêxnûia^ yi'&kieùt parlant avec doacenr, qu'en las prenant par rhoueiir et les «entiments, on en ferait tout ce qu'on voudrait ; \ que ai on voulait les gouverner despotiqueraent, \ ils ont toi:yours été menés doucement, du tempi ,q«fik appartenaient à la France, il serait à craindie qn'après la prise de possession^ plusieurs n'alMuidontiésssat leurs terres pour aller diez TAnglais, qui leur en donnera tant quUls en voudront, et leur aooordera toute Ubertéy afin d'engager d'autres a les suivre
^Dans le changemeztt de gouvernement de cette coloue, j'aurais bien désiré que celui qu'on a envoyé pour la eetnmander eât l'art de manier les eqprits et de gagner les eosurs. Ce n'est point par la hauteur et la fier* té, par les menaces et les châtiments qu'on doit conduire im iMnunes. Dés marques de bonté et de bienveilltoco, fnelques preRuesses dispersées à propos, étaient néoesr •aires dans ime révolution pareille. C'est le seul moyeu de parvenir à ses fins et de s'attacher de nouveaux su-r jets qui regrettent beaucoup leur ancien maître,
*^ les Ei^agnols n'agissent pas avec deueeur et qUr'ils veuillent gouverner cette ceionie comme un Bré? side du Mexique, la plupart des habitants quitteront Icws terres pour aller chez l'Anglais, qui est viMrViset qni ne négligera rien pour se les attira et de cetle &r fen, la piotie espagnole qui s'est beaucoup peuplée de^ pois quelques années, deviendra avant peu un désert.
*A mon dernier voyage à laBaliëe, M* de UUoa me témoigna avoir envie de prendre poss^nûiHi de la oolon mt» Je Ini répondis qull en était le nviitre, et queje^ la lui remettrais aussitôt qu'il le jugerait a propos. H mm ppspsoa d'en prendre possession à la Balise mième, et en conséquence, de faire amener le pavilka feanf is et de foire hisser le pavillon espagnol ; et, oomom ilastendait de jour en jour des troupes, il me pria* au nmk
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du roi son mâHre» de oontinuer le gouvernement da 1767; pa3rs jusqu'à leur arrivée. Cette proposition m'étonim et m'embarrassa. Je lui représentai que je croyaii qualité cérémonie semblable devait se faire dans la capitale, avec toute la dignité convenable, en présence de tous les habitants, qui viendraient lui rendre leurs hom-' mages et l'assureraient de leur fidélité inviolable pour le service de Sa Majesté Catholique. Je lui dis que les habitants et môme les étrangers seraient étonnés qu'une eéiémonie aussi éclatante se fît à la Balise. AprM quelques difficultés que nous eûmes à ce sujet, pour lui prouver que je cherchais toujours à me concerter avee lai dans tout ce qui regarderait le service de Sa Maje»^ té Catholique, malgré que sa demande me parût singn*» lière, j'y consentis. En conséquence, nous dressâmes^ d'un commun accord, un acte signé de lui et de moi, cijoint, par lequel vous verrez. Monseigneur, que je lui U* vrais la colonie et que je m'en réservais le gouTeroe^ ment jusqu'à l'arrivée de la troupe espagnole. Cet acte fut rédigé et signé le soir, et, le lendemain au matin, jour où la prise de possession devait avoir lieu, M, de Ulloa me dit qu'il avait fait ses réflexions pendant ta nuit sur Touvrage de la veille, et qu'il pensait qu'il valait mieux diÛ'érer et attendre l'arrivée des troupes \ que cependant, quoique cet arrangement n'eût pas eu Heu» il enverrait à sa cour une eopie de ce qui s'était fait entre nous, et que si je le jugeais convenable, je n'avais qu'à en envoyer une également à la mienne* Comme je de\^is partir le Rurîendemain pour la ville, où mn présence était nécessaire, et qu'il attend des troupes d'ina* tant en instant, il me pria, avant mon départ, de donner ordre au commandant de la Balise, de faire arborer, aussitM sa demande» le pavillon espagnol, et amener 1« pavillon français. Ce que j*rvi fait
**Je ne néglige rien, et je fais tout ce que je peux pour me réunir et me concerter avec lui dans tout ce
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1917, qiii regBtAè le bien et Favatrtage 4a aervioe de SaM»jeeté Catholique, et il est certainement trop juste peur ne pas se louer de tous mes procédés à son égard. Mais dans un changement tel que celui-ci» et dans la position oà est la colonie, comme il est intéressant de gagner les eœuK et de faire aimer un nouveau geavemement, il me paraSt qu'il ne prend pas les mesures les plus eonrenaUes pour cela."
■ Quant à la prise de possession que Ton reprochait tant aux Espagncds de ne pas compléta, et, quant aux dépenses de la colonie que la France voulait fiBÛre payer, à pertir de 1768, au ^goavemement espagnol, le marquis de Grimaldi, alors ministre en EqMigne, écrivait au comte de Fuentes, ambassadeur près de la cour de France, en date du 11 mai*:
^UUoa n'est arrivé à la Nouvelle-Orléans, que le 5 mars 1766. Il ne prit pas almi possession pour les matifk dégà expliqués. M. le duc de Praslin (1) se rappellera qii^il y eut des doutes de notre part à l'égard de l'acceptation» Mais, comme les mêmes rais<«s qui iaisaieni croire à la France la nécessité de la cession, conseillaient à l'Espagne de l'accepter, le roi la reçut, quoique ¥oa reconnût parfeûtement que nous ne faisions l'acquisition que d'une charge annuelle de deux cent cinqnan* te mifie à trois cent mille piastres, en édbange. d'une utilité négative et éloignée, c'est-à-dire, celle de posséder un pays pour qu'un autre ne le possédât pas»
^D'ailleurs, rien n'a été stipulé sur le temps où l'Eapagne devait en prendre possession, et l'on ne doit point s^étonner si elle ne s'est point pressée, parceque ai la colonie est utile, nous avons perdu notre profit ; si elle ne l'est point, quelle raison pourrait-il y av<Mr pour nous fiûre sortir de notre todn ordinaire et pour nous ûdre courir après un poids onéreux 7 Voilà, MonsÎBur, pour-
(I) AHiiiilre de k moiiiie.
fM* mmm fcoauaeg vmpÊÏB ^>p M. te été de FwiUa mdmi 1767. fiuue entrevoir que notn serions même oUigés de fwiyer lee dépense» faites depnis 176S, époque de la cession, iin^y a pas {rius de raison pour cela que pour nous demander tonte la dépense &ite par la Fnmee depuis ses étabMsssiawit dans ce paychlè» Cette prétontien est d^aitoat ptaÉ singulière que, depuis la -eetston jusqu'à Farrivée d'i/llea, c'est la France qui a absolument jeui des av— tagsn du eommeroe de la eelenie, ayantages dent elle eontinue de jouir même actuellement^ quand ks dépenses que Ton y fait ne sont pas à sa cbarge. Pas un seul vniseeau espagnol avec des denrées n'a encore étéA kk Louisiane. Tous ceux qui y ont été sont des vaisseaux ftançaîs. Berai^il juste que la France, ayant gardé paér son compte FutiUté du pays» exigeât de l'Espague les dépepws de la eokmie avant d'y avoir mis le pied!
'^jC roi, loigours perte à ne pas eaimer le moitodre pr^fudîee aux intérêts du Roi Très-Chrétien, son cousin, quoiqu'H eût eonuu, dès le c<mimencement, que la cdoaie était une ckeerge sans profit, quoique M. de Ultoa i^en ak pas pris possession- par les justes motiis de se ÉHyofersaasHf appui de la tioupe française, sur laquelle ottCfuyait pouvoir compter, et quoique tout le cemiMrto ait été à l'avantage des Français, le roi, dis*je, a ééelavé qu'il ferait payer toutes les dépenses faites depuis l'arrivée d'UUoa."
Vél étfltit PétaÉdes choses lorsque Jean Milhet revint de France, où ii avait été envoyé comme délégué. Sa longue absence avait contribué à nourrir les espérance's de ses eaneitoyens, car ils pensaient qu'il ne l'rârait pas aitff piolaagée, sV n'avaîi pas vu une probabililé de réassbte pour sa miscRon. Mais lorsqu'à son retour, ii limtê aouMBça qu'il leur fttUait renoncer aux chimères dont ils s'étaient bercés, l'exaspération fut portée à son cumble, et les colons ne craignirent pas de manii^ster
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9ip«§fiiole doMi ilB étaient iMna«é«»
Le !20 jattvw, M. Foncaok é^rivuit «n winiHii i ^^Qâlqi^e* eotretieM que j'ai evm ay## M* ^ UHoa, dans les prenÛB» instftiila de eon airivée, nitev«ic0l fut ereir#^qiiAf m pouvant praodre peieinriflii delà eolnde» à oaque du peu de treupes qm'il y avait aMnéeaeida rel«s que la garoiaon fiaaçaite «wt fait de paeeor aa iewioe d'EgiegiMS il ea aurait attendu k MMieaty-ea ne s'ocQiipaiit que de la diaeipltoe de eM eoldat^ de l'admiaiitvatieu dtm ftMweee de Sa Majesté CaiMiqae» et de pfeadfe eeaaaîaeaiM^e. de la ateatioa du pays et des Qndioile les plue pvepiea à y fcader^dee éiabiase» Bieats. Mais il a trouvé taat 4a facilités dia» M. A» biy que, peu apide, U a agi ouTeiteaieHt eeasise tfU eAt été réellemeat à la téta de la eelaaie» eu sorta que M. Aubry ne représente plus depuis long-temps que le eeoBMiaudant de la tioupe, et qu'eu a tant sqjet de bous regajsdei Vxm ^t rautK coome au SMrvioe d'BqMifaB^ sons les ordres de M* de Ulloa» Je wm suia fotté ause plaisir à loi dcwier l^s ôelaiecisseuieiia dont il a eu M a enccffe besoin, et au eenuaissaiie sspogoel anpû. N4> anawns, eentaat que sa lenteur à pr^rfae] pouvait qu'être onéreuse au loî et à ses i timent snr la plupart de ses mouveoenta a souveatdi^ féBé de eelui de M. Aubry» et je ne m'y soiaieiida q«a parce qu'il est seul chargé de la cekaie."
l^ môme jour que le epuwmiiaiie oadsfmaAstt etvoyait pette dépécba* le gouvemaur Aubry eu rédigeait un# de son odté, dans laquelle U disait;
«'Je me trouve forcé d'attendre Tairivée de teiranpe eapagnele, sei^s laqueUe la prise de psffsossinu ue f»nt pa3 absolument se £sire» En attendant» les affairaa se dirigent autant qua possiMa» asamie si ette y. éiajl
"^Ma pasition est des phis eatraardîiMtifes. Je
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m^ biwi d« Frmtei et w atéÉM Wapt^jv îles. gMiyenia ïm •okmie ooUbm cd ello appattemait au m â'Bsj^ifM. Vu oQÊtamâxkima^ fiuBçaia fatne ies Fmhi* 9ÉÎ» à la cUmÉMMicm etpagnole» Le gQttvegiwMMP (PS** [ me fÊie iaÉtimmiettt de rendre dtoe offlomia&ees t la poliee et le ttômmeioei ^oi wrffireiiiieÉt 4e«t le flKMkle^ atttÉihi qu'en n'est peint aecontiuiié à loitee ee0 iMMKéantéi. Ceat ta inetranmit qu*H bmk éêamê* Uitmkiii ftmtmt pour Faoceeder eor le tea eepagaeL Le payiUoa d'fiqiagae est préflentemeat aax extréoulée ée la eolooie^ U est à la Balisë» au Missotu% à la lÎTiéee à*lhetnilet et vi»À-yis les Natchea. M. de Ulloa vieat d^tablir ees %aatee iMNrreaiix postesi et ^ a dinni'si lee qfaatré râgt dix koaunes qu'il et alneaésatec loL Oetle efiéràtioa s'est eaét^utée avee trasM|âilUté, sans aaeu Meident» et n'a causé aMàa décangeaieiit anx nôtres qui subsistent totdome égalasieat; de sute que danÉ tena ciwi %ai Wà% stfr le fleure depuis la Balise jaay'^xJUia^j le pavillon finaaçaâe y est te«t ^ùêÈoam SMpSKVMt.
^U s'est pas flatteur de geuvemet une ebleaie qui <ipsoi¥v# tant de révekitianû^ qui ne sait depuis treîaans» si élis est espagnole ou 4ançaise^ et qui* jtisf^'aU aso» mssit dQ la prise d^ possessioni se tr«Mi¥^ à propsèiaent parleSf^ftBSiiualM^ Lorsqu'elle se fiera, j^pouniai dire à K« 4e UUoa que je lui remets uaa eéloaîe espa|^ioler atteadu les ekangemeats et les aMYeaatés ^he/y ai îttMndiûtadé aonè6ft afvee Im 4» ten^ qa'èUe appai^tenait à la France, .
«"U ana paraît que M. de Ulloa itftt quelquefois trop faintiMeiiîT et iJEiit seuvent des diffl^ukâs sdr des ckoees qpl n'eu valent pas la paiocu IL nous faut quelqiiefeîs diff^tap sur les ohoses les plus justesi etsurlesqaeUesil n'y auiait auo«n dédiât «atre à$ pauvres paitiouUee&''
Le 17 «(la IS janvier, il avait fait le £nâ^ la plue vif qu'a» e^. jan^ûs éprouvé 4 la bmiiaM* Le» #ta-
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lî^* gert ««Mil* le mène 8ortq«'«n 1T46, el périMal pMT fe Mconde ibit 4am toute Fétondve de la «prerÛMe. tm imm de la Newelie-CMéans, le ileQ¥e fat giaei àm detx càè6fljaGK}a'à trente et quarante pieds de ses banda Le calme é«ak ktn de se létabKr à la Jjsmmmmm^ iMlgié les efievte d'Anbry. Tont n'était qtfsgifëm et ^iatrigoes d'an beat de la piwnaee à Faatre. I>es aamnbléee ûéqaeatee avaient lieu i la NoaYeUe' Oriéaaeet daae les oampegnes» et ne faisaien* fi/é* ckaafler dayantage les esprita Un nimennaire eap«* dss enré de la Côte des AUemands, prit une .pavt tvés aetive i tontes œs menées, et ftit un de cenx qui eoQtribaèreat le plos an -sonlévemeaitde celle partie de la jNNmnce. Enfin, tous les habitants du pays furent invités à enreyer des délégués i nne grande assemblée qni devait se teaii^ i la Noavelle-Orléana Lafrénière y jo«a le prineipal réle et harangna rassemblée* Il Ait ▼i¥a^ ment sontenn par Jean et. Josepb MMhet^ et par l'ave^ eat Deueet On y vota nne adresse au eonneil supérieur, demandant l'expulsion d'UUoa. Cette adresse flst couverte de plus de cinq cents signatures et présentée au conseil, le 28 octobre. Elle énumérait les raiseos pour lesyieUes les pétitiimnaires pensaient que la do^ minatîon espagnole devait être fatiUe au pays. BHe eiqposMt que de nombreux actes de rigueur ayateat él6 exercés contre de paisibles citoyens par un étranger qui, quoique se présentant sous un earaetèie officiel, n'avait satisfait i aucune des fiunaalttés, ni à aswun des devoirs prescrits par l'acte de cession. -
H)n citera, était-il dit danf cette requête, un adeien capitaine qui a été détenu aux arrêts par ses ordres, et sou navire dans le port, pendant Fespaee de huit à dia mois, pour n'avoir pas su Ure dans les décrets de la 9t9^ videnee que le bateau, dans lequel il avait envoyé des paquets qu'on hd avait eenflés, feratt naufrage. ^Une semUaUe tyrannie a été exereée paar le dépo*
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fNaift de eette même sntefrité infomia «e UléglM' «É» yen deux capitaines de ht Martini^et qui n^tilMI commi0 d'antres crimes que eelni de n'atoir pas devittl qve le oenseil de la Looisiaiie arait rendu nn Arrél qui interdisait Centrée des nègres créolisés des ttes in veut et sons le vent.
^nel traitement xm ancien citoyen n'a-HI pas èpto&^ véy à Toocasion d'mi paquet qmi aTÛt été feiaâb am cà^ pitaine de son navire, et qoi ayant été cditrttrié poor iêê vents» n'a pu le remettre i la Havane I
"KJomment décrira-t-on rinhomanilé «vec laqneBÉ ont été menés les Acadiens ! Ce peuple, A lông-telApft le jouet des événements, V^st déterminé par «n eMjMfl patriotique d'abandonner tout ce qu'il pouvait posséder sur les terres anglaises pour venir vivre sotts le» hxfâ^ reuses lois de leur ancien maître. Bs sont arriVés à grands frais dans cette cdonie. A peiite sent-il» paf' venus i^ défricher l'emplacemeÀt nécessaire à une pat^ vre chaumière que, sur quelques représentatidus ^qjcfSB ont voulu faire à M. de Ulloa, il les a imnacés de les chasser de la colonie et de les faire vendre comme detr etdaves, pour pwjrer les rations que le roi leur avait données, en ei\joignant aux Allemands de leur refuser retraite. On laisse à décider si cette c«fkiduite lie tient pas de la barbarie. Mais on croit pouvoir conclure, sam rien avancer, qu'elle est diamétralement opposée à la prudence politique qui veut que l'on fHvorièe ton» tes le» branches de la popidattoii.
^eux qui se plaignent, (et quel homme assez anéand sMs le joug peut essuyer sans murmure de telleft hibumanités 1) oui, on ose le dire, ceux qui se plldgneut iKMft' menacés d^étre emprisonnés, exilés à la Balise et en* voyésaux mines.
H8i M. de Ulloa a été revêtu de quelque autortté, son prince ne lui a jamids ordonné de la rendre lyrannîqiie, ni de l'exercer avant d'avmr fait cMnakro sm titues. eH^
rtm §0$ygbm C^teUMVœatÎAiisiieiQiitlMMiI^viiafsdaft fpaff ^ mie. fiUas s'aico^eiit peu av6« riramaMté fW fiMit k^ oamotàie et <yii dirige leum Mti#ii& . '^^b. fie fininûtpmit si on entreprenait le détail de l(M4tef , le» kuoMliatîoaB que les FraaçaU de la I^Mvelle- Qrléans ont éprouvées. Il est à désirer, pour llioimeiir d^ }m iiatiWi VIA œ qui a pu en transpirer pqisse être tfiît«4 pv les.préeieui: effets de la protection àm ooftwH «W^ôeur qioe l'on rédaiD/e aujourd'hui^ Car, pow mettre le comble à tant de tribulations, on lui prMit» qpifaYe». le teinp%oa réduira les oolons de la LooisÎMie îla mmfiip «ourntuce de la Tortilla, tandis que l'aiîpaiit le plus sobre ne iesa jaiaaieleur. pei«e. ^
, <^epi(ndaAt la conservation de leurs jfwrs» leurs obUr gfitir'y envers leors oréanoiecs» leur honneur émanant 4u patriotisme et de leur devoir, Uu^urs fortunes enfin se tfo^veat attaqiiés par le dit décreti les portent a ofiar Idgqif iMiens et leur sang pour conserver à jamais .la 4$iw, et loviolabla titre de. citoyen français.
^'tfot cet e4|K>s# les conduit naturellement à des. cen- ^NsioniW souupialles Je zèle de la cour supérieve pour Vi. bi^n pubUe, sa fermeté pojor le maintien des h)ia 4o«^^ M^esté Tirés-Chrétienne l'a établie dépositaire, les assurent fii'eUe fera Faccaeil le pluii favorable.
^JAais avant d'entrer dans œaconckisi^nfl^ les sou^ signés -doivent rendre hocnmage aux bopt^s de Jtf. Aub^ ties.Tœw.du public se sont toiyours accordés avec le choix du princ^ à Ixâ donner le commandemeut en cbsLde 1^ Louisiane^ Ses vertus Ijoi ont fait déterner l^ tîtie d'honnête homme et de gouverneur éqioiti^ tg|^(l)U II n'a jamais iisé de )Me pouvoirs que pour £M^ le biePf ^t t#it ce qui a été ij^uste lui a tQfw^vs paru impossible. Ils ne craignent point qu'on |eur rcyprocb^ qpe Ui rocQnnaiseance les ait fait exagfirer en yielfue
^kme. Né|^g«r dea kmangea méritéM» <^Mt wbr «m ifis. dette KgitijBM.
^Enfin les ^ussignés conclaent an snppMaai la oaMK
1 ^ • ^D'obtenir que les privilèges at esenptioaa» A>iit la ooknde a joui depuis la rétraceanoa qaa la (kanpi^ gaie des Indes eB a faite i Sa Majesté TrèspCkaéiiaMM^ -aoîent maintenus, sans qn'aneime innayation piainaa aa arrêter le cours et troubler la aftreté dea aJÉoyeaa» •
9^ . ^nll soit accordé dea paaaapoala, caagia et penaiasions éoaanants de Kessienrs les yamyamaiw aÉ commissaire de Sa Mi^jesté Trës*dirétiaaaa avs- aapir taines de navires qui s'expédieront de cette aalania peur tel port de France et de l'Amériqae qaa ca paiiai ^tve.
9"^. **Qw toQt bàtimeiit aiqpédfé da tal vart. dt France et de TAmérique <]pie ce pMwae étra» Mm f Mp tuée libffe du fiewç» aoit qu'il viejiM dir9«(te«iw(.Bmr <»ette cQlôQi$, ou qu'il y abovdi^ de meiAàbê^^ wni fm eela sf est t^tijours ppatiqqé*
4® , "Que la liberté du eoowneçca aiYejo tout»» taf liaioiui du oontliient qui sont som la dommtiim di Sa Hi^estê Tvès-Clurétienne soit i^çcoidée k teui l#s ^ tQ)ren^k en co^forodi^ de9 ordres du roi à |bu Mt d!Al>r badie, eorégîatiTés au greffe de cette ville, et oanfmné* maiti; awsi à la k^tre de Moi>seigueuf le. due d^ CkA aeul au même M. d*Abbadie« eu da^ du 9 ft vôer l^Mi
<l<^. '«QueM. UUm seiit déolavé iuâracrt^ire etri pateur» en plusieurs points» de l'autori^ dév<due aA { vernement et au conseil, puisque toutes leff' MfW apdkw uances et coutumes veulent que cette autorilé UQ foit exercée par aucun officier qu'après qu'il i^uru JEii9iV toutes les formalités prescrites» et q^est à quw M% VJiloa n'a point satisfait. Il d<Ht donc être déda^ in^riflWf et usurpateur pour les raisons suivantes ; . HPottJP avoir fait ajrbcMrer le pavillon efpuguol eu yln»* sieurs endroits de la colonie, sans avoir prénlaMciOCltf
l'm. mmsÈwé et Ut eifégislrer wa ooBseil les thres et poavoirs dout il a pu être muni, et sans que les citoyens a*- WÊmiAéê en ai^nt pa être infonnés.
Vowr avoir de son chef et aatmté privée, etigé que éip oajpilaines de navires fassent détenus, et leurs bâti- «Mate 4am le port, sans ancon fondement, et pour mram lait BMttre aux arrêts à bord d'une frégate espar gnole dts citayans français.
* avoir fait tenir des consens par des officiers » daas lesquels il a été rendu des arrêts coneer* \ laa oitoyens do la Louiôane.
^Las ssasDignés demandent qu'en vertu de tous ees gnoA^ et taal d'autres de notoriété pnUique, et aussi pour la tranquillité des citoyens qui réclament la protectfan dm eanseU, ils soient affiranchis désormais de la d'une autmté tyranniquo et des conditions porte Ht décret, au moyen de l'éloignement de M. de UMoa, aaqwel il doit être enjoint de s'embarquer dans le premier bâtiment qui partira, pour se rendre où bbn lai seoMèra, hors de l^ dépendance de cette province.
^Bnfln qu'il soh ordonné à tous les officiers espagnols ^ wnt dans cette ville, ou répandus dans les postes dépendants de la colonie, d'en sortir pour se rendre égalemeai là oà ils jugeront à propos, hors de la dépendaaoe de la dile provinoei et qu'il plaise à la cour d'ordonner que Parrêt à intervenir sera lu, publié et affiché dans tous les lieux et endrcMts accoutumés de cette ville, al aapîas e<rflationnées envoyées dans tous les postes de ladileaolonie.''
On volt que cette adresse qm^ £t-on, avait été rédigis par Lafrénière, ne brillait pas par le style.
Après qo'eUe ftit lue au conseil, sur demande du proilMUi» gdaéral Lafrénière, elle fut renvoyée à Messieurs Huchet de Kemion et Piot de Launay, conseillers titulaiaes, pont être par eux examinée et communiquée à Messieurs les gens du roi.
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Séance tenante, le iMt>careiir général sovÉnk bm tlilv conseil le réquisitoire suivant, qu'il avait eu soin de tenir tout prêt :
^Le premier point, le plus intéressant à examiner, est la démarche de tous les habitants et négociants réunis qui, dans leur servitude préparée et leurs malheurs dénaontrés, s'adressent à^votre tribunal et vous demandent justice des infractions faites à l'acte solennel de cetsiMi de cette cdonie.
Votre tribunal est-il compétent? Sont^ils fondés ?
^Je vais prouver l'étendue de l'autorité royale déférée au conseil supérieur. Les parlements et les conseîk supérieurs sont les dépositaires des lois à l'abri desquels les peuples vivent heureux, sont protecteurs nés, par état, des vertueux citoyens, et sont établis pour faire exécuter les ordonnances, édits et déclarations des rois, après leur enregistrement. Telle a été la volonté de Louis le Bien Aimé, Votre Seigneur et Roi, et au nom duquel tous vos arrêts jusqu'à ce jour ont été rendus et HÛs à exécution. L'acte de cession, seul titre dont le commissaire de Sa Majesté Catholique puisse se prévaloir pour réclamer autcMité et propriété» fiit adhressé i déAmt M. d'Abbadie, avec ordre de le ùite enregistrer au conseil supérieur de la colonie, afin que les différente Btate de la colonie, soient informés de son contenu et poissent y avoir recours au besoin, la présente n'étant à autres fins.
''La lettre de M. Ulloa, datée de la Havane, du 10 juillet 1765, qui earaetérise ses désirs de rendre à Messieurs les habitants tous les services qu'ils pourront seohaiter, vous fut adressée, avec prière de faire savoir aux dits habitants qu'en cela il ne ferait que remplir s(m devmr et flatter mm inclination.
««La dite lettre fut, par votoe arrêt de déUbévés, publiée, affichée et enregistrée, comme un gawinlyw les
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Mm. IwbîiMHto^ aitr^eAt de knr bonUeur et de leor tranqRiUité.
"Une autre lettre du mois d'octobre dérider, éerite à M. Aobry^ coBstate que la justioe se rend toigou»^ dans la e<donie au ttom du roi Louis le Bien Aimé*
"H résulte du puissant point d'appui de l'aote solennel de cession et d^ actes accessoires, que Meaeiews lei kabitants et négociants sont bien fondés à vous w^ présenter leurs très humbles représentations, et vouB^ Messieurs^ Ixéa autorisés à prononcer.
^Examinons utaintenant avee scrupule l'a<^e de cessiez, et la lettre de M. Ulloa écrite au conseil supérieur.
**Ce même acte solennel de cession qui doufte tiÉre de propriété à Sa Majesté Catholique, statue pour les eoknft des privilèges aneiene et connus, et la parole r«kyale de N<H;re Seignemr Roi en promet et en fait espérer d'autres, dont les malheurs de la guerre l'ont privé de faire jouir sea s^jetsi Les privilèges aneienB étant supprimés, par l'autorité du commissaire de Sa Mi^eoté GatlM^ique, la propriété devient eaducfoui» L'aete de cession, par pure, simple et bonne aiDoitié, s'est feiâ avee les réserves qui ^sonfirm^it les privilèges et U* beefcési el qui promettent aux habitants une vie traai^ ipièye^'A l'abri de Leurs lois oanoniqiuss et civiles. La propriété résultant d'une cession par don graAnit, ne poovant se répéter et être obtenu^ qu'en satisfaisant pendant toute la propriété aux réserves contenuea dans la dît a^sfee de cessioui Notre Seigneur Roi es|ière et promet^ en cônséquenee de l'amitié et affection da Sa Ma* jemfeé Catholique^ qu'elle voudra bien donner des ordres à son geuvemèurt^ et à tous auAres officiers employés à son swviee dans cette colooie, pour l'avantage et la tranquillité des habitanls de cette même colonie, e^ qu^^ls «aient jugés et leurs biens régis suivamt lea l<ris, fetmesi ^ usages de la ooloniè.
**Les titres de M. UUoa peuvent-ils faire prévaloir des
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épdèntiaiites et des ordres teiAectairefi «r respect dt i iiw. l'acte de •oesai«n ? Les privilèges anciens» la tiwtqnfllité des oîtoyeiiB étant rendus tons sacrés pa^r «ne prtH messe royale, par tw enregistrement ordonné ait ooid- 9ml supérieur, par une publication notoire et preserite, et le reeours à l'acte de cession par les dMSérenlB Elats de la eolonie, étant l'unique fin de la lettre de NnCre Seigneur et Roi, rien de mieux fondé et de ptas légal ^e le droit de représentations acquis par autorité royale aux habitants et citoyens de la colonie.
^Passons à l'examen de la lettre de M. UUoa, éerite an x^oDseil snpérieiff de la Nouvelle-Orléans, enr dn^ dn 10 juillet 1965. Je rapporterai mot à motVortiele concernant le conseil supérieur et Messieturs les habi« ttnts.
*^Je me flatte «TotMinoe, dit Vlloa, qu'eHe (la oe9Èwn) pmmra mef&umir des occasions favorables^ de noas re$t* dre tous les services que vous et Messieurs les fndritmnts pêurromt souhaiter. De quoi^je vous prie de les asetfrsr de ma part^ et qi^en cela, je ne ferai que remplir mes de^ voir s etjkttter^num inclination,
**H* UUoa a piNyoré pM* là les ordres qu'il avait ref«Bcle Sa Majesté Cathcriique, conformément à Taote snlennel de oession, et il annonçait tm sentiinent indis^ pgnpoble à tout gouverneur «roi veut bien servir sen v^ ses ^olotôes. Sans Imbitants, peint de oommei^ Brce peu d'habitants. Le rapport des demi industries à la masse de l'état étaye les trônes. La Sbené 69ia*«on«UfPsn!ee (Mnt mères nonrrieesdes^lenx Etats, (•^''fctosfhision en «st le tjrran et k nmisAilre. Sans H» berté plus de vertus. Dn ëasfuHistte Mit Ja)p«Mmisrilé^e* VskÈÊÊno des ^vioes.
^OÉ-ttila-'Uib^fli des négevinuls et Ass iMMMMirf hbummrcfmB dé piwieolteu et debien^eiHlMice Nwitunn»
Ur 0tfw édite, le (!»nimerce et fugi^eiritiire.
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iTii. retûmmt deijpotfme. Um seule ai^CHrité Tk&t teol anéaDtir. Tous les Etats sans distinctloii ne doiyeiit plus, sans eourir risque d'être taxés de crime, que trembler et être asservis à ramper I Le conseil supàriew» boulevard de la tranquillité des citoyens vertueux, ne s'est soirtenu que par la probité, le désintéressement des magisirato et la confiance réunis des citoyens eatt^exoL Sans |Nrise de possession, sans l'enregistrement indîqiei^ sable au conseil supérieur des titres et patentes suivant les lois, formes et usages de la colonie, et sans la présentation de l'acte de cession, M. de Ulloa a fait juger par un président, trois conseillers et un greffier, nommés d'office, des faits de la compétence du conseil supérieur et concernant des citoyens français.
^Vingt fois les mécontentements et désagrémmUs semblaient vous forcer à vous démettre de vos jdaoes, mais* vous avez toi\jours regardé annexé à votre état^ coweiUers du Roi Très-Chrétien, d'adoucir et de cal» mer les murmures des citoyens vexés. L'amour èb la patrie, et la jui^ce due à tout citoyen qui la réclama ont nourri votre zèle. Elle s'est rendue avec la mène exactitude. Vous n'avez jamais voulu faire vos représmitations aux infiraetions faites à l'acte de cessmn, veas avez toigours craint d'autmser la levée en masse d'mie oeloaie mécontente et menacée des plus grands jaaL heurs, vous avez préféré lati*anquiUité puUîque. Ma» la masse des habitants et uégoeianls vous éÊmtmim jwtice.
^Passons à l'exaaiMi exact et seiapuleux des grimÊÊ, plaintes et imputations contenus dans ks ' ÛÊÊm des hebilMitH et n^goeiants.
Quel triste et notoire tableau vum oxpasMÉ le84
Lesiéanxde la desnière yussubune
i jusqu'à ce jour du paiemaot de s^ miHisns
de papier du roi mis sur la place pour les besoins du
service, et reçus avec eonfianee par les néfeoîants et
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^avaiairtiMri^raiMUieeetleBfiMiBtéf 4b k lIM* ciM«kitioii, mak l'activité et Findiistrie da onltivatMyr 6t aégoeiant français avaient presque surmonté ces 6ihess, Les eoîns lesplns reculés des populations sa»vafM Avaient été découverts, le commerce des pette^ tories était poussé à son plus haut point» la nonveUe oëknre du coton jointe aux indigos et tabacs assoraient des eluurgements aux armateurs. Le comBÛssaireda Sm Mi^jesté Catholique avait annoncé et prcunis dix ans de liberté de commerce. Ce temps suffisait pour tout citoyen firançais, attaché à Son Seigneur Roi. Les ta^ bacs de cette colonie, prohibés en Espagne, où ceux de la Havane sont les seuls permis, les bois, (bran<^ conttdérable du revenu des habitants) inutiles à FEupagne t/m est fournie daiw cet objet par ses possessions, et enfin Tindigo, inférieur à celui de Guatimala qui en i plus qu'il n'en faut aux manufactures d'Espagne, ftt ruineux les retours des denrées des habitants et livraient les dits habitants à la pksi gsnnde misère. Le commissaire de Sa Mtgesté Cathaavnit constaté pubMqaement l'impossibaité du Bree de ce pays avec l'Espagne. Toute prolaelisn, fiMvenr, enconragement étaient formellement pia* nus i Fkabttant. Le titre de protecteur fut donné i- M. UUea. La bonne fi» et la confiance nourrissaient Ift»* et l'aetivké nécessaire au cultivateur, par qneHe fatalité minante et imporssytiMe t une nMison de 90,000 Uvres vendue «,M0 li* VMSietlsshabitatiMMi tesift4i*.ooup perdro sur lenrvnlewîntrinsèque la moitié et les deux tien? Les Ai«n» non s^éemnlent et le nnméraiin est pkm bas qne jansak. im œnianee est perdns, et le déeongagsment est g*né« rai» tant letentit du eri kignbTO de la misèn, le pmnÉsr tilM de citsTcn Iknnçais se voit éeUpser, et le fiital d^
> de massue à l'anéantissement total éb la
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11iB« wloaie. ItOframUmi eqwgAoI e«t «rboé 4 la gulinn, aux minois et au autres Ueux ; aucun titre, auevuie patente n^ont été présentés au owMeil supéiâeurt le tMBpefttit, les délais fixés peur la libellé de l'éBU^tatîonae tBeuveroMfc expirés, la ftiree tyianmaeim, il 90m» jGuKka Tivre asservis, chLirgé^; de cliaine£w du abaadoopiécipitainiBent des établiâsementô tranj^portés du i pèvf^ au petit fils* Tous les habif anU et négociants Toas den wlent leur Ëeigneur lîoi^ Louis le Bi«n ikimé. : MU fortunes et leur sang sont oiierts pour vrrre et u Ir Français.
^'Passons au résumé des points de charge, griefs et ÛApuMioPS» 4^ *
^JtCf Ullpa a fait juger, par dse conseâlfers par kii nommés d'office, des faits de la oompétenee du ceaacil supérieur, osnoemant fes «dtoyens françaiSi Les seSH tsnpsn 4mt été signifiées et misea à exécution oontie ks siiisws Cadis et Leblane. M. UUoa a soutenu les négses mécontents de leurs maîtres. « M. le comnrissaîfe dbe âa Majesté CatlMilique. n'a présenté au conseil onpé nsur aneHn (te ses titres, peniroiss «t provietens^nia paint«xhiJié aa copte de l'ade de cession fpoor en di^ nander acte ; a, sans les dites forgiaKtés indiopcnsabiei» asbaré k|pavillon espag^a la Bafise,. aux lUiaoi» et attires iieu*; a» sans autorité légale, puni, *châliéet vexé les citoyens fintnçais ; en a même envoyé aua. aai» Bém dans la frégate de Sa Miyesté CaiMiq«»1 «i^u*pé,*4s aa senle autorilé, ie quart des <iswinnnrs deahaw faifeanfes de la ¥flk,6er«at uffÊCOftié^ atVa Ut ttoAan* laryur y teim pakse ses eke^raa& 9*'-
t tftiatani MiAreaMPt4ftYafnin4,.je Pt(|aien»pniupitt wic
^ét^fom les sentsnnsssendttes parka riiiiissiikrs'ttoi» ■éi d»s^ie et naissa à •xéeirtiQa eanUe .ka-sseMiOa* JÊà el^fceblaaa, sitircniT itançais» aaknit iéïkais ati tatakMà llantssiÉé da Motte Kaipirnr Bai^.el . tiveaida^#espeat dA- è> la Justine
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lUk mm oooa^ soilêriMr, 6& t^e qtk^elles Tiotent les' Imft, nad. MMi fomes et tisages de la c<donie, confinnés et gatantis ieir, ï par l'acte solennel de ceflsioii.
iofi ^Que M. UUoa soit déclaré infmotairé à nos lois, i m fiondes et usages, et aux ordres de Sa Mc^festé Catkoli^ luim que en vertu de l'acte de cession, ainsi qt^il est eertifié m è p^ 8)ft iMr^ datée de la Havane du la juîUet 17694 iaëà *^vrû mAi déclaré usurpateur d'une autorité iUégttle Biif éa faisaaf obàtiet et vexer dos citoyens frav^^^is, sam pour avoir au préalable, satisfait aux lois, formt ^l UMige» dfe fiiirè enregistrer au coftseil supérieur '^^i^^ouvoirs, g tf titres et provisions et la copie de l'acte de oesMon pour
en demander acte. ^'
ti Qu'il soit enjoint à M. Ulk>a, eommissaîte de Sa Ma*
jeaté Caithiriique^ de sortir de la colonie dana la frégate ûut laquelle il est vean^ sous le plus court délai, pow éviter de6 aeeidents ou de noavelles rotteurs» et d'aUer reoMbre eoml^te de sa concteiite à Sa Majesté Catholiqae ; et qunmt aux diflërents postes établis par le dit iiew ITUoa, qa'il. soit dit qu'il laissera les ordres par écrit, q«'fl jugera eonvenaUes ; qu'il soit déclaré responsable da itim les évèiieoienta qu'il aurait pu prévoir ; que Itmh sisîcira Aubiy et Fo«cauk soleil priéa et même 4M»nmitnt ma aOu> de Notre Seigneur Roi, de contimier à cobm mander et régir la colonie comme ils faisaient oi-de^ vaut
'^^Q^.toitt bâtiment sortant de cette cdottie ne pourak étsf0 expédié que soma des passeports sii^ués de JÏ, Feu*» oanlt» fiBÔ^Atkt fettctîM d'ordonnateur.
'"Qtte la prise de possession ne pourra être propsséa ni tentée pàar aucuns moyem, sans de noovi^anx ovdvea de Sa. Miu^fli^ TràshChrétieiine^
^tba Massimrs Loyola, Gayarré et Navanr» soisn^ déclarés être garaal^p^ le(ur sîgnatare dans. l€# bana. qU.'îiil Mit Ima sur place» slisnafeat appsiQÛrldS€Mlf^<de S»M«jaiié Galhaliqila, qui les aient aiitoriaésinelt^
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I7«8. dits bons et papiers sur la place ; qu'il leur soit aeeoidé les délais nécessaires ponr donner l'ordre qu^ls jngerant convenable à leur comptabilité.
'^ue les habitants et négociants sment aatorisés à choisir des députés ponr aller porter leurs snppUqvcs an Seigneur Roi.
^u'il soit fixé et arrêté que le conseil supéricpw* adressera des représentations i Notre Seigneur Roi ; que Parrét à intervenir soit lu, publié, affiché et enregistré.
^ue copies collationnées en soient envoyées à M. le duc de Praslin avec une lettre du coitfeil supérieur, et aussi dans tous les postes de la colonie» pour y être publiées, affichées et enregistrées."
On voit que le réquisitoire du procureur général, qui passait cependant pour un homme à talents, ne vahit pas mieux en fiiit de style que Tadresse des habitasts. Dans une séance du tendemain, le conseil déclara q«e, eut le rapport de Messieurs Huchet de Kemkm et Piot de Lanmay, conseillers titulaires, ccmunissaires en cette, partie, le tout mûrement examiné et la matière bum en délibération, le procureur général cmî et retiré, il adoptait tovtes les conclusions du dit prociH«ur général, et Farrét fut rendu ccmformément i ces conefcisioM, le M octobre.
On observera que Lafrénière assumait dans son réqidsltmre, comme un fait notoire, ce qui était coMtsaire à ht vérité : c'est que de certaines obligations avaient été imposées au roi d'Espagne^ et étaient inhérente» an traité de cession. Au contraire, ce traité était absolu et Éans eondition aucune. lia chose était teUtment évidente que Foucault qui, par-dessous main, fot Mitait tMles ces agitations, n'osa pas ni^ ee qui était si elair, et opina ainm que sint dans le cousit :
"Lltention durei, notre maitre, étant qw la eelasie de la Louisiatie appartienne en pWse pvai^iété à Sa
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MBÎeM CatliAUqtie» en yerta de la oesskm qui lui a été 176 faite» mon avis est qu'on, ne peut renvoyer de cette colonie aucun des officiers espagnols qui j sont venus par 4Nrdre de la cour ; qu'attendu les sqjets de mécontente- Bient énoncés aux représentations des citoyens de la même colonie et le défaut par M. UUoa d'avoir observé les fbnnalités usitées» et pris formellement possession, mon dit sieur Ulloa soit tenu de ne s'immiscer en rien, 4 l'égard des français, tant colons qu'autres qui pourraient y venir, de ce qui pourra concerner la place de gouverneur; et que ce qui a rapport à la navigation des Français et étrangers soit pratiqué comme avant aon arrivée ; que cependant tous les officiers d'administration de Sa Mcgesté Catholique continuent leurs fonctions respectives pour l'approvisionnement de la capitale et des postes, pour le paiement des appointements et solde de la troupe française qui continuera son service, et des travaux qui seront jugés nécessaires ; le tout, jusqu'à la décision des cours de France et d'Espagne, sauf aux représentants i faire auprès de Sa Ma. jesté Catholique, la démarche la plus respectueuse et la plus licite pour l'obtention des privilèges qu'ils réclament Délibéré en la chambre du conseil, le 29 octobre 1768.
(Signé) Foucault.
Il y avait une étrange incohérence dans l'opinion émise par Foucault Reconnaître à Ulloa le droit de payer les fonctionnaires publics et les troupes françaises à la Louisiane, enfin, lui permettre d'assumer toutes les dépenses de la colonie, c'était admettre, de fait, qu'il en était le gouverneur. Les fonctionnaires publics, du moment qu'ils étaient payés par l'Espagne, cessaient d'être Français et devenaient Espagnols. Les troupes françaises, du moment qu'elles recevaient leur solde du trésor espagnol, étaient virtuellement passées
au service d'Espagne et devaient obéissance au gouver-
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1768. netir envoyé par «Aie. Ahuri, Âobry, ayant consentf à 06 que UUoa ftt tentes les dépenses de la e6lotàef avait raison d'exécuter toutes ses velontés et d'agir en quelque sorte comme son lieutenant. Il n'était pas raisonnable d'alléguer le défaut de prise de possesrion, lors- , que toute la colonie était approvisimmée par le trésor espagnol, du consentement des habitants et même à leur invitation. L'autorité dlJlloa ne pouvait être admise partiellement, il fallait la rcgeter ou la reconnaître dans son entier.
BIONIPICATION k ITLtOA DS L'AEftftT D*EXPTTL8I0N LANCÉ CONTRE LUI PAR LB CONâUL fiWPÊStBUR.— PROTÊT ITAUBRY.— dI^ART D*aLLOA.— REPRÉSENTATIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR AU ROI DE FRANCE.— MéMOIRE JUffFIFICATIF IHB9 COLQNE.— ILS ENVOIENT 0B0 n^PUTlB EN FRANCE.
AuBRT, aussitôt qu'il eut eonnaissance de Pan^ ndop- nés. té pour l'expulsion dlJlIoa, protesta immédiatement et en termes éner^ques contre Fezéeution de cette nUefltire :
**Je proteste, disait-il, cofitre Tarrét du conseil qtri renvoie Don Antonio de UUoa de cette cdonie. Leurs Majestés Très-Ghiétienne et Catholique seront offensées du traitement que Ton fait éprouver à une peivmme de son caractère, ét^ malgré le peu de fbrces que j'ai sous mes ordres, je m'opposerais de tout mon pouvoir à son départ, si je ne craignais que sa vie ne f&t exposée, aussi bien que celle de tous les Espagnols qui se trouvent icL Délibéré à la chambre du conseil, ce 29 octobre ivrà.
(fflgnô) AuB*T.
On voit que le gouverneur français n'hésite pas à déclarer la seule cause pour laquelle il ne s'opposait pas» par la force, à l'exécution de l'arrêt du conseil, qu'il trouvait par conséquent illégaL
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1 768. Peu de jours après que Tarrét d'expulsion fut prononcé contre Ulloa, les habitants et négociants de la Louisiane qui avaient provoqué cette expulsion, publièrent un mémoire justificatif sur cet événement II était ainsi conçu :
Mémoire des HabitatUs et Négociants de la Louisiane sur FévènemmU du 29 octobre 1708.
'^Témoins oculaires des calamités qui nous affligeaient» . les Magistrats du conseil supérieur de la Louisiane, n'ont pu se refuser plus long-temps aux cris plaintifs d'un, peuple opprimé. L'arrêt du 99 octobre, qui a suivi nos très humbles représentations, est une preuve locale de Timminenoe des dangers qui nous environnaient et de la pesanteur du joug qui commençait i nous accabler. Animés par la conjoncture actueUe i croire que les grands maux demandaient des remèdes prompts et efficaces, nos magistrats n'ont pas balancé un moment, sur la démarche nécessaire de renvoyer le soi-disant gouverneur de Sa Majesté Catholique, pour lui rendre compte de sa conduite. Mais leurs soins diligents ne se sont pas bornés à calmer les inquiétudes d'un peuple gémissant Ils l'cmt encore autorisé à porter sa supplique et ses vœux aux pieds du trône, bien persuadés que le regurd compatissant de leur souverain naturel se détournerait sur des sigets aussi dévoués, et que leur amour respectueux pour leur monarque ne serait pas rejeté par Sa Migesté bienfaisante, l'image en terre pour ses peuples de l'être conservateur. Zélés Français, dont les biens et les familles sont établis dans ce continent, vous dont les cœurs épurés n'ont pas besoin que Fœil du souverain les anime, vous dont le zèle pour votre incomparable monarque n'a rien souffert du passage et de la distance des mers, de la fréquentation de l'étranger, de l'activité agissante d'une nation rivale et voisine, calmez vos inquiétudes sur la cession de
cette proYineer Notre grand roi, dans sa lettre qui noua nad. Fannonce, semblait pressentir nos alarmes. Il se ren^ dait médiateur de notre cause avec Sa Majesté Catholique, nous faisait espérer de sa part les mêmes marques de bienveillance et de protection que celles goûtées sous sa chère domination. Ces se alimenta augustes doivent enhardir notre amomr. Que les cris d'aliégrese^ que les mve h roi tant répétés autour de notre pavillon, le jour de la révélation, et pendant les deux qui l'ont suivie, se renouvellent sans inquiétude ! Que notre faible organe apprenne à Tunivers et à la postérité même que cette domination chérie sous laquelle nous voulons vivre et mourir, à laquelle nous offrons les débris de nos fortunes, notre sang, nos enfants, et nos fa« milles est la domination de Louis le Bien Aimé.
''La colonie de la Louisiane fut cédée à Sa Majesté Catholique par un acte particulier passé à Fontaineblean, le B novembre 1762, et accepté par un autre acte passé iTEscurial, le treizième jour suivant. Le roi, par sa lettre écrite de Versailles, le 21 avril 1764, à M. d'Abbadie, alors directeur général et commandant pour Sa Majesté à la Louisiane, en lui annonçant cette cession, témoigne qu'il espère en même temps, pour favantage et la tranquillité des habitants de cette CO' hmieM qtifil se promet, en conséquence de P amitié et affec* tion de 8a Majesté Catholique, qu'eUe voudra bien donner des ordres à son gouverneur et à tous autres officiers employés i son service dans la dite colonie, pour que les ecclésiastiques et les maisons religieuses qui desservent les cures et missions y continuent leurs fmC' tiens • • • . que les juges ordinaires continuent, ainsi que le conseil supérieur, à rendre la justice suivant les lois, formes et usages delà colonie; que les habitants y soient gardés et maintenus en leurs possessions . • espé* rant au surplus que Sa Majesté Catholique voudra bien donner à ses nouveaux sujets de la Louisiane les mêmes
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17ce. marques de bienveillance et de prote^ion éprouvées tou^ la domitmiion prtcédtîUe et dont kt ^euh vialheurt de ta guerre les avaient empêchés /le rcssaittr de plus grands ^fets; (fu'ti lui ordonne en outre défaire enr^gistrer la préacnlt lettre au conseil supérieur dû la NourciU'0t*ica7iSt afin que les dijfi^i^nts Hats d€ la «H lome soicni informés de son conit-nu^ et qti'ils pui&setU y fivoir recours nu besoin^ la présente n*e(ani a autres fins> Heureuse et consolante expectative, que faisaient naître dans nos ccEur» les prome&sGa du p]Qfl augosto et du plus respectable des moncu-quest par quelle fata*lité vous étes-vous évanouie 1
"M. UUoa arriva à la Baliae, le 28 février 1760, dans ane frégate de vingt caooas, ayant environ quatrevingts hommes de troupes, trois capucins espagnols et des gens de radmiulstration. Il débarqua, le 5 mars^ à laviUe, et accompagné des magistrats mcmes du conseil qui, malgré la pluie et IWago, s'étaient transportés àà>n canot II passa entre deux haies bordée» par Im ttonpe réglée et la milice bourgeoise, an bruit du canon et des aoclamatioiis publiques I U répondit d'abord à des témoignages si éclatants par les promesses les phui biiUantes. Mais les suites n'en justifièrent point la solidité. Sans entrer dans les détails minutieux et ridicules delà vie privée, retraçons ses démarches relatives à la cause publique. S'il s'est proposé pour but principal de détruire, par les prémices de son admimstrmlion clandestine, les eqiérances dont nous nous flattimsi il a parfaitement bien réussi.
^Pour rendre pins sensible le premier motif de nos plaintes, il convient d'observer que la traite qui se £sit dans les nations sauvages est une des principales . branches du commerce, dont l'intérêt est tellement oni iei avec celui da onltivatenr, que l'an est le ressort de l'autve. Cette traite est un débouché fort avantageux pov les prodoctâoiis de plusieurs manniaetnies etffû
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s'étendra, par Vencotiragemeiit. C'est tme mine abon^ 1768. dante dont ronvertore présente des richesses ; qui même promet des trésors plus estimables que les reines métalliques du Potose, et d'autant plus considérables qtte Pae* tivité du traiteur les creusera phts avant De cette source inépuisable découle l'avantage du public et des particuliers. Le négociant y trouve un débit lucratif de ses marchandises ; l'homme de travail, employé dans ces voyages et à cette traite, y rencontre les moyens de subsister et d'amasser un pécule. L'affection des naturels s'entretient par la fréquentation des Français, ardents à leur procurer les effets que la oonnaissance leur a rendus néeecfsaires. La sûreté publique enfin, que cette traite avec les nations barbares qui nous environnent, a fkit naître, est conservée par elle. Mais, oe n'est pas le seul bien qui en résulte pour la colonie en général. Cest que les navires d'Europe et des îles, attirés par Fespérance d'un retour avantageux, nous apportent les provisicms dont nous avons besoin, et trouvant dans nos magasins des pelleteries sur lesquelles ils espèrent bénéficier, ces approvisionuements nous sont distribués à vn prix honnête, qui devient excessif lorsqu'il leur fatR s'en retourner sur leur lest Ces vérités, ces se- Uiies avantages ont été envisagés par nos respectables ministres, toutes les fcÂB que leurs ordres préds ont eacouragé les traiteurs en reconunandant la liberté de oe commerce. La vérité en a bien été reconnue et exinressément déclarée par Monseigneur le duc de Choiseul ^ns sa lettre i M. d' Abbadie, en date du 9 lévrier 17M. Tout le Nord du Mississippi et tout le Nord- Ouest du Missouri étaient alors offerts à nott^ aotûrîté. Des nations innombrables et riches en rares pelleteries, qjBà habitent ces contrées inconnues, seraient conquises en peu de temps à nos seules manufactures. Les décovrertes à faire dans ces beaux pajrs seraient réservées à nos efforts, et nos yeux perceraient pour la pre-
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1768. miére foiiSy au profit de raniren, cette partie de son glebe qu'il lui reste à connaître. Quel encoaragement pour nous que les intentions de ce sage ministre I Nous le voyons, avec des transports de reconnaissance, non-seulement se prêter au rétablissement de nos fortunes renversées par les malheurs de la guerre, et a Tagrandissement de nos ressources presque anéanties par les conditions mêmes de Japah, mais encore étendre ses vues à des découvertes géographiques, et nous tracer dans le même tableau la route de la ibrtune et de la gloire; projet éclatant que M. Ulloa a dérangé et qu'il eût renversé sans doute I Ne cherchons pas à pénétrer ses motifs et bornons nous a retracer la persévérance de ses tentatives sur la liberté ^de la traite. Elles se sont manifestées d'abord sur les lieux mêmes par une prohibition générale. Les habitants et négociants des Illinois se sont récriés. Us ont fait envisager, dans leurs représentaticms i M. St.- Ange, conunandant français au dit lieu, la certitude de leur ruine et le danger inévitable d'être pillés et peutêtre égorgés par les sauvages qui, n'entrant pas dans les considérations politiques, veulent être fournis de nos marchandises et traiter constamment de leurs pelletéteries. Malgré la répugnance du sieur Rici, capitaine espagnol envoyé par M. Ulloa aux Illinois en qualité de commandant, les traiteurs sont encore allés oette année dans les villages, avec cette différence, qu'ils ont été réduits à un certain nombre; mais c'étaient les derniers efforts de leurs privilèges expirants, «t M. Ulloa, environ dans le même temps, accordait i oinq on six particuliers une traite exclusive dans ces pays, recommandés par nos ministres à l'émulation générale. ^L'exploitation des bois est un autre objet qui occupe iei le commerçant, que nous venons d'unir si étroitement d'intérêt avec le cultivateur. Dans les représentations faites au conseil supérieur de cette provinee, il a été exposé que cet article pour le pays était d'an dé-
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hit exoédimt cinq cent mille livres chaque année» et cfttte vérité n'a éprouvé aucune contradiction. Cette ezploitatioOf que la nature du pays présente à chacon ayec on bénéfice proportionné aux forces qu'il peut y ejuployer, mais toiyours certain dans ce degré de proportittiy est le juremier effiwrt de Thabitant qui commenoe, et l'objet de l'appUcation de celui qui s'est fortifié. Otez dans la Louisiane la liberté de la teaite ; £er- BMB les débouchés au débit de ses bois» et dès cet instant vous réduisez le commerçant et le colon au désœuvrement et à la disette. L'iurdonnance publiée» le 6 septembre 1766» n'était que comminatoire de ce malheur. Sa Mi^asté Ca&olique, nous dîsait-on, informée par M. UUoa de tout ee qui concernait en ce pays l'apprevisioimement et l'e^oitation» voulait encore favoriser les habitants au point de permettre l'exploitation de kars bois sur les bâtiments venant de St. Dotningoe et de la Martinique» jusqu'à ce qu'on eût trouvé en Espn*gne le m^en de fitire oe ciunmeroe. Mais quelle r^m* semblanoe que le commerce de nos bois fût janMiie adopté en Espagnol C'était enfoncer par dégiés le poîgnaid» et le grimd coup a été porté par le déoset* Ulfum le premier article» il est dit que les chargemenÉi 8# forpnt seulement dans les pc^ts de Séville et d'Ali» oartej Carthagène, Malaga» Barcelone» la C<»Qgne» 4&c« Dans le huitième, que les retours se feront dans les méoMBs ports. Dans l'article troisième» les bâtiments q^i s'eqpédient pour la Louisiane seront de construeliQA espagnole, et les capitaines et équipages seront espragnnis on naturalisés. Enfin, dans les articles 4ème et 9ifaï% les relâches volonMaires dans aucun port de l'A* manque, jnéme de la domination espagnole» sont pr^ hibées, et les relâches forcées sont soumises à des véri^ iioat^ons et à des impontions onéreusest Nous restaitil donCt pour le commerce de nos bois dans les colonies £rM$aise« de St. Domingue et de la Martinique» seuls
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IHI. •Adrote où ils aient quelque Taleor, nous reiteit41, âk^ JBf la loenr de la plus fkdble espéraaoe T Censeiirs iiapradents, dont les réflexioni pea solides pourraient s'é* teadre sur notre coadnite dans la présente révotutioa, tâdiez, j'y consens» par vos combioaiBeos probWouUi^ qws, de recomposer l^aroMBie interrompae» en Faces» dant avec le décret. Mais songes d'abord à noasisB* seîgner les mojrens de subsister.
^D'ailleurs, quelle apparence de fessouroe pourrait saapeadve i Burins nés justes inquiMudes 7 Le produit de MS terres et notre commerce consistent en bràs» indigo^ pelleteries^ tabac, coton, sucre, bray et goudron. Les pelleteries ont d'autant moins de valear en Espagne qu'elles y sont employées i très peu d'usage et que Fappsét même de celles qui i^y emploient se fait à l'élnui* ger. La Havane ot le Pérou lui foumîsseat des sncies et àm bois bien préférables aux ntoes ; Guadmala, m iadigo supérieur et en plus grande quantité que ses fi^ hsiques n'en consomment ; le Pérou, la Havane et Cemr pèelw, du coton ; Ftle de Pin, des brays et goudron ; la Havane et la partie eepagn<^ de St Domingue, dn tm^ bas. Les éenrées de notre erâ, inférieures i celles qM SM vastes possessions produisent, inutiles d'ailleurs» et surabondantes dans ses ports, y sont rebutées, ou rédul» tes i très peu de valeur. Qnel fiûUe produit dev«nH Asnc attendre de l'exportation qui en swa &ito les ports où le décret nous adresse ) DHm autre 06lé^ le peu de manufactures établies en EqMigne, Joint a» peu de secoeirs que les villes maritimes y ftssisilwrt de Fagriculture interne, forcent les sig^ts de Sa Ma^ jesté Catkoliq«e qui y sont établis, de reoourir i fi^ tranger pour lents provisions de toirte espèce^ Mefl^ sefMe fournit des blés dans ces ports qui ne pourraient i^approvisionner des productions du pays métne^ sans les frais excessifs d'une exportation péniUe i travers d'nu' pays montagneux. La nation ontîère est- ^Kfkmr
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r(q>e, et la fieivear la plus insigne que lui ait faite la pro* vidence, est de la rendre mattI^es8e du Pérou et du Mexique, pour acheter ses pvemiers besoins. Riches par notre seule industrie, pouvons nous espérer que YlEfh pafne nous fournira lee nôtres suffisamment, et à bon oonpte, lorsqu'elle est obligée elle-méoie de .se proou* 1er les siens à prix d'argent et i grands frais ? Malgré llexen^ption momentanée peut-être que nfms annonce le décret, de tous les droits i perceToir sur les effets qui seront chargés pour la Louisiane, ces tristes vérités conmies de l'univers entier, jointes au discrédit certain de nos dentées dans les ports d'Espagne, nous ont âôt craindre à juste titre que nos récoltes, quoiqu'abendaa* tes, loin de récompenser comme ci-deyant notre applitatiMi ^t notre indostrie, en nous donnant souvent le snpeitfu, cessent de nous produire même le pur etsimpla nieessaire.
"^D'après ces observations, quoique superficielles enoere aux certitudes dont elles sont déduites, peut-on dmxUn un ii^tant que cette colonie, quant à ses produe** tiens, ne soit inutUe à l'Espagne, et que les vues poli* tîfHes dans le traité de cession n'aient été restreintes au seul but d'en fetire un boulevard du Mexique. Mais la misère des colons s^oute*t-elle de nouvelles forces i ce boulevard ? Et par quelle manie saper nos fortunes renaissantes, en détmisant la liberté de notre commerce» lorsque <)es mêmes vuies politiques ne semblent pas exi* ger ce sacrifiée ? Tout nous donne lieu de penser qpm Sa Mi^esté Catholique désirait de s'instruire d'abord, par les rapports de son envoyé, des causes productives et des moyens conservateurs de notre bien être. Les assurances de notre roi nous assuraient de la bienveillance du nouveau souverain, et des douceurs de la domination intnrs. Les officiers de Sa Majesté Catholique nous annonfaiei^ à leur arrivée, la continuation de notre corn-
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^'i^. inerce an moins petidant dix années ; la sonrce de nos besoins connue en Espagne, sans que noos Toussions indiquée nous mêmes, restait encore ouverte à notre aeti* Tité ; mais avons nous pu douter, à la vue du décret que M. Ulloa, chargé de ce rapport, comme Tordonnance publiée ici, le 6 septembre 1766, nous le déclare, ne sek Fauteur de ces calamités imminentes, et qu'ayant pro- .fêté nos ruines, ses relations peu véridiques n'aient dé« tourné les effets de cette même bienveillance q«e son maître voulait sans doute nous faire ressentir.
L'on objecterait en vain que le dernier article du décret permet d'extraire des ports d'Espagne les fruits et e^ts apportés de la Louisiane, pour les aller vendre cbez rétranger, i^ils n'ont pas de débit en Espagne même, et qu'il ne sera payé aucun droit d'extraction. Que trouve-t-on d'avantageux dans tout ce qui nous est présenté ici comme un véritable avantage t Ne comptons pas les articles du décret, mais prenons en l'espritr et ne Ksons aucun de ces articles sans suivre l'enchaînement qui les Joint si intimement les uns aux autres. U nous sera permis à la vérité d'aller débiter chez Mtranger nos denrées et nos effets qui ne pourront pas se vendre en Espagne, mais à queUes conditions t Nos commerçants naturalisés d'Espagne, suivant l'article S du décret, seront tenus d'aller dans les ports de Séviile, Malaga, et de payer le 4 pour cent, suivant l'article 18. Forcés par le rebut de leurs denrées de quitter ces ports et d'aller faire leur vente chez les nations voisines, il fttodra qu'ils reviennent sur leur lest dans les ports d^Bspagne, suivant l'article 1er, pour prendre leur chargement de fruits et effets déjà introduits en Espagne, et qui auront payé les droits d'entrée suivant Particle 7. . Cette marche dispendieuse détruit-elle nos réflexiotts affligeantes sur la vue de la disette générale qui nons menaçait ? Joignons i cela les frais de navires» estimés par nos chambres de commerce, à 8,060 livres, chaque
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mois, pour tin bâtiment de 800 tcçineaiu ; cénx de 46* VML chargement dans les ports d'Espagne et reohargemeait pour les pays étrangers ; le doublement de^s coBuni»sions et des assurances, les frais de magasinage, ÏWQ§r mentation des avaries, les droits domaniaux dont \m Toisins ne f^gront pas grftce sur des denrées venant d'B«pagne ; et nous verrons le décret, oMnme un alambia dévorant raréfier nos réooltes jusque dans la cinquidiaa essence.
^Les promesses de notre roi, retracées dans sa lettre du 21 avril 1764, nous faisaient espérer que nous aurions toujours les mêmes lois à suivre et les mêmes juges à écouter. Mais quelle atteinte donnée à cet article par M. UUoa dans le début même de son administration I Il n'a pas encore pris possession ; ses titres n'ont été ni vérifiés ni enregistrés, ni même présentés ; aucun lien ne nous attache encore à son autorité; rien autre chose qu'une déférence respectueuse pour le caractère àmkt on le croit revêtu, lui promet notre obéissance ; et des punitions sévères, des châtiments inconnus sous la domination française encore subsistante, sont infligés déjà par son ordre aux fautes les plus légères, en supposant même qu'elles soient réellement des fautes. (>, il ne faut pas s'imaginer que ces faux principes d'administration et les tristes nouveautés d'une domination inconnue aient été les seuls motifs de nos craintes et de l'alarme répandue dans nos familles. La loi d'Eq>agne peut avoir ses agréments et ses avantages fne nous ne connaissons pas ; mais l'antipathie pour l'humanité et la disposition naturelle à faire du mal» reoonnue et avérée dans la personne chargée de nous présenter cette loi, nous en a fait sentir les conséquences les plus dures, en ne paraissant agir que par ces mêmes conséquences. La politique espagnole rétrécit les postes, le plus qu'il est possible, pour en fermer à son gré l'entrée aux étrangers et l'interdire absolument à l'in-
1768. teriope. En wtaéqaeoee de cette loi, Veawfé de fi» MnjeBté Catholique a fermé tontes les passes éa Misshsippiy à l'exception d'une seule ; mais celle qu'il a eltràsie est la mmns profonde, la plus difficile et la phn périlleuse. Une kri presque universelle défend Im éta- Uissements dans une certaine distance dfs citadelUs et ftnrtificatioi» des villes frontières. M. Ulloa en a ossh lAuque des Rétablissements formés dans les temps pii^ mordiauxde la colonie naissante, par concession de notre prince, et sous les yeux de ses gouverneurs, ne devaient I^us sttbiteter, à cause de la proximité <fun entourage en i^eux dont depuis quelques années on a fermé la tfHe. La condamnation aux mines est définie par la loi (f Espagne contre les malfUteurs et les hommes dangereux. M. de Ulloa n'a pas craint de la prononcer contre des citoyens conMdérés, dont le délit n'était autre que d'avoir été les interprètes de leurs compatriotes et les porteurs de représentations respectueuses; expositives de nos besoins et tendantes uniquement i l'encourag»ment de notre agriculture, i l'accroissement de notre commerce, à IHmportation de nos besoins et au bien gé» néral du pays. Les paquets qui sont remis par des personnes constituées en dignité méritent d'autant plus de dillg^ce][et d'exactitude qu'ils peuvent intéresser la cause commune. Mais ceux qui s'en chargent n'eut jamais répondu des forces majeures, de la ooBtrariété des vents, des risques et périls de la mer. Quellea <Iûretés, quels traitements, quelles vexations exeroés par M. Ulloa consécutivement contre les sieurs Gagnait et Gacbon, parce que leurs navires n'avuent pu remettre ses paquets à la Havane, pour avoir été contrariés par le temps. Un arrêt du conseil supérieur de cette prefvinee avait défendu par de justes et sages motife l'introduetion des nègres créolisés ou domiciliés de St-D<Mnlngue et autres lies, mais le tout se réduisait i visiter les navires négriers à leur arrivée et à renvoyer au plu»
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Tile eeox qui étaient dans le cas de la probikHiMi. IL iVii. UUoay a joint le séquestre des Uena, remprueuieamit des personnes, et sans ancone ordonnanee comninar Urire qui doit toujours précéder les premiers ofcfttiawnli, il les a exercés envers Cadis et Leblanct dont to«t k erime était de n'avoir pas en la faculté diviiiaÉeiftt «t d'avoir ignoré l'existence de cet arrêt Ces feîts f«i sent d^one notoriété constante et dont phisiewrs paHi» coliersontété les victimes, intéressait la oMwe p«fatt^ que autant et plus qu'on ne pevt l'imaginer. ïoiar mt rendre les cowéqaenoei plus senslUes, nous entreiew dans le détail de plosieun.
«^uant à Finterdiction des passes dn Minisslppi^il firat savoir que M. Ulloa, malgré tout ee qm'o» a pa lui pqwésenter et ee qu'il a pu voir Im^^néma, o« mj^ piendre par de f&cheux evèoenients, i^étak entéM è faire firéquenter la seule passe du Nord^Est, où il n'y ta dans les plus hautes marées, que neuf i dix piedad'ea»! défendant qu'aueua bâtiment n'entrât a« ne soittt pat tèute avtre, dont le fonds est OTdinairemont de Hm i deujse. A cette prohibition si gênante et si périUeoset û en avait joint uae a«tre qui Pétait eneeve davaatafe* C'était la défense aux j^tes de covcher i boië des hth Unents mouillés devant la passe el; que les vents #t le peu deau empêcheraient d'entrer. De là sont née des inconvénients et des accidents récidives, qui cepeadbat ne l'ont pas dissuadé de son premier arrangement. Le premier inconvénient était le retard des navires qai sortaient, retard dispendieux et firéquent en tonte satsen, jpaiB presque inévitable en hiver, que les t^ents de Need Nord-Est régnent le ph», lesquels ne pouvaient servir poor lapasse du Nord-Est, au lieu qu'ib font non-8e»> lement sortir par la passe de l'Est, meôB servent cneere à faire route, sans qu'on soit obligé après la sortie d'attendre le temps. Il en était de n^me pour feutrée ; les vents étant Sud-Ouest et Sud Ssd-Ooeiit, en m ]
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If9t. vfAt entrer par la paètse du Nord-Bst ; ces vents étaient f«v«rables à la passe de l'£st En outre, dans l'obligalion à laquelle l'officier espagnol de la Balise assujAtiflMÛt de mouiller les bâtiments une fois entrés, visi^viS' des maisons de la dite Balise, mouillage de haut fêtÈd et découvert à tout vent, on y courait de gnmds risques qu'on aurait évités en mouillant à La- £D«urobe, ou en continuant de nponter le fleuve, sui- ^nuit la liberté ancienne qui n'en était pas plus f^^ ▼#rdkle à ceux auxquels on aurait voula interiJlre Je fmtL lyailleun, dans tous les payn, dès qu'on pilote c6tier a mis le pied à bord, il n'en sort plus que le bâtiment lie soit entré ou sorti* et mis en lieu dv-. ^reté, opérant €kr jouff et de nuit suivant Texigence des cas et Jes vieis* s^des du temps. Si cette règle doit être inviolable, e^est sans contredit dans nos parages, avoisinés de pays bas, et d'un grand fleuve où les fonds ,sont de vase dans UA endroit, de sable dans un autre, où d'heure i autre les vente changent et les eaux augmentent ou diminuent. Donc, en empêchant les pilotes de coucher à bord, dans un coup de vent forcé, et s'en revenant de nuit, un capitaine qui n'était pas pratique, ne connaissant ni les fonds ni les passes, n'avait aucune ressource. Obligé d'appareiller pour s'élever, et souvent de laisser ses ancres et ses cables, il allait donner sur les réci& vrâias, appelés les moutons^ ou du moins tombait sous le vent de la passe, sans espérance de remonter si tôt. Biifin, i^il avait le bonheur de s'élever au large, il ne revenait, après bien du temps et de la peine, que pour ebercher les mêmes dangers.
''La navigation, cet art si utile aux états, mérite-t-elle doue qu'on seconde la nature pour en accroître les peines et les périls ? La fortune des armateurs et la vie des marins sont^elles si peu précieuses que le caprice d'un seul homme doive les soumettre à des dangers presque iuév^tables? .Interrogez les capitaines et équipi^es
^ Anui ; toui ont Ytt leê noCivéMx périli knretftés jittr M. Vllos'; ploÉletiFs ont été les jouets et tes viethnes €to ieit HkiniyiiRtofli ^MfiiMfMinwiiËi^l * kI^ihi tAttit tktiit ët^Xr ^mi^es^ PMcideiit du «apl«aftie^a»roti, ft *t» sortie #i
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pMwir' sortir par la passe Natd^Cst, km Vents étant Ncnrd' et Nord-N«rd-Bsi| ^*s^f prérseatti eafia, tètent âTBM'ehangé ç mais ie temps ataft fait é^aetier les eartnc air poitit quil festarchiHS 1s[ passe. H Ait assez hecMffx potir ae ¥et)rer et rentrer. Il iemaata en ville poiË" #a« rénKTT aon nafircif^tme' seooMde toIA. rvdtea ^ae laipllfe est jt Ifrente Menés 40 lVstnboachii#e da- Aeuv^'ijpii^ii faipt soavefit monter à la eordeile, et' 412*!! e^ arrivé i plasfecit« êfy mettre citiqaante à «Krfxante jdlirs' sans pba^roir fkii<e anti^emetft. lie tAevr' Sarron perdit* iion voyage. H lai en eoéta beaaconp'de frais, fi Si la passe éè PEst ÉVrÉt pas été fMerdi«e, n qnll eût été pèrmis-anie pHates dé la f#é<itienter, il serait sorti sans retard et sftm aan^BT*
^^ais éMm le tempe même ifcte Mnsti^om ee Hé*nmire» la trompeuse nous annonce ipi*on vend h IVaemi krâfrès erràHMIerie rèAréaf do natti^ \a Carlôiâ;ée £k1loebelle, pM>iqife ensevétiè^rfans tesssfblest £e éaplti*it Lacoste me gémirait pas stfr la "perte de son MMNnent si; qaand M^s^est pt^éstnté ponreatre^il kft'eêt éié f>çrniis de retenir de nuit le pilote h Mm bord, qui, ne pouvant h mrttre danîï ïos pftssf s, lut «lirait indiqué nn fond ûf vase d*^(jà il lw! serait fctW, cmnme il est arrivé à phi^i(-«rs, et «mr antres, an capitaine Choiiriac.
■*Qtielqtws habitant s'adonnent m à faire de la briqnr qui Remploie et î^e consomme dans le pays. Les trois principales briqueteries sont aux trois principales porter de cetl« ville. Une des pîtis ibrle^, et à laquelle un atelier nojnbreux est occupé, tait le patrimoine de quatre urtfltiltî». ef ^'rtfferme ^^ï^^^In*fW*■7fl^*^^ ânyrT^ mîHe
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autre revenu, et Faielier n'y pevU.paf foire ses viwes.. La vîUe d'ailleuw n'en neweat aocone ineomn^odité, et les le«re»« 4'^ Tw-'tîre la torva aéeeasiÛM.à la labriqo^ étant ^oigaéas du grand ehawin, la voia publique aW eibvijfÉtiiàcie ai eoibarrasbée. M, Ulloa s'est attH<)ué 'l'abord au fermier judiciaire de cette briqueterie, et Jui :l défendu absolument de contiDuer, sous peine de saisie défi Degrés, bœufs, charrettes et ustenî^iles. Les parties întéreBsées, après bien dm effort*» sont enfin par^^etiueft a tirer de lui la niisoii de celte défenge, IJ a dit 4}ue les trou» A^oiï Von prenait la terre contribuaieiit à corrom^ pie la salubrité de Tair» On s'est muni, pour le dtseim^ dai^ dpa f9§9(mU^ de médeeiM et. de ohinii«ien0. M. |^ baau» docteur au médecine, entretenu par Sa Mi^estét a même doimé là deseiie dea oheenratians sayantee ^ coiteluanteg en ^ut fioiiit. Quant aux réflexioue Tftl* gaiwif «Ues étaient que le pays avait t#^|ours été 4ert 9aiiL malfrét Içs tious des briqueteries et les eypvières qui bordent le fleuve et entourent la ville; que smvast c#«!yitéu)e il foudvak aqssi oomblar e«Me4-et,4iù les eaux s'é<yMdei»t et séjournent pend^mt la iMJewe p«at»B de Tanu^ M. UUoa n'avait pas prév«. sa^a doute sas ab» jaotioiis, mais il en imagina et eo adopta une antre <)u'il «rut sans^ réplique; c'est qiie les éubliseemeats daiyapit être éloignés des ibrtifiaatwus^ donnant se -n^m à un entourage en piaux qui fi'a riai^ d^ secret, et dtaft rapproche est sans eouséquienee. L'afiftire ee.pwdamt a tramé en lougueur sans pauvaîr ablenîr de lui, ni un ordre par écrit de cesser, ai une paraiis^ion vasbate da cputiAuer ; £t plqsieuss ont pan^é, a^ac fandanmt^ que Ventrqprîse de. la brique était amhitieiinéa psa m m 4eu3^ parj^cuUers, ce qui s'aeaordait tqH bi^n mvm M penchant dç renvoyé d'J^spssna. à réduire tout an. p» vjl^K^ wdusifs,.
^Ce penabaotJidnwiitsbls tfmtÀàfimié mé^m WiH
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dftTaatagtt dftin la {miUMliofi q«'il fli fwmée deiMWfe Im! d'apporter des aégres en cette ookmie, sons prétexte d'ane eoneurréBce qai aaratt été nuisible à iln né|^ eilmt anglais de la Jamajqae, qui avatt enveyé on ba« teati i M. Ulloa poar cimenter avec hd l'entreprise de la foamitvre d^eselaves. Le coup portait èfn même temps snr le eemmeree et str Fagrieutture. CTëtait en* laver au négociant un objet considérable, et restreindre au e^oB les moyens de ee fortifier» car cette concnrreneoy préjudiciable au fournisseur anglais, devenait avaatagease à Phabitant qui agirait donné kt préférence aa beti marché et à la metHeure constitution des esclaves. Quoi denoi ravir aux nouveaux sujets tes moyens les plus naturels de profiter et de s'accroftre, peur en gratifier un étranger ! Est-ce ainsi qtf|me nou« velte admiaistralion s'annonce? M. Ulloa aurait-11 reçu cet ordres de son maître? Qui oserait le présmnër? Mais'ii'esMa pas tea^ de croire que de riles ratsens éfintétét oatraient dans Tonbe de ses projet» exeltfsift. HKos gMVemears et magistrats ont toc^jours été' re* gardés par nous comme nos pères. Toutes les fois ^ue nom avons om devoir lenr fkire nos trè» huaiMes r^ pféeeatalvMM sur nés beèoimrparttcciliers ou sur Pintéf^ général, nous en avons été favorablement aecmfeHHtf; Nobs adreflioMHMflu»a«x goarertrMniftt coAimattAitnts, Mu de Bcwî regarder comme tkes rebelles ^<les mattais, (leNoe cbéri de M« Ulloa) ils approui^^ent tios délnarobiee^ oenMRe ee^nfermes au sentimeat du- vrai citoyen. BiMs en avons une pre«ve dans la réponse de M« Ai^ry, da 9^ jttin 1765^ an Mémoiie des négociants de la Notbv0lle*Ori#aiis. Il dîanpe tios ittcertHode». Orgttne du arinietre inotsa égard, commo le itthnstre Fétaft du sonvoiaiBy il nÊHÊm^ eommtnique les ordres «lu'il a^ reçus è» kri» el- MUS ^bÉiie eopfe des lettres ifa^l a ééritës en seasti|>iiaLe-aut efirtere-des postes.- 1it#i{t**paf'tieus^ exeker, nous eaeouragert et nous demandfr fiâ tMb W^
pfires y (MBt €C|AJmoés; si dos deautndai pftraJMwt jiut«0, ia voix de M. le produreur-géaéral ••coude 1» n^ô^^e» et la oour délibère eimvHte. L'évèstiOMiii 4n Sictttobre en e^t la preuve réoei^. Des pvoipwittP n>]ralBs Mm feiaaieat e^érer la Hiéme dwoeur, la uvâiae liberté, let^ Hiéioee friviléges daM le aonvea» gouveracttent Mais bien loin de nous aa aseorei la contianatîmii M* UUoa a'a pat aiéai^ voula ei^ laisser gubttsUr plus loag-t^i^ les apparemas. L'ordonaamie publiée, le 6- septaoibr« 1766, engagea les aégooiaiits à faire des raprésaatatioQS qu'ils addiressèfsut à,leais iqar gistralB. M. UUoa les traita de séditieuses saos les eoa> nakra, et quoique nos juges» fax condesQendanoe^ e^sr seut susfeodu leur jugemenÉ, il- ^ oru devoir tenter ua example eapabla d'effrayer à l'avanoe 4u»»oM|ua oserait s'sjcpûqaer sur sas ^téréts ou sas besoinii Des néfo^ oiau^d'ioiiqu'il a oru SUAS doute les priaeipauxauteiat di omk repséa»utationS) att^sh^s a<iipays par kmt for x^Ula, leur crédit» lauB coouaeiiee et kAur Artaue enlîère» se sout TU^m^aacés de la conAseatifa de leurs bieas^ de leuas pe^rsouœs» jugeaient qui d^ait éanauer duneul tiihiTir? 4a M. UUoa, et dont ilsoMt ayeapejua-détougaé lese«etiW • .
""J^teis quai était.4Mc.e«t.aflMMr de ai» Jlhjetté C9^ tbolitueMle quels brevats. était-il .UMUÛ 7 Daqualpi^. yilégeinauiétait41 revêtu, pour exarcar una aii^asilé si tyramiique, avaat »é«ie d'avoir laaatr^ sas pauwiia ousestiliesqua^aNisigaoiQUseaeare<? Uabcaitcao^ naus dit que, pendant, le hua Ml^r qu'U fiti larBaliae B^if^c M. Anbry,^aotM otpïunandaat, il a été passé eu* ti^ux uaaotesousi^ngpiivédaMaiise. SiaaIaMt vrai, quel aurait éyté son priwipa paliti^pia^eana saadaat pa^ oat-aote pqblic» et qn. ae déaUvai^ paa aai quaKié«« ce u'ei^ de.iaasvier saJtyrMaioid^a Miles de tiap#i^iS#Vrait-- ,. -, ,.*y ...•.'•
muM. juirj] iiff
\^hm tMme 4e lymâii» fmnMm Art. Jcipmp y «é» Joîtb'TOXfttÎM» |MiiP covrespmdre à la véiilé des ftiila JkjTM «^pKl appaîoil n^Mçanty 4aM k • Jiiéfli« le«|p qu*tt«er«MVàk de iMtre pMrtqm dos. nwqiMi àttÊm
WriMgfa «MQÛMionyraTMM^MIlS TQ BMM ffénîiÉir d*«M
iMia fos prénîtes ckk. ki Maratte et ie gkire Ta» 9Mur de l'autre eMfowMtiiee da 6 eeptonKbre IMiy piir nîerdéevetde aee voknb6ft4«,ait^é poUlé iei« etai le-neai angasie de Sa MajM^ aété abneûrMMat eaïf ployé. Cette erdenaaace, dis-je, a été pimaidgaée daai aes oaww^annyaja «on de la cajeee et à la tète de TÎagl soldats espagnols armés de leurs fusils et d# leiM baygaMttee. Eiait^e peur aeus Inealter »b penr en impeeer. à mm murrouf^? Dans le premier eas, qa'eAt» il daaefait» eet UUoa, en ville conquise et priée 4'dflUNit? Q«i| i^pansil eût-il ckeiei poar y mattifesler see orde» naaœs» puisqu'il en a. nie un semblable en use^ge ea^ vers des amis et dee alliés? nous prenait41 pour les seavagee du Pérou ^-da Mexique? Dans leseeead oee» reav<^ d'£i^>agae a'igaorait doue pas (pie eeUe erdannaace, firnit de ses relatioas erronées» était dia* méèrnlfirat opposée à nolipe bien être» eteapaUe de pÉHiiejabeffd d'eawiter nos atumures ? Ckargé de B$Êm hminp qu'il a si justement méritée^ sa nation peut lai reproAsr oaeore d^aTotr «aaqué «as «iglesée la poU^ tiqpie».en nous forçanè par sa tyrannie à redouter legoa* wapMient espagnol* . .
''NMMh l'avons Yuayioc indignation négeeieraTeo an Aaglaie la liberté de ^^aatre i^leaMtndli poar quinze piaaimii par tête I et loreqne le jourda la révokitèe% M» Attbryi. notre ooounaadant, presué par nos pnérea et uee lastanoes, les a redeanudés aveo autorité» aoas a^iaas rm ees noavoaUK affvaaehis deeeendre du la ié^ ytaespegaple oè lev iseaveau maître lee reteaatt» et sa. jeler^a «plaine loaée aaageaoaz do ha» liUm» Mous aaïae vaaee Tiotiaies'iavnrtivaévr av ilaÉa
Wê Lauv. MU¥^
-§é teurs ptitewioBB héréJilairew mi sMtîiiieitt p^lriolir fW,«e»aMlhe«reiMC AcodteM^vi, r— nillis «UevaM » protégé» par nos oomaiandaBis et«o« j«- !>à «e 'OMUMier de lecun Jéw^bnn «t lKvailiiii««t i ies iép»Mr ; «duh 1m a^MS vvb, erffm|ét 4a*€o«rfoiur fléaéUq>ede M. UBoa» pMir vm sajcfl aoaal légw^pièdMreprtMiitaJImistràalHifl^ Ivenblaals da aeluMaaamw, ilvoroyaîaat iMjà lea voir ett^ttum sur la liberté dé lavra ftunlUes, et se vmr readrè à l'eiican pa«r acquitter les ratîoM da roL ' 8oBimea4i#wi Fay attè Marae?
**(^m n'a441 pat fait aafi%aat komaw siagoUar dans las aotisM snêmes de la rie prirée î QaeHe hmailintiaa la ||atHm françéése -n'ea a-^-elie pas reçue pesatant asa. séjmir iei^ noanimileaMat par la violatîoik ^ drat des fsasi maïs eaoore par le wépris des leis^déasff tiqaea? Outre qoe, par dédain sans doate pour les€atMkiaes français, il s^est abtteau -de fréqaeaÉsr aas églises» et s'est fait dire lawssse éaassamaiseii, pendaat dbHhait mois» mais c'est qa'il j a eneore iUt ooatférer le sacremeatdu mariage parsen^amimner à ée« aesidotit la jfeoHne était ane aégrssse eselave et Fks aa blaac, sans la permission dnearé, saturancsine pu* bHeatien 4e bam» saM aaaaac ibrme ai saleaaîlés féqaiaea par l'église, ao'gratid «oaadaie da paUio» au aiépris du concile de Trente, et contre 1» dispusiliau fi<eîse de nés jPfdonnanoas» tant civiles que eaaeaiqaes.
""Qu'y aarait*il donede répféhmslUe dans le |mti fas la oondaite et les vexatioas^'de M. Ullaa noaseat feit prendre I qael bmiI aarieaaaoas fait en seeouaat aa joQg étranger» que la asaiii qot Fiaiposait wmdait eatore fhm aocaUant ? Qael font avoaa usas ea eaia de lédaraer aes kifh aetse fatrie^ tielre asaaeiaia^et éfr kû vaaar la yessÉvéïaaaa da aatre andaur? Oea ioaa» Use* iiataliafa aaat-ettai dcae saas ewBKiletdiiiis
bisWre T Plus d'une ville de Pranoe^ ées ftémmUm iim. mâene, le Guerci, Je RooergHe, la Gascogne, Cafaor% Menteuban, n'onfe-ils jm» brieé à plusieurs wj|iiiei« le
JQfXg anglais avec fureur ou refusé ses fers avec cons* tance 1 En vain les traités^ ies cessioûB^ ïen ordre» mêtnejs renouvelés de nos rois ont-îls tenté quelquefois ce que le bonheur des arméefï anglaises n'était pourtant pas capable d'achever^ et cette nobie résistance aux volontés de» souverains naturels, loin d*allumer Ivur colère, a réveillé leur tendresse, attiré leur aecoars et opéré une entière délivrance.
"Mais d'ailleurs de quelle utilité la colonie de Ja Louisiane serait-elle à TEspagne ? Inférieur à ses pro* ductîons, aux riches contrées qu'elle possède, hïitre paya ne pourrait être que le boulevard du Mexique* Or, ce boulevard sera-t-il impénétrable aux forces de Sa Majesté Britannique qui, étant maîtresse de la partie orientale du Mississippi, en partage la navigation, et qui possède, dans le haut, des établissements dont l'accès ne lui est pas ouvert par Terabouchure seule cki fleuve^ mais encore par la proximité immédiate des autres pays du Nord, où sa domination est établie*
**La conservation de cette colonie par la France garantit mieux les possessions d'Espagne de ce côté quo la cession faite à cette couronne. Les impressions désavantageuses connues déjà contre elles par les nations sauvages et qui ont attiré non-seulement des inîmltest mais de vivesî menaces de leur part a M» Kici, capitaine espagnol, commandant aux Illinois, les rangeraient en cas d'attaque dans le parti ennemi. Tout au contraire, ces peuples marchent toiyours avec le soldat français^ sans s'informer pour qui Ton veut combattre. Yoilà le véritable boulevard.
«Puisque TËspagne ne peut trouver aucun avantage en racquidtkm de cette province immense, et que, de .certitude, les strictes bornes de son commerce nous
iw». lédMnôwt (IreMiue F là shbple eâstende, pcotqvm 1m âe«x ■auverains s'accowfeïaîent-a» à ïi0U8 rendue MifliMremx par te phàsif se«l de te faire^ O'^slilii efWM de le croire, et ees setttimeiitt n'entrent jimt dns k «Bar des rais. La protection qne le n6tre noàs pror met en sa lettw» du 31 «vrH 1764, de la part du wm- Tcan eonvcnUi , fait Toir qu'ils conspiraient podi^ notre iMi^eur ; et le sileiice respectueux que nous avons gard^ jusqu'à présent sur la réjililé de lios intérêts, lésa sans «bute empêchés de parvenir aux vrais moyens qui pouvaient nous rendre heureux. Quant à l'utilité dont eette celoaie petit ^trc à la France, les moindref^ réflexioM la rendent sensiWe. La perte du Canada ayant fenoé oe débouché aux manufeôtures dont la France abonde, la conservation de la Louisiane peut réparer sote peu de temps une perte aûsâ nuisible à Kndustrîe iiatàoaale. Les efforts des vrais Français établis ici, et q«i vienaent chaque jour s'y établir, peuvent facilemonl creuser cette traite Ai Missouri, ouverte d^ arec des succès heureux, et à Fa^randissenawit de laqueBe il manque l'encouragement et les secours que la domûw^ tion française peut seule procurbr* Les sauvages mftn» du Canada viennent tous les jours aux Illinois fràîter des matohandises françaises, qu'ils préftpent à celles que le6 Anglais leur portent dans 4eurs villages. Que l'on cosse de forger des entraves à notre activité, et bientôt tes Anglais cesseront de vendre à la France les pcftsterios qu'elle consomme. Nos mautdactures^ dans leurs en* vois, trouveront un débit assuré qui fera leurs gaino^ et lottw profits, et dans les retours des pelletwies auxquelles on peut joindre notre itfdigo, notre sucre, notre ooton» elles auront encore la ibomiture des matières piomières qui fait leur aliment et sur lesquels s'exerce ift Muoad'œuvre. Si dimc l'utilité des naanufacturcs dans lo royaume est si bkn looonnue, qu'elle leur ait attW do Éouà to«|Wt «M fiotectioa |mrtic«riiêre d» aotioM^h»,
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ii'ett-ii pas dans Totire politique que c^te prateetîM Stf^ a'étende à leur conserver des ressources auxquelles elk «midoierait peut-être les forces de l'état, s'il s'agissait d« les acquérir,
'^ Joignez à ces considérations le remboursement suspeadu, dépote 1769, des sept millions de papiers royaux *^ fermaient le numéraire de notre place et le nerf de notoe commerce; joignez l'enchaînement des engagements rtciproques des négociants de France à nous» et de BOUS «ux négociants de France, qui attendent leur sort et «eriui qu'il plaira aw Seigneur Notre Roi de donnera oeftto finance ; joignez enfin l'obligation où nous sommes 4e travailler au rétablissement de nos fortunes dâa- Ibrées» sans pouvoir nous aider de ces anciens fond% partages ei-devant d'un chacun, en proportion de son économie, de son émulation ou de son patrimoine, et J'on twra que nos nouveaux efibrts méritent d'être seoMMlés par notre roi.
^Jaloux observateurs de tout le respect dû aux tétes iNmromiées, et des égards mutuels que les peuples p** liées se doivent les uns aux autres, nous serions an désespoir que nos démarches pussent s'en écarter. H n^ a rien d'ofiensant pour la cour de Madrid, dans l'exposi- Ifam de nos besrâis et dans les assurances de notre amomr qw nous portons aux pieds de notre auguste 8onveTaia> Nous osons espérer que ces marques de •être zèle serviront encore à inrouver aux nations la vérité àm titre de Bien Âi$néy que l'univers entier lui donne et doMt nul autre monarque n'a joui jusqu'à présent. Peut-être 'dira-t«en i Madrid même : heureux ce prisée, ■Mre alKé, qui trouve pomr obstacle à sou traité de cession l'attachement inviolable de ses si\jets à sa domisa*tion et à sa glorieuse personnel - .
^Nous n'iguOTOtts pas que f envoyé d'Espagne a pris,
avant soii4épart» et reoneille encore par émissaires des
ée quelques particuliers qui résidep t parmi
[cflAf. JUUV.
HM. aoM;di«nt8iMro«iaiie8 qu'il s'attmtta^héspw des pvo* mmimfin brillanles et %ni cherchent ici des pro^élyte^ em peUBUMlaBt les simples et en effrayant les faibles. Mcûa qaelque chose que puissent contenir ces certificats peo. authentiquef» ils ne démentiront jamais la voix générale et la notoriété publique. Les marchands génois» a»* glaiSy hollandais» témoins de la révolmtioBy rï^ndroot compte de la vérité dans leur patrie» Ils certifieiont* d'une manière bien plus certaine, que natre pavillon s'est élevé, sans que ^ frégate espagnole ait reçu, a|i siea la moindre insulte; .que M^Ulloa s'est erabarqiié avee tonte la liberté possible et sans auciu acte de nsÉrs part qui tendît même à l'indéqence ; qu'alon ci dqpuis nous avons redoublé d'égards et de politesses #i^ vers les autres officiers de Sa Mcgesté Catholique ; qpe pendant les trois jours de la révolution» (chose unique ^ singuliéret de l'aveu même des £q;>agii<^, il |ie s'est élevé parmi plus de douze cents hommes de miliof^ parmi les femmes, ks eniants» le peuple ^tier, loioun offi iigurieux à la nation, et que leei seuls qui s^sontfiMta esteadre, auxquels les étrangers, mêmes o«t.pris peft# ont été ; Vive le roi de France I Vive Ix>uis le Bieià Aimé!
K/'est à Sa Migesté bienfaisante que nou% babitwto négociants et colons de la Louisianei^adittssQiis nés tiés humbles prières pour qu'elle reprenne jnoessngMoeit hk colonie, et aussi résolus, de vivre et de mourir spw m ehàre domination que déten^ipés i faire tout ee f»'eai« géra la praq»érité de ses anues» l'extea^jon de aa puis* saase, la gloire de son règne, Jiovs lasujq^lkms de «o«f loir nous conserver notre nom pateiotii|Qe, ims 1oî% #t nos privilèges."
A la Nouvelle-Orléans»
Çhex Dnrts fisASBi*
Imprimeur dn RoL.
Avec pemûssioii^ de M. le Cqmwisrtairs-CMi
On Toît que oe Mémoire jostifioalif» rédigé em fcrt 1708. mauvais ftançiûs» mélasge confus de vérités et cPerrenrs» obscur et déf<^ctueux par le langage, sans netteté ^kms les idées, fait peu diumneur i ses rédacteurs, ^e n'ai cité tout au long ce document, bien inofieimf sans dflfote par lui-même, qu'à cause de FimporlaBce qu'y aMacbérent les Espagnds, et du ressentiment qu'il pvo^ viMiua plus tard chez ces nouveaux mahres de la coloûe. D'ailleurs il est intéressatit, pent^tre, comme représ^itant les mœurs, les sentiments, les passioins et les wpmr ciÈé» de l'époque.
Quant au privilège de traite exclusive ayec les saa«- ▼âges, doot les colons se plaignaient comme ayant été aooordé à quelques personnes au détriment du reste iie la population, il est juste de fieûre observer que œtle ^«lle exclusive avait dérfà ^té établie par d'Abbadie, «I IVM, et que le gouvernement français ayant blâmé celte mesure, Foucault l'avait justifiée. Ulloa n'avtfh ckmc fUt que continuer l'existence d'un privilège créé par un gouverneur français.
Quant aux expressions hyperboliques d'inviolable at^ taehement et de dévouement inébranlable pour la gih riernse personne de Louis XY, de Louis le Bien Aimé, qoe les colons appelaient le plus auguste et le plus grand de tous les monarques, on se demande sur quoi de pareils senttnMiits pouvaient être fondés^ La France lui ren* dait plus de justice, à oe prince avili, qui, sans renumls, l'avait dépouillée de ses plus magnifiques colonies, s^ teadënt sans interruption depuis Fembouchure du Misaissippi jusqi^à eelle du St-Laurent, et qui, au lieu d^employer les trésors de la France à soutenir une guerre glariénse et à défendre ses immenses domaines améri* ottM, les prodiguait i de vils flatteurs, les jetait sous les pMs des plas ignobles courtisanes» et s'endormait au niMeu des oi^es de-son Paro*«ux-Cerft, sans savoir fwbèblottieiit dans quelle partie de l'Amende était située
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I7i9. la Lomsiaat, et, oertaimment, sans se douter qae là il y arait des hommes qui regrettaient sa domination.
Le 80 oetobre, le lendemain du joor où le eonsett rendait Farrèt d'expulsion contre Ulloa, Anbry écrivait aa miustre :
MonseigneoTy depuis prés de quatre ans que je to»i BHtnde eette celoniey gavais fait tout ce qui était en mon pouvoir pour faciliter aux Espagnols la prise de possession de cette colonie. J'ai eu lliomieur de v«U8 informer des arrangements que j'avais juris, de concert avec M. UUoa, pour l'établissement des postes espa* gnok dans différents endroits du fleuve. Ce qui avait été exécuté jusqu'ici avec beaiUM>up de tranquiltilé. J'ai eu l'honneur également de vous informer que, quoique la prise de possession n'eut pas encore été ùàtèf vu le retard de la troupe d'Espagne, cependant les a&ires se passaient, autant qu'il était possible, comme si elle l'était déjà. Il m'a paru que ma conduite n'avak point été désapprouvée par vous. Vous avez marqué en conséquence que le roi d'E^Migne devait payer toutes le» dépenses de la colonie, a commencer du jour de Farrivée de M. de Ulloa dans le paya J'espéraia que tout se serait passé tranquillement jusqu'à l'arrivée àes traupes d'Espagne. Mais malheureusement, une révoUe générale contre le gouverneur espagnol et sa nation vient d'éclater, sans que j'aie pu m'y qpposer, et dn renverser tous nos projets. Le peu d'argent que l'Espagne a envoyé ici, les dettes qui ont été contra^ tées au nom du roi d'Eqpagne et qui ne sont point aeqpâttées, joint à la misère affreuse qui règne dans le pa]r% telle que je vous l'ai exposée par ma lettre du 4 avril dernier, ont mis le peuple au désespoir, leqnil» étant excité et animé par des commerçants et habitants, a poussé les choses à l'excèa Une requête signée par six cents habitants a été présentée au conseil, le 96 oa> tobre. Us nedemandent pas meins que de renvoyer la
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goavemear et les Eqpagnols hors de la col<»lt. Lé 90 ootobret joar du conseil, il s'est trouvé dans la rille prés de neuf cents hommes armés, arec un pavttloa bkm qu'ils ont arboré sur une plaoe« criaat tous^éaératoment qu'ils ne- voulaient point d'autre roi que celvî 4m France et paraissant disposés à faire lÉiain basse sur ks Eqpagn<^ si on n'avait point égard à leur demsaJU Voyant qu'on, ne reconnaissait plus l'aatmîté, et q«e Im pevqile avait franchi les bornes du reiq>ect et de Febéis sanee i ses supérieurs, je priai M. Ulloa» coutre qm Ym^ nimosité était la plus grande, de- se retirer dans sa ir4> gâte avec Madame son épouse, qui est grosso et a «a enfant de six mois. Pendant ce temps, M. de GraadU Maison, major de la place, a été par mes ordres wm Quartier se imttre i la tête de la troupe avee Msih sieurs les officiers; malheureusement je n'ai qu'usa eenlaine d'hommes icit le reste étant dispersé dans les différents poires de ce vaste pays. De ces cent hoames, j'ai envoyé un officier et vingt soldats dans la frégate 4m 8a Miy^té Catholique, dont on a rompu le pont aussii* t^t. Vingt autres étant de gafde sur la grande plaast il m'en restait plus qu'une scMxantaineau Quartier. Qiasl' que teo^s auparavant, j'avais &it donn^ des earto»ehes aux soldats, à tout événement. Ce qui a répandu Faksme parmi les habitants. M. de Grand-Musea, mcgor, a été parler aux. officiers de milice qui étaient à la tête de leur troupe, pour leur ordonner de se retirer. J'ai fisdt également de mon o6té tout ce qui était eu mon pouvoir pour tfteher de calmer le» esprits. Ce qui est difficile dans les inremiers moments de iusew. Mais eoÊttrom il était dang^^ux d'aigrir les esprits, qui n'étaient déji que trop animés, me trouvant sans forées ps«r m'opposer à tout un peuple, j'ai cru que, peut sauver la vie au peu d'Ei^pagnols qui se trouvaient iei, il éiait eonvesable dans une cireoasta&ce aussi mathm reuse d'agir aveodoueeur. J'ai été mumU assistsr au
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M8. owiaeil pour tiolier par mes représenftatioiis de fairo ■eolir aux juges les suites et la coaaéqaenee de Fafirive qu'ils allaient juger ; je leur ai exposé imam les dmgeps avjiquels ils s'exposaient en renvoyant honteosenent M% de UUoa de cette colonie. Je leur ai dit ^«e les rois de France et d'Espagne seraient offensés éê rmr traiter ainsi nne personne de son ranget de son #anM9tère. Voyant qne je ne pouvais m'opposer i leurs éémarcbesy que lenr parti était pris, j'ai protesté contre Wor arrêt qui ordonne xle renvoyer hors de la efÀorne^ nmm trois fois vingt-quatre heures» celui qui avait été enmyé par Sa-Majesté CathoUqnepoar en prendre posses* shm* Je regarde cette action comme on des pins grands •Henlats. S'il y avait eu une douzaine d'individus de HMèasdans^le pays, qui n'ont pas peu contribné à mettre tnit en feo, cet événement ne serait pas arrivé I - ^VoQS saurezf Monseigneurt qne, malgré qne tout le Monde «Mvefsellement veuille rester Français et proteste d'âne idélîté inviolable pour le service du roi de Franee, cependant tout est bouleversé. L'on ve«t qm je reste eommandant* et M. Foucault» ordonnateur. Tevt se fait par violence; sons prétexte dente rendre hsaqcoup de respect, on ne m'obéit pointy^t sous un ûuitèatie d'antorité, n'ayant point de troupes pour la ÛNte lespaeter, l'on dégrade ma personne et la digmté de la place où je sois élevé.
*^m capitaine et oinqnante kommes de milice doi-p vent escorter M. de UUoa jusqifè la Balise, et cela se fittt malgré mes erdres. J'feû cknmé en eonséqnen- 00 tm «ffioier avec un détachement, ponr aller dans le méMe vaisseau où passe M. de UUofi jnsqu'i kt Ba^ KoOf «fin de le garantir de toute iasnhe. On se propose aassi de renvoyer la frégate de Sa Majesté Oatholiqv» Ce qni serait une iiyure atroce au pavillon dm roi d'Espagne. Oelte révolte aetend pas im^nns ^'àempdriier les Espagnols de preadre posseaMida pays. Saw le
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{Kréttxte da quelques fitiefs qu'ils oBt omKfe iê fs»- vmk
veiseort ils se proposent de renvoyer la oAtioB. Qs Ye«-
lent mettre une garnison d'balntants à la Balise fom
lefaser les bâtiments espagnols qni viendraient. Us
ment le peuple i crier qu'ils veulent rester
et fidèles scgets de Sa M^eslé Trés-Cbfétiea«s. Une
eopie d'un décret de Sa Migesté Catlviliqne pas i
au cemmerce de ce pa^ qui annoace qu'il ne
plus ici de bâtiments de France ni iles îles» n'a pas peu
contribué i cette révolution.
'^J'ai l'honneur de vous écrire cette lettre à la hâte par M. de UUoa» Son prompt départ et l'emlmrras inévitable où je me trouve, attendu* que tout le peuple eut en Tiware et continuera d'y être jusqu'à ce qn'il sait pas^ t^ m'eapéohent de pouvoir vous en écrire davnntefa Sens peu de jouis il partira quatre députés paar lis ïisaaie» savoir : MrX»spe^rièBei,dieveJief4e S^'lL4miB e4 efieier de siénte» que j'eavoie peur avoir 11 devons remettre Je détail circenstaneié-de soUa
iMilKU
**Jjt eensoil envoie le sieur Lessassien ^Les habitants, M. de Bienville, officier de va . **Les cswmesf nnts, ie sieur MiUi^ eapitsi— de mi- Use.
^Daas une eireenotance aussi -df^^loraUe, je taiii oeiyaiotemeat avec M. de Grand-Maison» qui s^est i jeius léuni ayec m^ pour le bien et l'avuiÉage du viea de 8a Mi^sslé^ travailler à apaiser cette e| tAehei de eonsenwr, s'il est psssililsi les établinsa i«snpepisla plaeésear le fleava, jusipi'à ae qne wmm i ps^ de aoBveam aidées de wlse. put . ''Je jae flalie, Measeigneus, qne vaasne m^impatsnsu pta eetéaèiiPmeat, ayant fait tat ce qni élail aa bmii pauveôr pe«r l'eipéslisr.
Ml^relaidde la tsoiyetfFip^as, les «ettes firiUs eat sentie stOss et yi'ils paieat iMpleateaieaty aient paa
. pM otutilligé à aDgmeftter la misère qui a enfin vUtait le penple an désespoir. Tout ce qu'on peut faire éaiis m moment aussi malheureux, c'est de tâcher de calmer te^esprits et de fistire en sorte que chaque chose reste à ■to^plttoe. Mais c'est bien difficile.
^Je màÊ persuadé que les députés vous rendront un éilBil dMMrent èm mien. Mais je suis sans reprocha, à ê» «pe je me flatte, et je marque la vérité. Vous pottr* wm- éWlleurs interroger M. Lapeyrière •
^JVeobKé de vous marqiœr que M. UUoa m'aécrk, i^uis^ette lettre, pour me prier de faire évacuer les élâhlfssemettts espagnols, et de les ftûre relever pur ma tnnpe. H me raal^e de les renvoyer à la Havane par lie hittmeuis qui v<M à St-Demhigiie. Il a, en m^mc HÊÊÊfmrélé aasec généreux pour ordonner aii ceiiriii— irri •ipagml de eontinmr i fournir la soMe à la tfmfte AMiçaise et anx offieiefs."
Le 31 octobre, le conseil supérieur se réunit de nittveau et annula la protestation d^Anbrp par Vasvèl sui-
^Yti p«r le conseil supérieur la pvotoslatMif faite par M. Aubry, chevalier de l'ordre royal et militaire ^és êèélAms, ooBunandant pour 8a Miô^sté Tréa^iffétienne la pnsvince de la Louisiane, à Farrét lendii 4e iMu présent mois, contre M. Ulloa, flaMi^sléCallMi)i^oe,icelle kie, l'andiettce #■1 Mr ee le pi^weur général dn rot en ses SMëlasIsHi, le ooassii, amm eondamner le» améIû» qtfr*wit donné lieu à M. Aubry de prêtoÉer eoatve l'anét ^É»4s Mnr^nWdn pi«senlM>îa, aééeiar4et4Mata.la^^ pivieslatiMimrile et osmhho nonaiveMieç «donne* ^m le dit arrêt sortira son plein et entier etfet, ^^àtm, ' Inapvetofllatîeii én^snteHievr Aubry aynml élétan- M#e( Uilea« rfàfmm à pylirdésJe letids— in*<^
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écrivit èk M. Aobry, en date du 31 octobre, une leltie lltt. dans laquelle il lui disait entr'auCres choses :
'^On n'a nul reproche à me faire ; car si j'ai fidt coostmire des forts ou donné tout antre ordre, cela n'a été que de l'avis et consentement de votre Seigneurie, 0t avec l'approbation du roi, mon mattre, i qui la cdonie appartient; et votre Seigneurie étant le gonvemenr» général d'icelle, et à qui a été adressé l'édit de Sa Majesté Très-Chrétienne, par lequel elle déclare la cession, dans ce cas^ les juges civils qui composent le tribunal du conseil supérieur ni autres personnes n'om rien à y voir. "
Cet argument d'Ulloa ne manquait pas de force. Du moment que le gouverneur français jugeait convenable de reooanaitre ses pouvoirs et de lui livrer tacitemeirt la cokmie, en loi obéissant et en se constituant s<âi Uentenaajt, le conseil supérieur assumait une bien hante lespoûsabilité, en déclarant que la province n'avait pas eerâé d'être française. Qu'Ulloa eât exhibé ou non ses peuvoirs, il n'en est pas moins certain que le gouverneur français avait reconnu son autorité comme gouverneur eqiagnoL S'il en avait abusé, il semble que c^étak em rai d'Espagne qu'il fallait s'en plaindie et non au roi de France.
Le 31 octy>bre, au soir, UUoa était embarqué avec tonte sa mai8(m. Au point du jofir, le len novembre, noa troupe nombreuse de colons qui avaient passé la nuit i une fête donnée pour un mariage, et dont probablement les tètes étaient échauffi§es par les libations ordinaires dans une semblable occasion, parurent sur la levée en chantant des airs patriotiques et en poussant des cris de triomphé. L'un d'eux, nommé Petit, coupa les c<Hrdes qui retenaient le navire au rivage, et la troupe joyeuse eut la satisfaction de le voir flotter et descendre le fleuve en suivant le courant; mais il s'arrêta à quelque
distanoe» et ne mit à la v<Mle que dans l'aj^iiàsaidL Tel
vm. Ait le défmrt d'Ulloa. Il devait en coûter bien des lannes à la colonie I Ulloa s'était embarqué poar la Havaa^ i bord d'un navire français, parce que la frégate espagnole qui Favait amené avait besoin de beaucoup do i^patations.
Le conseil avait débuté par décréter Texpulsioii d^Hoa, et, six jours après son départ^ il ordonna une iflibnnation relative aux vexations qu'on reprochait à cet officier d'avoir fait subir à des citoyens français. Il semble que e^est par là que le conseil aurait dû oom« meneer* Huchet de Kemion et Louis Piot de Launsrj^ fhrent chargés de procéder i cette enquête.
Les témoins entendus témoignèrent sur phudeiùv abus d^antorité, et déclarèrent entr'autres choses: que M; Ultoa avait arbitrairement et injustement puni un capitaine de navire, ainsi que le mattre de ce navire» pour n'avoir pas remis à la Havane des paquets dont il los avait chargés; qu'il s'empara de plusieurs enfiyUs lépreux, et eut la cruauté, malgré les supplications de leurs parents^ de ks envoyer i la BaHse» où ils man^ quérent de tous soins; que pour plaire à sa fonme/ M. de Ulioa avait défendu de fouetter en ville» attendu que les eris des esclaves faisaient mal à madame Ulloa, de sorte que les habitants de la ville, à leur grand pré* jodioe, étaient obligés d'aller faire fouetter leurs esclaves i deux lieues de là ; enfin, que M. de Ulloa avait» pour sa cOBTenance personnelle, empiété sur une rue, q«^ avait réduite à sei£0 pieds de largeur; et quHl ttTttit jugé convenable de boucher une des portes de la ville, toujours pour sa eonvenanoe personnelle.
Bntr'autres curieuses dépositions est celle du révérmd père Dagobert, vicaire^néral et euré. Il dépose qu'il n'a autre chose à Imputer à Ulloa que d^vxrir, dan sa maison, ftttt procéder, par son aumteier, à Padministratlon du sacrement du mariage à deux personnes, sans ancunie poUii^tlon de bans et sans aucune fimne, et
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qu'on lui a même donné l'assarance qve œ mmage itiS. était entre on blanc et one négresse. Le témoin déclaie que ce mariage avcdt eu lieu sans son consciateiont H ajoute qu^lloa s'est arrogé le droit de chapelle elwB lui, et qu'il y a fait dire la messe pendant dix-huit i par l'aumônier de la firégate» sans qu'il y eât •ndroit décent pour la dite chapelle. Il dépose Mademoiselle de Larredo, marquise d'Abrado, arriTée du Pérou à la Balise, où M. de UUoa était allé l'attendre, il l'avait menée à la Nouvelle-Oiléans en tiiomphe, comme se disant marié, à la Balise, avec elie^ et la bénédiction nuptiale lui ayant été donnée par l'au* mènier de la frégate, sans permission du dépostet, vicaire-général et supérieur de la provinoe, et sans aucune publication de bans, le dit aumônier n'ayant jamais été autorisé à célébrer les mariages dans la proTÎnee. ^ Le pore Dctgobert termine en disant que ce mariage a causé beaucoup de scandale dans la ville, a effimyé les consciences timorées, et qu'on le croit clandestin, aucune ferme civile ïd canonique n'ayant été observée.
Le 22 novembre, le conseil supérieur adressa la let^ suivante au duc d& Praslin, ministre des affaires étrangères, pour le prier d'i^puyer les représentations que le conseil déposait aux pieds du trône.
^'Monseigneur,
^Le conseil supérieur de la Louisiane vous dépédie H. Lessassier, l'un des conseillers assesseurs, pour vous vemettre un arrêt rendu par cette cour, le 29 ootdbore 1768, contre M. Antonio Ulloc^ arrivé en cette colonie le 6 mars 1766, se disant l'officier envoyé par la cour d'Espagne pour en prendre possession an nom de Sa lif^êaté Catholique.
^Lorsque cet officier s'est présenté sous les apparences d'une mission aussi honorable et aussi importfcnÉf, toute la colonie pénétrée de rei^ct pour sou
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ïWl oMweèère prétendii, remplie d'èbélnanoe et de «oonûik 8ÎHI aux volontés du roi, lai a rendu, de son propre nuMiTeHMnty les honneurs et les hommages dûs à un en* Y&fé représentant son souverain. Tous les états, sans eaBeepÉioii, lui ont fait en corps leurs visites respeetawasesy en lui témoignant le regret sincère et naturel qm tmàt najet français ressent en perdant un si bon psÎBoe que Louis le Bien Aimé. Us lui ont en même teoipsi donné des marques de leur soumission à passer sous la domination espagnole, tant en considération du jmabô de famille que dans Fespoir de vivre sous leun anciennes lois, usages et coutumes, ainsi que l'acte de oesnon, puUié et affiché, semblait les en assurer, espérant dWUeurs mériter par un sincère attachement et une inviolable fidélité la bienveillance et l'amour du ttMiveau rm, Sa Migesté Catholique.
^'En effet, les esprits paraissaient dans des disposi- , tkms assez &vorables, et cette partie de la nation fl«n* çaise serait devenue espagnole sans s^apercevrâr de son changement de domination. Mais cet envoyé soidisant a bientôt renversé et détruit toutes cet dispositions. D'abord, il a refusé constamment de se faire reconnaître et recevoir dans la ferme légale, sans lar quelle toute autorité peut-être méconnue. Il a ensaite éludé de donner la moindre connaissance de ses pouvoirs à qui de droit. Quoique non revêtu d'aucune autorité légale, il s'est néanmoins fait conduire dans différents postes de la colonie, où ayant été annoneé comme gouverneur par Sa Mi^esté Catholique, il a été reçu et traité avec toute la décence possible. H y a fait généralement tout ce qu'il a voulu, sans la moindre opposition. U n'a trouvé partout qu'un peu^ très soumis. Cest dans ces voyages que la bisarverie et l'inflexibilité de son caractère ont commencé i se développer et i se faire connaître.
'^A son retour dans la capitale, il a insenMblenwnt
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usurpé Fantorité du gouvernement, et pen après il ii^^tt ITéS. érigé en despote absolu. Enfin il s'est bient6t rtmèi^ l'objet de l'horreur et de l'indignation publique, taaipMr ses mauvais procédés que par l'indécence outrée de sa conduite, et par une sordide avarice qui lui a attiré le mépris le plus marqué de la part du peuple, qui ne jwge que sur les apparences. Il n'a respecté aucune Ass lois, coutumes et usages établis. Tous les états ont été par lui avilis, méprisés, et la colonie allait tomber sous le joug du despotisme le plus odieux. Le droit des nations, comme les lois les plus sacrées, tant pour le spirituel que pour le temporel, ont été vi<dés par dsfi coups d'autorité multipliés, par les vexations les plus criantes, par des emprisonnements arbitraires, par use protection singulière accordée aux esclaves, toqjours ennemis jurés de leurs maîtres, et par des procès où la ferme et les lois n'ont aucune part Les gens méoMS de sa nation venus à sa suite, revêtus de ciuractère ou non, ont également partagé avec les Français le poids de oette tyrannie.
'^C'est enfin par une conduite aussi indécente, autii odieuse et aussi coupable, qu'il a dissous ces liens piéciaux d'amour et de respect qui se formaient dans le cœur des Français pour s'attacher à leur nouveau roL , Oui, Monseigneur, cette aliénation est d'autant plus irréparable, qu'elle est l'efiet du mépris souverain qae cet officier a témoigné pour la nation française, et que leis habitants de ce continent sont informés du despotisme odieux, sons lequel gémissent toutes les colonies espagnoles, notamment celles dont ils sont voisins.
•'^Tonte la colonie, consternée par le présent et effrayée pour l'avenir, s'est écriée d'une commune voix : que deviendrons-nous, lorsque ce gouverneur non recoann sera revêtu d'une autorité légale et qu'il aura des fortes^ puisqu'aigourd'hui, sans forces et sans autorité légitime, il ose nous traiter aussi indignement? Quoi donc !
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^^* mf9èB avoir esmyé tant de malheurs» ocoasionMés pir Ja \ et le discrédit des billets, seol numéraire de cette D» £ftat-il encore que le peu de bien qui nons reste, ^e notre liberté, notre honneur et même notre vie soiest. livrés à l'entier arbitraire d'un tyran, et que nous «groBS réduits i une condition plus dure que celle des pins vils esclaves, dont la vie est au moins sous la protection des lois !
H)emoiût ces réflexions et quantité d'autres également jvstes et terribles, qui ont réuni en corps tous les habitaaits et qui les ont contraints à faire au conseil de txèe bvmbles représent€Udons.
^]>t cour n-a pu, sans violer son serment pour le maintien des lois et sans manquer aux devoirs les plus essentiels de la reUgion et de rhumanité,refti8er à toute «ne colonie gémissante, la justice iju'elle réclamait avec tant d'instance contre l'oppression de cet officier. En l^emplissant son devoir à cet égard, elle a certainement évité quelque coup d'éclat, qui aurait terni le lustre de la nation française. Pressée par tous ces motife, elle a vendu contre cet officier l'arrêt dont elle vous fait remettre copie. M. UUoa s'y est soumis. Cest le premier B^te de prudence et de sagesse qu'il a fait en cette colonie. Il s'est embarqué sur un vaisseau français pour la Havane. Il a mis i la voile, le 1er du présent «lois» À quatre heures après midi. Quoiqu'un peuple ttés nombreux fût présent à cet embarquement, les ehoses se sont passées avec toute la prudence, la modération et la tranquillité possible. M. UUoa ne peut se plaindre, sans mcmquer à la vérité, d'avoir reçu, ai fui ni qui que ce soit de sa suite, la moindre insohe, soit de paroles ou de faits.
Hje conseil vous présente ici plusieurs pièces, oo^jeîntement avec l'arrêt rendu contre cet officier, dont l'énuméiation suit: * •
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^Le conseil ose se fiatter, Monseigneur, que vous 1769. vendrez bien les faire passer anx pieds du trône et les appnyer de tout votre crédit auprès de Sa Majesté, pour qu'eUe daigne les recevoir favorablement."
A cette lettre était annexée une adresse au roi, ainsi conçue:
^'Trds humbles réprésentations qu'adressent au roi,no« tre très honoré et Souverain Seigneur, les gens tenant son conseil supérieur i la Nouvelle-Orléans, province de la Louisiane*
SiRB,
^Votre conseil supérieur^ en se hâtant d'enregistrer votre ordre en forme de lettre au sujet de la cession de cette colonie, foite par Votre Majesté à Sa Majesté Ca^ tboliqne, prouva sa soumission, et détourna ses regarda de la triste situation de votre peuple, tovyours att^dbé i vous, Notre Seigneur Roi.
^Votre Majesté garantit par cet acte solennel la tranquillité et le bcmheur des habitants et de ses antres scgets. EUe avait promis qu'ils seraient jugés et leurs biaas réglés suivant les lois, fcurmes et usages de la colonie* Deux ans découlèrent depuis l'enregistrement, jusqu'à l'époque funeste du principe de nos malheurs éprouvés jusqu'à ce jour. Dans cet intervalle, les coeurs français m nourrissaient de l'espérance. Us se regardaientt Sire, toiqours sigets de Louis le Bien Aimé. L'industrie du cultivateur, l'activité du négociant, rendaient ki oeWnîe florissante. Les terres, les maisons en ville et « les nègres avaient une juste valeur. De conskiéraUes magasins de négociants attiraient les piastres et le ïhâb et Campéche, et animaient l'émulation des traiteu» parmi les nations sauvages. Le commerce des pelle* tefies était poussé dans les contrées les plus éloignées* Un numéraire considérable circulait ; les piastre étaient communes ; les traiteurs espagnols afBuaient^
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1768. et l'on fait compte de plus de quatre cent mille piastres qui ont été portées à Pensacola depuis l'arrivée de M* UUoa. Le quai de la Nouvelle-Orléans était sans interruption rempli de différents navires. Le prix des loyers multipliaient les maisons. La ville s'embellissait Un gouvernement doux, tant pour l'équité des chefs que pour l'urbanité naturelle aux Français, attirait et fixait de nouveaux colons. L'image du bonheur facilitait les établissements; les accroissements en tout genre étaient considérables. M. Ulloa arriva à la Balise, le 22 février 1766. Un événement tragique lui enleva onze matelots ; la pluie, le tonnerre et le vent l'introduisirent à la Nouvelle-Orléans, le & mars à midi. Le temps le plus affireux ne fournit aucune ex* cuse. M. Ulloa fut reçu avec les démonstrations les phus distinguées de respect ; tous les Espagnols reçurent des Français les marques de politesse les mieux caractérisées.
'^M. Ulloa partit pour aller visiter les postes et établissements jusqu'aux Natchitoches ; il fit peu de frais, et trouva chez les habitants les secours et les provisions dont il eut besoin. Il ramena les esprits, et, depuis son entvée dans le fleuve jusqu'à son arrivée aux Natchitoches, il promit dix ans de liberté de commerce. Tous les habitants aisés projetèrent de profiter de ce délai, pour arranger leurs affaires et se faciliter une émigration favorable dans quelques colonies françaises. M. Ulloa» de retour des Natchitoches, ne fit i^paroir aucun de ses é titres et pouvoirs, et prétendit ne devoir pas dépendie d'une présentation de ses titres et provisions au cons^ supérieur pour en obtenir l'enregistrement. Une ordonnance concernant le commerce fut, par ordre de M. Anbry, sur la demande de M. Ulloa, publiée au son des tambours, escortés d'un détachement la bayonnette au bout du fusil, commandé par deux officiers, le 6 septembre 1766. Cette ordonnance était illégale. M. Aubry,
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eommandant pour Votre Majesté, ne poavait rendre 1768. anoime ordonnanoe de police générale sans agir conjointement aveo M. Foucault, ordonnateur. M. Ulloa, qui n'avait point satisfait aux lois, fermes et usages de la colonie, en demandant Tenrégistrement de ses titres, me pouvait donner aucun ordre légaL Tous les négo* ciants s'unirent pour demander à votre conseil sapéiienr JQstice.contre l'illégalité de la dite ordonnance, et conte» le coup destructif qu'elle portait au commerce. La re* qnéte fbt présentée à M. Foucault, premier juge; il couvrit l'illégalité de l'ordonnance, mit à l^cart Finfractiom fiûte aux droits de sa place, et, s'unissant avec les magistrats de votre conseil supérieur, calma et apaisa le mécontentement U(»tk>nnance ne fut point annvlée par arrêt; il fttf promis aux négociants qu'elle n'aurait point son exécuti<»i, tant que la prise de possession légale ne serait point fSùte. Premier trait de modération, pour ne point dire de faiblesse, de voti« conseil supérieur; M. Ulloa exigea que cette requête lui tàt remise po«r choisir dans les soussignés ceux qu'il voulait sacrifier à •on courroux. M. Foucault résista à cette infraction à la confiance publique, et répondit qu'il e^piroyait la re* q«éte i M, le duc de ChoiseiiL. M. Ulloa se disait n^ de cette colonie* Surpris que des représentations décentes fiissent adressées à une autorité légale, il déclara cette démarche attentatoire au despotisme qu'il voulait iatroduffe, et s'exhala dans les termes les plus injurieux contre votre conseil supérieur, M. Foucault et tmxB les Français. L'alarme et la consternation se répandirent dans les esprits. Votre conseil supérieiir, par sa soumission innée aux ordres de Votre Mi^sté, avait fait enregistrer, publier et afficher votre ordre en forme de lettre. Le contenu en fut examiné : cet acte solennel assure la tranquillité et le bonheur de vos sujets. Votre Majesté garantit le clergé dans ses privilèges et fonctions ; elle promet les mêmes lois, formes et usages ; elle
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1768. promcft la «onservation de son conseil supérieur et de ses juges ; elle promet enfin à ses sujets que» sous une do* mination nouvelle» ils vivront heureux à Tabri des lois oanoniques et civiles, toujours observées dans votre co^ l<Miie. Tous ces bienfaits» Sire» solennels par votre pro» messe royale» par un enregistrement et publieatioH prescrits» ne pouvaient jamais dédommager vos si:yets de la perte du meilleur des rois. Le Français nait libre et soumis. Ses privilèges nourrissent son amour. Les lois protègent les vertueux» puni^fsent lé coupable ; on y admire les formalités que l'humanité et l'équité ont prescrites. La notoire conviction du crime proportioiine les châtiments et peines à infliger aux criminels. Jamais» ^ffe» un de vos sujets ne peut être condamné sans être entendu et sans que les délits soient prouvés. Tels sont les lois» formes et usages toujours suivis et observés dans cette colonie. De combien d'infractions commises par M. UUoa contre ces privilèges sacrés pour l'hnmanitéy et contre les lois» formes et usages de la colonie. Sire» votre conseil supérieur se v(Mt-il obligé de porter des plaintes à Votre Mc^esté ! M. UUoa a affecté pour votce conseil supérieur le plus grand mépris. Il a cherché à le rendre inutile» et a osé» sans autorité légale» et par infraction à la lettre de Votre Migesté» créer et former un nouveau corps de conseil.
"«L'arrêt du 9 juillet; 1763 défendit l'entrée de tous nègres domiciliés de St-Domingue. Le nouvel arrêt dxL 16 ncirembre 1765 fit la même défense pour tou&les nègres domiciliés de la Martinique et de toutes les autres colonies. Les funestes suites du poison dont les nègres se servaient à St-Domingue» pour se défaire de leurs maîtres» furent les puissants motifs des sages arrêts rendus par votre conseil supérieur. Le sieur Ca£s arriva de la Martinique avec quarante-quatre têtes de nègres ou négresses. M. Lebeau» médecin» fit la vinte des nègres et en donna son rapport. Le sieur Cadis fît
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sa soumission par écrit de rembarquer les dits nègres n€6. qui avaient été domiciliés à la Martinique. Il en vendit vingt-six, reconnus bruts, et Tacquéreur les envoya à la Pointe-Coupée, avec un permis de M. Aubry. M. Ulloa arriva de la campagne, fit descendre les nègres déjà vendus à différents habitants, et nomma trois Espagnols et quatre Français pour juger les dits nègres. Votre procureur-général, Sire, réclama les droits de votre omiseil supérieur. M. Ulloa répondit qu'il voulait et entendait que l'importation et l'exportation àe tous objets quelconques flissent soumises à ses ordres, et qu'il avait nommé un nouveau conseil pour juger et lui en rendre compte. Ce ooup d'autorité fut déclaré infraotaire à l'acte solennel de cession, et aux lois, formes et usages de la colonie. Il nous fallut céder. Qael plus notoire attentat, Sîre, peut être conmiis contre votre autorité rojale, séante en les gens tenant votre conseil supérieur, à la Nouvelle-Orléans 7 On trembla sur le despotisme qui s'annonçait, on Fenvisagea certain à la prise de possession, puisqu'une autorité illégale osait s'arroger des faits de la compétence de votre conseil supérieur.
**Le sieur Leblanc, quelque temps après, arriva avec dix-sept nègves ou négresses. La même autorité illégale jugea. Les sentences espagnoles sont annexées aux très humbles représentations de votre conseil supérieur. Le sieur Loyola, désigné pour commissaire-ordonnateur pour Sa Migesté Catholique, rendit une ordonnance de paiement pour les droits du geôlier, infractaire à l'acte de règlement du 1er. février 1764. Le sieur Leblanc représenta que l'arrêt de règlement ne condcminait qu'à quinze sols par tète de nègres empris<mnés ; sur ce, il fut mis en prison, jusqu'à ce qu'il eût satisfait à Tordre de M. Loyola, qui le condamnait à une piastre pour chaque nègre.
^M. Ulloa, six mois après son arrivée, exigea que les bâtiments, allant et revenant de St-Domingue et autres
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1168. îles françaises, se chargeassent de ses paquets pour les remettre à la Havane, et y en reprendre d'autres en revenant. Tous les capitaines s'offirirent, et plusieurs» sans aueun lucre, favorisés par les vents, portèrent des paquftts à la Havane et en rapportèrent Aucun de ces bâtiments n'avait l'entrée du port. Us avaient mlie de mettre en travers devant le fiirt Morro, et d'envoyer le«r. canot porter les paquets ou en recevoir. Le sieur Gagnard, ancien navigateur, propriétaire et capitaine d'un bâtiment brigantin, fut chargé de paquets. Le vent et le courant le forcèrent à débouquer. Rendu à ^* Domingue, il profita d'un bâtiment qui appartenait à un domicilié à la Nouvelle-Orléans, qui partait le lendemain ; il lui remit les paquets et en tira un reçu. Le sieur Gagnard revint deux mois après dans son bâtiment. Il rendit compte, exhiba son journal, et remit i M. UUoa le reçu qu'il avait tiré. Il essuya toute la msn* vaise humeur de M. Ulloa, silence lui ftit imposé, et il fut renvoyé chargé de menaces. Son bâtiment fut arrêté pendant six mois. U eut, au bout de ce temps, permission de l'expédier en donnant les sieurs Grieumard et Denis pour ses cautions, et il eut ordre de rester comme otage. M. Ulloa apprit enfin que ses paquets avaiest été remis à la Havane. Les cautions civiles Airent déchargées, et l'infortuné Gagnard devint h<Mnme libre.
'^Les sieurs Durand frères expédiaient leur bâtiment pour St.-Domingue. Ils envoyèrent les sieurs Grachon et Martineng, leurs capitaines, prendre les paquets de M. Ulloa ; ces paquets ne purent être remis à la Havane, ni en allant à St.-Domingue, ni en revenant. Ils furent remis à M. Ulloa, qui entra dans ses fureurs ordinaires, fulmina en injures et menaces, et envoya les sieurs Gachon et Martineng dans la frégate de Sa Majesté Catholique, où ils furent constitués prisonniers dans la Sainte Barbe. M. Ulloa avait formé un nouvel établi:jsement à la Balise. 11 défendait de se servir de
l'ancieime passe, beaucoup plus sûre et plus profcNide. i*^^* Il obligea les bâtiments de pMser par celle qui était à la portée de pistolet de son établissement. Plusieurs bâtiments ont essuyé de grandes pertes et de considérables avaries ; les accidents réitérés firent cesser mh établissement, et l'ancienne passe fut permise.
^* Trois familles acadiennes, dont les chefs étaient deux frères et un cousin, tous trois nommés braud, activèrent dans la colonie à leurs frais. Ils suppliàreat pour avoir la permission d'acheter une terre auprès de leurs parents et amis, dans le haut du fleuve. Les oris de leurs enfants, l'état critique d'une femme prête à accoucher, les représentations des hommes irritèrent M. UUoa. Il leur défendit de rester dans la colonie, et il les fit embarquer dans un bâtiment anglais qui partait pour' la Nouvelle Angleterre. Us furent protégés par des étrangers qui favorisèrent leur évasion. L'un a été jusqu'à ce jour chez les Anglais à Manchac, et le troisième s'est soumis à aller à l'établissement que M. UUoa a fait vis-à-vis des Natchez. Vingt fanûUes se sont rendues a cet établissement Le terrain noyé, par devant, par les eaux du fleuve, par derrière par ceUe des lacs, les a obligéi à des représentations. M. UUoa a ordonné des otages qui sont dans le fort espagnol et qui répondent des autres Acadiens. Les Acadiens, jouets des mers et des événements, qui ont refusé tous les avantages ofierts par les Anglais, pour recourir à vous. Sire, le meUleur des rois, et observer leur religion, se trouvaient si malheureux et si vexés, que la plus grande partie était décidée à passer sur les terres anglaises, où on leur promettait des prêtres. Depuis le départ de M. UUoa, la famille acadienne étabUe chez les Anglais, demanda une terre pour redevenir sigette de Votre Majesté. Des faits multipliés et notoires de sordide avarice et non admissibles à M. UUoa, pourvu de qucurante miUe livres d'appointements, ne doivent pas être insérés dans
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1768. les très humbles représentations de votre eonseil aopérienr. Lie détail des sociétés de M. et de Mme. UHoa^ quoique très extraordinaires, serait déplacé ici. Mais» Sire, quellef nouvelle infraction aux articles six et trente* boit de votre ^dit connu sous le titre de Code Noir, du mois de mars 1724, enregistré, publié et affiché dans cette colonie I M. Ulloa a fait marier dans sa fnaison tm Espagnol avec une négresse, sa domestique, et a accordé la protection la plus ouverte aux nègres non Inutiles, sur leurs simples plaintes, et sans avoir jamais entendu les maftres. Quel bouleversement fu-^ neste ! Vos ^sujets étaient menacés de l'esclavage, et leurs nègres acquéraient des dégrés dlionmies libres.
*^otre Majesté a. été informée depuis long-temps du caractère dur et tyrannique de M. Ulloa. Messieurs de la Condamine et Manuel Edmas, vice roi du Bérou, Font connu avant, Sire, que vos sigets de la Louisiane, ses victimes, aient été forcés de s'en plaindre. Les prinèipes politiques sur le devoir des hommes qui sont honorés du titre de commander, pourront-ils s'accorder avec la conduite de M. Ulloa, nonmdé par Sa Majesté Catholique pour venir prendre possession d'une colonie habitée par des sigets de Votre Majesté ! Il se hâta de caractériser son antipathie, en demandant à la Havane une nourrice, pour que son enfant ne pût sucer aucune goutte de sang français ! Quels pernicieux principes ! Quelles barbares dispositions !
^Les négociants fbrent renvoyés au sieur Maxent comme à l'organe de M. Ulloa et à l'oracle du commerce.
^L'habitant, pas mieux accueilli, vivait reclus sur ses terres, occupé de ses sillons. Il désirait un avenir heureux, tremblait, et gémissait sur celui dont il était menacé.
"L'émigration parut le seul moyen, aux habitants Jes plus aisés, pour se soustraire au joug projeté. Tout-à-
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coup les immeubles et nègres perdirent la mmtié de leur 1768. valeur, le découragement devint général ; le numéraire manqua ; les billets de la coloniey d'une grande ressource, quoique discrédités, furent convertis en récépissés; onze mois s'écoulèrent sans qu'il arriva une piastre. Les Espagnols étaient les seuls payés de leurs appointements, gages et salaires. L'ordonnance du 6 septembre 1766, parvenu à St-Domingue et dans les autres tles, avait dégoûté le conunerçant navigateur. Le quai se trouva dégarni ; il n'y restait que deux vaisseaux. La misère devint si grande ^que la moitié de la colonie se trouva réduite au riz et au mais, et^ sans les sages précautions de M. Foucault qui en fit descendre de la Côte des Allemands, les pères et mères n'auraient eu que des larmes à ofirir aux cris plaintifs de leurs enfants afiamés. Dans la plus profonde paix, les rir gueurs de l'affireuse famine se firent sentir en cette colonie seule, dans le temps où l'Europe entière et tontes les autres colonies jouissaient de l'abondance. Votre conseil supérieur. Sire, doit-il dire à Votre Majesté que votre peuple est persuadé, que M. Ulloa se réjouissait d'avoir si bien réussi et qu'il était décidé à réduire vos sujets à la nourriture de la Tortille? Le désespoir devint général M. Ulloa, l'honmie le plus fin et le plus dur de son siècle, travailla à gagner les esprits et fit courir le bruit que la colonie pourrait bien retourner à Votre Majesté; que l'Espagne ne pouvait pas en faire le commerce; que les tabacs râpés étaient prohibés en Espagne ; que Guatimala fournissait plus d^digo qu'il n'en fallait à ses manufactures, et que le Pérou fournissait du coton. Le désir et req)érance assoupirent les cris vi& de la misère et du mécontentement ; quelques bâtiments arrivèrent chargés de ccnnestibles. Les Anglais approvisionnèrent de quantité de farines, et cent trois mille piastres furent débarquées à la Contadorie. Les appointements, gages et salaires furent
9S4 [cfiAF. jucrv-
if68. payés josqnes à la fin de juin dernier. On n'acqmtUt qfÊe la moitié des dettes contractées par les Espagnols, et ils devaient, au 1er octobre, plus de quatre cent mille livres, en y comprencmt les dépenses de 1767. Le nn* ■aéraire s'éclipsa, on perdit tonte confiance sor un papier dont il n'y avait que la moitié de payée après onze mois d'attente» Dans ces moments de perplexité, plusieurs copies du décret royal parvinrent des difiérents ports de l'Europe. La voix générale rendit M. UUoa rei^nsable de ce coup de trahison. H avait promis dix ans de liberté de commerce ; il annonçait qu'il avait tout crédit à la coar ; il n'y avait que trente et un mois qu^il était arrivé ; il avait prouvé l'impossibilité du commeroe de TEspagne avec la Louisiane ; il connais^ 4Mdt l'espècje d'cùsancedes habitants, et savait qu'il était beaucoup dû au commerce de France et à plusieurs colons retirés et domiciliés dans votre royaume. Les ha- Utants et négociants entrevirent leur ruine, des chaînes, et la plus cruelle misère. Votre conseil supérieur a l'honneur d'annexer à ses très humbles représentations un commentaire qui constate l'impossibilité de l'exécution du décret royal publié i Madrid, et prouve jusqu'à quel pmnt de misère M. UUoa avait entrepris de réduire des sujets, pour lesquels Votre Majesté espérait de Sa Majesté Catholique, protection, faveur et bienveillance«
''Vos siyet8,Sire, devant être privés de leurs aliments ordinaires, étaient condamnés à fournir leurs substances à des vampires, et tout moyen avantageux leur était ôté d^quitter leurs dettes avec le commerce de Francç et les anciens colons retirés de la colonie et domiciliés dans votre royaume. Tous les cœurs furent livrés au désespdr. M. UUoa fUt unanimement déclaré l'ennemi implacable de tous les Français ; tous les anciens mécontentements se réveillèrent; les habitants, négociants, artisans et ouvriers s'unirent pour fajfe des représen*-
tati«iis à votre conseil supérieur. Elles furent présentées 1768. à M. Foucault Votre conseil supérieur fut convoqué le 38 octobre, i huit heures du matin, et, par arrêt de délibéré, il ftat ordonné que deux conseillers titulaires examineraient les dites représentations ; qu'elles seraient communiquées au ministère public et rapportées le lendemain sur te bureau pour y être dit droit; six colons notables furent nomiïiés (conseillers d'office. Votre oonsefl supérieur, composé de treize membres, s'assembla le 29, à neuf heures du matin. Avant de recueillir les opinions, le doyen de votre conseil supérieur demanda à M. Aubry si M- Ulloa lui avait communiqué Bes titres et pouvoirs. M. Aubry répondit qu'il ne lui avait été communiqué aucun titre décisif sur la mission de M. Ulloa. Les opinions flirent données par écrit, et l'arrêt fut prononcé à onze heures trois quarts. Le dispositif de l'arrêt étant, comme il est de règle, enregistré et copié, il tôt signifié à deux heures un quart à M. Ulloa, à bord de la frégate de Sa Majesté Catholique. M. Aubry protesta contre l'arrêt La protestation iut mise sur le bureau, le SI octobre. L'arrêt intervint le dit jour, qtd déclara nulle et caduque la dite protestation, et ordonna que Parrêt du 29 sortirait son entier et plein effet Quatre députés des habitants et négociants demandèrent, le 1er. novembre, à deux heures et demie, rexécution de l'arrêt Votre conseil supérieur s'assembla, et l'huissier vint rendre compte, i quatre heures, que Ma Ulloa était embarqué dans le bâtiment qu'il avait choisi. Il est resté onze heures daiiâ le fleuve, et y a joui de la* plus grande tranquillité. Votre conseil supérieur. Sire, a= l'honneur de représenter à Votre Majesté qu'il ne fût accoidé à M. UHoa que trois jours de délai, parce que, lo. la fermentation était si grande et le mécontentement si général, qu'il crut faire acte de pru^
dence en limitant le départ sous un court délai ; 2o, parce 2»
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1768. que dans les meubles qui servaient à If. Ulloa, les quatre einquièmes appartenaient au propriétaire de la maison et à différents particuliers. Votre conseil supérieur, Sire, croit devoir rendre compte à Votre Majesté des événements qui précédèrent et suivirent les séances du 29 octobre. Le bruit courut que les habitants et négociants devaient faire des représentations à M. Ulloa; il en fut informé. Il fulmina, et promit l'exemple le plus sévère, les châtiments les plus rigoureux poor les principaux et notables soussignés. Il employa tons les moyens pour fomenter une émeute ^t irriter vos sujets. Douze cents livres de poudre, cent cinquante sabres furent embarqués dans la frégate ; elle m«uilla un peu au large, après avoir démoli le pont qui comn^uniquait à la levée. L'alarme se répandit dans la ville et à la campagne. Les habitants arrivèrent en ville avec, leurs fusils. M. Aubry fut au devant d'eux, leur promit que votre conseil supérieur jugerait librement, et leur ordonna la tranquillité. Les armes furent mises bas et déposées» M. Ulloa, pendant que votre conseil supérieur siégeait, fit demander à haute voix deux canonniers de plus. Aucun Français ne s'en émut, et la tranquillité, le silence et la décence continuèrent à être observées. Cinquante habitants et négociants notables se chargèrent des patrouilles. Pendant quatre jours, les cabarets et billards furent fermés, et malgré Faffluence et le concours de sept à huit cents personnes , (de l'aveu des étrangers et des Espagnols mêmes), il ne s'est jamais vu autant de tranquillité, et plus d ordre. Quatre. députés des habitants et négociants vinrent, le 29, à deux heures et un quart, supplier de leur faire part du prononcé de l'arrêt. Ils furent introduits, et, audience te- '^ nante, le greffier leur lut le prononcé. Us furent en rendre compte aux habitants, négociants, ouvriers et artisans, qui s'assemblèrent autour d'un mât de pavillon.
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Le précieux pavillon français fut arboré. Les femmes, 1768. les enfants couraient le baiser; Pair retentissait de mille vive le roif vive Louis le Bien Aimé! Quel glorieux hioment, Sire, pour un aussi grand monarque! Vos biienfaits, vos bontés paternelles, vos termes teiïdrés et compatissants, exprimés dans le douloureux acte de cession de cette colonie, ont gravé dans tous les cœurs de la Louisiane la reconnaissance et le plus vif amour. Votre Majesté trouvera dans tous les citoyens des soldats qui oflFrent de verser leur sang, sacrifier leurs fortunes, pour couvrir le Mexique et soutenir" vos alliés, pourvu qu'ils n'appartiennent qu'à vous. Sire, leur très honoré Seigneur et Roi, Louis le Bien Aimé. Grand Roi, le meilleur des rois, père et protecteur de vos sujets, daignez. Sire, recevoir dans votre sein royal et paternel des enfants qui n'ont d'autres désirs que de mourir vos siyéts. C'est le vœu de cette colonie. Votre conseil supérieur a cru devoir en rendre compte à Votre Majesté. Daignez, Sire, préserver vos sujets de nouveaux malheurs. Leurs cœurs sont tous ulcérés des plaies de la tyrannie et du despotisme. Les bienfaits du meilleur des rois peuvent seuls, Sire, rendre votre peuple heureux. Les Français, accoutumés aux douceurs d'un gouvernement désiré par tous les étrangers, ne pourront jamais s'assujettir à l'exclusion et au despotisme pratiqués dans tous les gouvernements espagnols. L'homme naît soumis à des lois. Il les connaît en grandissant, et y demeure attaché dans un âge mûr. La refonte du caractère, du cœur et des mœurs honnêtes^ ne pcnt jamais se fkire librement par des hommes qui ont rempli la moitié de Ifeur carrière; la force seule peut les assqjettir. Quelle vie f quel combat pour des citoyens, Sirc^ nés su- Jets du roi Louis le Bien Aimé ! Daignez encore, Sire, être favorable au vœu général de ht colonie et aux très hurïlbles i*eprésentations de votre conseil supérieur.
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1768, '«Votre conseil sapérienr, Sire, croit aree certitude pou» voir assurer Votre Ms^jesté que, depuis la paix jusqu'à l'arrivée de M. UUoa, la colonie avait augmenté d'un tiers, et que depuis Taiiivée de M. Ulloa» jusqu'au 21^ octobre, elle était retombée dans son premier état; que dix aiis de liberté de commerce avec toutes les nations, qu'un fonds de cent mille écus. Sire, accordés de vos bienfaits pour les dépenses des troupes, les présents des sauvages, et Tentretien des bâtiments, donneraient /à Votre Majesté, au bout de dix ans, un demi-million pris dans la colonie, vous fourniraient, Sire, huit à dix mille citoyens bons soldats, et feraient encore submster et encourageraient les manufactures de votre royaume, en couvertes, lainages, &c., &c. Cette colonie est la seule partie septentrionale de l'Amérique qui puisse donner un débouché aux dites manufactures.
«'Telles sont les très humbles et très respectueutes représentations qu'ont cru devoir présenter à V<»tlre Mcyesté,
*«SlKB,
««Vos très humbles, très obéissants, très fidèles et très affecticmnés siyets, les gens tenant votre c<Hiseil supérieur de la Nouvelle-Orléans.'^
Cette adresse au roi est sur un ton d'exagération qui dut nuire à son efiet On y reconnaissait l'accent de la haine plutôt que celui de la froide vérité, qui seule aurait dû présider à la^ rédaction d'une pareille pièce. Personne ne pouvait croire que ce fài TirUention dHJÏloa de priver les nouveaux sujet» de 8m Majesté Catholique de leurs aliments ordinaires et de les réduire à la nourriture de la Tortille. U était permis de penser que les accusateurs qui faisaient un crime à Vlloa d^ avoir donné à son enfant une nourrice esfogmoh^
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étaient trop irrités pour voir firoidemeiit les faits tels nés. qu'ils s'étaient passés. On devait les soupçonner de dénaturer la vérité, involontairement pent-étre, dans le récit qu'ils faisaient II y avait en effet quelques re- {Nroches i faire i Ulloa, mais ses fautes étaient loin d'être d'une nature aussi grave qu^on les représeB^t
QUELLE ÉTAIT LA COMPOSITION DU CONSEIL ÊTABU PAR ULI/>A. SITUATION DE LA COLONIE APrIs LE DÉPART DE CE GOUVBR NEUR.— PROTÊT DBS OFFICIERS ESPAGNOLS, LOYOLA, 6AYAREÂ ET NAVARRO CONTRE L'ARRÊT RENDU k LEUR ÉGARD PAR LE CONSEIL SUPÉRIEUR.— REQUÊTE DES HABITANTS AU CONSEIL POUR L'EXPULSION DE LA FRÉGATE ESPAGNOLE RESTÉE DANS LE FLEUVE.— ARRÊT CONFORME À LA REQUÊTE.— LE CONSEIL DBS MINISTRES EN ESPAGNE DÉUB^E 81^ ON GARDERA LA LOUISIANE.— LA QUESTION EST RÉSOLUE AFFIRMATIVEMENT.— FOUCAULT JOUE EN MÊME TEMPS LE ROLE DE CONSPIRATEUR ■T DB DÉNONCIATEUR.
1768. Le nouveau conseil formé jpar UUoa pour remplacer le conseil supérieur et auquel on fait allusion dans tous les documents où l'on se plaint de Tadministration dlJlloa, se composait de Loyola, commissaire de guerre, de don Antonio Estevan Gayarré, contador ou président de la cour des comptes, de don José Melchior d'Acosta, eonunandant le paquebot de Sa Majesté Catholique, le VolaïUf de Reggio, capitaine réformé d'infanterie, de Olivier de Vezin, grand voyer et arpenteur, de la Chaise, conseiller honoraire du conseil français, et Dreux, capitaine de milice.
L'adresse du conseil supérieur envoyée, le 22 novembre, au roi de France, était accompagnée de cette lettre de Foucault au ministre :
^'Monseigneur,
^Par ma lettre du '29 septembre 1766, j'ai eu l'honneur de vous informer de ce qu'avait produit dans l'es-
prit des habitants et antres domiciliés de catM cofe» 1766. nie, nne ordonnance cc^ieose que M. Ulloa avait fait rendre par M. Aubry, an nom du roi d'Espagne. D^ pois ce tempst M. Ulloa n'a cessé de donner i chaomi des sojets de mécontentement, et, en dernier lieu, il a para ici un décret de Sa Mi^^sté Catholique, coDoernant le commerce de la Louisiane, tout-à-fait oppoeé à ce qu'on espérait, fondé sur l'acte de cession.
''De tout cela, il est résulté d'abord, que les ^^rions ridies et ceux tant soit peu à leur aise prqjetaient de quitter la Louisiane avec leurs femmes, enfants, nègres et effets, aussitôt qu'il se présenterait des occasions, et que ceux, obligés de passer leur vie ici, parce qu'ils sont sans fortune, hors d'état de jeter les fonder ments d'un nouvel établissement et chiurgés de fa» mille, gémissaient de ce que leur sort ne leur permet* tait pas d'échapper à un joug aussi pesant que celui dont ils étaient menacés de la part des Espagnols, et ne vivaient que dans l'eqpoir d'être un jour sous un goo» vemement plus conforme à leurs mœurs et usages que n'est celui d'Espagne.
/«Je croyais donc voir, au premier jour, la colonie privée de ses meilleurs habitants. La réflexion a £ût changer ce plan. Le 24 octobre dernier, j'appris que tous les colons réunis faisaient des représentations adressées au conseil supérieur, tendantes à renvoyer de la colonie M. de Ulloa et les autres espagnols qui liy trouvaient, et qu'à cet effet, ils étaient résolus à se pré* senter en armes et à arborer le pavillon français. Aussitôt, j'en assemblai un grand nombre. Je leur dis q«e cette conduite me paraissait bien peu réfléchie, qu'il y avait à craindre qu'elle déplût aux deux rois de Fjranoe^ et d'Espagne et que les suites en fûssant funestes pour la colonie ; qu'ils trouveraient une voie plus douce et plus analogue au caractère français pour parvenir à leurs fins; que le conseil délibérerait, sur une mat«èi«
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^''^* M0riiinp0itaate,8^UkfaUaH;qaeye8pénd8qifUM pMserait de leur part rien qui pAt troubler le repos et Im tranqmllitéy étant décidé à ne point tenir de conseil, éÛM pernstaient dans lenr résolution de paraître avec des armes et d'arborer pavillon français. Us me répondirent que,, excepté sept ou huit personnes, toute la eolonie.iiBiisait des VŒUX bien nncères pour l'éloignément de M. UUoa et des autres Espagnols, partieulièment contre M. de UUoa. Mais je me refusai i les écouter. Je me retirai avec des assurances de leur part, qu'ils se comporteraient de la manière la plus décente et la plus paisible et qu'il ne. serait nullement question de paviUon. Malgré ces assurances, je n'ai passé que dam la plus grande inquiétude le temps qui i^est écoulé du 24 octobre au 20, que le conseil a pro- Boneé définitivement Car, M. Aubry ayant fait espérer à M. de Ulloa qu'avec la garnison il le mettrait à l'abri de tout ce qu'on pourrait tenter contre lui, le reste des habitants des bords du fleuve, de dix-huit à vingt lieues, hÊaut et bas, s'étaient rendus à la capitale, le 28 , avec leurs armes, et on pouvait craindre que quelques coui» ne ftssent portés^ Le même jour, 28, ces représentations parvinrent au conseil, qui a rendu l'arrêt interlocutoire d«|t je joins ici copie.
^Mes soinsi et ceux de M. Âubiy, pendant cinq jours, ont calmé les esprits, et quoique, le 20, la troupe étant au Quartier, les habitants, commerçants dcc, au nom- \sn de mille environ, dans un emplacement situé à peu de distance de la maison que j'occupe et où se tenait le oenseil, fassent assemblés et à portée de prendre les ar* mes au premier signal, pendant que le conseil délibérait sur le sort de M. de Ulloa, qui, dès la veille, Vêtait retiré avec sa suite à bord de la firégate qui l'avait amené ici, tout s'est passé tranquillement, à cela près que le paviUon français a été arboré dans cet emplacement, et que cette cérémonie a été accompagnée de cris
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réitérés de vive le roi de France^ vive Lmm h Bimè- lfl6. Aimé.
**M. de Ulloa a satisfait à ce même arrêt Sa fté» gâte s'étant troavée hors d'état de partir dans on délai si court, parce qu'il fallait changer les mâts et la carèBe, il s'est embarqué pour la Havane^ avec sa suite, mni argent et ses effets, sur un navire français en préssBce des huissiers audienciers, qui en firent leur rapport au conseil. Il a i^pareillé de la Balise, la nuit du 16 au 17 du courant, emmenant avec lui l'officier, le sergent, le caporal et six fusiliers du détachement que M. Aubry lui avût donné pour le tranquilliser jusqu'à sa sc^e dm fleuve.
^M. Ulloa a donné ordre par écrit aux officiers d*a«U ministration du roi • d'Espagne qui sont ici, d'arrêter toutes les dépenses qui regardent la colonie, pour le compte de Sa Majesté Catholique, jusqu'au 81 octobve dernier inclusivement, à la réserve cependant de celkM des postes, qui seraient continuées jusqu'au jour où les comptables auraient reçu, de leur part, des ordres cob« formes à cet arrangement U leur a marqué aussi, qu'aussitôt son arrivée à la Havane, il enverrait ici de l'argent pour acquitter toutes les dépenses, ^joutant qu'ils pourraient prêter à M. Aubry les fonds qui leur resteraient, et dont il aurait besoin pour la solde de sa troupe seulement
^J'ai l'honneur de vous assurer. Monseigneur, saiw trop hasarder, que si M. de Ulloa avait su se conduira ici comme il convient à tout honune placé pour en gcior vemer d'autres, et surtout une nation dont le caractère et les mœurs diffèrent tant de ceux de la sienne, il aurait dissipé la crainte où l'on était avec raison de ne pouvoir jamais sympathiser avec les Espagnols, £ùt succéder à cette crainte et à l'aversion, l'harmonie et la bonne intelligence, et pu gouverner avec succès. La réception qu'on lui a faite, à lui et à sa dame, et rem|»res-
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I1i6. seoMiit aveo lequel on a toiyours tâché de mériter son estime, lai en étaient un sûr garant Mais quelle différesce I Sans avoir pris possession de la colonie, ni même commimiqué aucun des titres dont il disait être porteoTt il était fort dur et fort absolu, d'un accès extrêmement diiiciti^ fl^anrogeait tout, ne voulait entendre aucune représentation, témoignait sans le moindre ménagem«Dt une haine implacable pour le nom français et marquait tous les jours qu'il a passés ici par des traits d'inhumanité et de despotisme.
^M. Aubry, ayant été instruit de Tordre que M. Ulloa adonné aux officiers d'administration espagnole, m'a fait entendre qu'il se proposait un plan d'arrangement sur les dépenses qui seront à faire pour les besoins du service, et qu'il en conférerait avec moi, après le départ da bâtiment sur lequel partent les députés. U est fbrt embarrassé, et ne peut guère être autrement, oar les E^)agnols n'ont ici que sept à huit mille piastres, trois on quatre bateaux en fort mauvais état, et très peu de BMUiitions et de marchandises, dont ils ne s<mt pas disposés à se défaire, n'ayant aucun ordre de M. Ulloa à cet égard ; et avec cela, il est difficile de payer les ap« pointements et solde de la troupe, les appointements et gages des autres sujets qu'il faut conserver au service^ de suffire aux autres dépenses inévitables, et de fournir à la consommation de la capitale et des postes, jusqu'à laréceplion de vos ordres, Monseigneur. Mais je ne prendrai rien sur moi. Je ne puis remplir tons ces objets que sur des ordres par écrit, et avec ce qu'il me lÏMra délivrer. Il est assez f&cheux pour moi d'être obUgé de me charger de ce détail, dans une circonstance telle que celle-ci, pour que j'évite, autant qu'il sera en mon pouvoir, de tirer des lettres de change pour d'aotrès parties que celles qui ont rapport à l'arrangemeat des eomptes de cette colonie, ou de répandre aucune es* pôoe de papiers sur la pla^ Cependant je me ooncer-
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terai toigours très TolontierB avec M. Aubfy podw Fé- It68. «onomie et pour tout ce qui pourra tenir au bien .et à l'avantage de la couronne, pour- le servioe de laquelle nous exerçons.
^Tous les colons se flattent que, compatissant à leur triste situation, par un effet de la générosité de votre cœur, vous voudrez bien, Monseigneur, porter le foi à ne pas désapprouver leur démarche contre la donÛBation espagnole et appuyer auprès de Sa Mi^jeslé la très humble prière qu'ils lui font de reprendre îoeessamment cette colonie et de lui conserver son nom patriotique, ses lois et ses privilèges. Je prends la liberté de vous assurer, et je n'avance rien qui ne soit fondé, que si, contre leur espoir. Sa Majesté se refusait à leur accorder cette grâce, les Espagnols n'y trouveraient phis qil'un désert, n'y ayant que très peu de personnes qui, dltns ce^cas, n'aient pas pris le parti irrévocable d'abandonner leurs biens-fonds et de se retirer avec tous leurs nègres et effets, les uns dans des colonies françaises, les autres chez les Anglais qui, sans se rebuter de leur reftis, leur font toiqours les plus belles promesses pour les engager à aller augmenter leurs établissements, qui ne sont éloignés des nôtres que d'une portée de mousquet, à trente milles de la capitale tout au plus. II è5t aisé de comprendre qu'ensuite cette nation n'aurait ici aucun /obstacle à surmonter pour l'exécution de sél projets ambitieux sur le Mexique, ni de la part dee Français, ni de celle des sauvages, qui se font un mérite de détester tous les Espagnols et qui, sans notre médiation en plusieurs rencontres^ depuis les premières années de la fondation de cette colonie, les auraient extrêmement resserrés dans leurs possessions de cette partie du continent, fec."
Trois jours plus tard, le 25 novembre, M. Aubry écrivait de son côté, au ministre :
•*Je vous mipplie, Monseigneur, de daigner jeter les
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17B8. yeux sur rme lettre qne j'ai eu llioiineDr de vous écrire en date du 80 mars 1767, Vous y verrez que j'y presseataift presque ce malheur dans trois endroits différents. Je vous ai fait connaître que M. de UUoa n'était peint convenable pofir gouverner ce pays, malgré son esprit, ses talents» ses connaissances et sa réputation dans toutes les académies de l'Europe, malgré qu'il soit rempli d'honneur, de probité, et de zèle pour le service de son^prinee. Il n'a point les qualités requises pour commaiider des Français. Au lieu de ehercher à gagner les eœurs, ce qui est absolument nécessaire dans* un diangement de gouvernement, il a fait tout ce qui convenait pour se les aliéner. Il a paru mépriser les premiers du pays et surtout Messieurs du conseil. Par ses propos indiscrets, il a fait appréhender la domination espagnole et donné à penser qu'il n'aimait point notre nation, faisant des menaces et annonçant un despotisme afireux pour l'avenir. Il a effrayé tout le monde, et par une conduite aussi déplacée et surprenante dans oa homme qui a autant d'esprit, il n'a pas peu contribué à s'attirer cette tempête, sur lui et sur sa nation.
**Par une autre lettre, du 4 avril 1768, j'ai eu l'honneur de vous informer de l'état déplorable et de la misère affreuse . à laquelle était réduite cette colonie. L'in«décision du sort des papiers français, la lenteur avec laquelle on acquitte les dettes de Sa Msgesté Catholique, qui s'est chargée de la dépense de ce pays, la privation de tout numéraire, l'insolvabilité des trois quarts de ceux qui doivent, la diminution des terres, nègres, et généralement tous les biens réduits à plus de deux tiers de perte, le regret de passer sous une domination étrangère où on craint d'être toujours malheureux, le peu de talent que le gouverneur a eu de se concilier le cœur et l'estime des habitants, la nouvelle d'un décret rendu par Sa Majesté Catholique, qui prive le pays du commerce des iles et de la France, tous ces motifs, réunis à
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Textréme misère qni règne ici depuis long-temps, et qui 1768. ne fait qu'augmenter tous les jours, ont enfin poussé le peuple au désespoir et occasionné cette fatale réyolution, qui ne serait jamais arrivée, si j'avais eu seulement trois cents soldats rassemblés. , .
n serait peut4tre dangereux, à cette heure, de faire trop sentir aux coupables la grandeur de leur faute et les rigoureux châtiments aux quels ils s'exposent^ vu le voisinage de l'Anglais. Il serait à craindre que, par désespoir, ils ne fissent encore pis.
^'A la tète d'une colonie bouleversée par la dernière révolution qui vient d'y arriver, et au milieu de tout un peuple qui, après s'être regardé comme espagnol pendant trois ans, maudit atyourd'hui cette nation et veut rester français, à l'exception de Messieurs les officiers, dont j'ai beaucoup à me louer, d'une poignée de vieux soldats qui me sont fidèles, et d'un petit nombre d'honnêtes gens qui se réunissent à moi, tout le reste de la colonie, depuis le premier jusqu'au dernier, veut rester français."
Par une autre dépêche de la même date, Aubry an- B<mçait que les Anglais avaient évacué, en septembre, les postes des Natchez et d'Iberville, d'après les ordre» du général Gage, et qu'ils avaient établi leur quartiergénéral à Saint-Augustin, ne laissant que cinquante hommes à Pensacola et vingt-cinq à la Mobile. Aubry pensait que les Anglais cherchaient à concentrer leurs forces, par suite de certains mouvements qui se faisaient dans la Nouvelle -Angleterre, où déjà fermentait le levain de cette révolution qui devait faire perdre aux Anglais leurs plus belles colonies. Il terminait sa dépêche en disant :
^Je n'attendais plus que l'arrivée des troupes espagnoles pour livrer le pays et aller en France rendre
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17G8. cottipte dé ma condnite, lorsqtftme révolte générale do toas leB habitants dn pays, contre le gonvemeur et sa nation, laquelle a éclaté tout d'un coup, le 28 et le 29 octobre, et à laquelle il ne m'a pas été possible de m'opposer, est venue renverser en un moment Fouvrage de quatre années, r" toutes les dispositions que j'avais prises pour l'avantsige de la couronne d'Espagre. Une requête audacieuse, outrageante à la nation espagnole, et rebelle aux ordres du roi, signée par mx cents habitants et négociants, a été présentée à M. Foucault pour demander un conseil, afin d'expulser M. UUoa et les Espagnols de la colonie. Le 29 octobre, jour du conseil, il s'*^^ trouvé, tant de la ville que de la campaghe, près eP^euf cents honunes armés, tous les officier» de milice ¥ leur tête, avec un pavillon blanc qu'ils ont arboré sur une place, criant tous : Vive la France ! paraissant même disposés à faire main basse sûr les Espagnols, en cas de refus. Voyant qu'on ne reconnaissait plus l'autorité, j'ai engagé M. de Ulloa à se retirer à bord de la frégate. &c.
* **Les habitants envoient, comme leur député, M. de St.-Lette. Ils voulaient envoyer M. de Bienville, -enseigne de vaisseau et créole de la Louisiane, meds celuici a refusé, ayant jugé cette mission incompatible avec son état, et il est parti pour France par la même occasion que les autres députés. "
Ce Bienville, dont il est ici fait mention, était neven de l'ancien gouverneur, fondateur de la Nouvelle-Orléans.
Ainsi la révolution était accomplie. Une population qui pouvait à peine mettre dix-huit cents hommes sous les armes, et qui avait dans son sein plusieurs milliers de noirs qu'il fallait contenir, jetait le gant à toute ht monarchie espagnole, et bravait un peuple puissant qui n'avait jamais passé pour disposé à pratiquer l'oabli des iryures, surtout lorsque sa fierté était blessée. Qtinnt à
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la France» il était évident qu'on ne pouvait compter sur 1768. son appui, puisque c'était son état de faiblesse qui l'a-» vait forcée à renoncer à cette colonie, et à l'offrir' au nu d'Espagne, qui ne s^en souciait guère. IKaiUeurs, \mt% ménae que la France aurait été assez frarte pour soutenir les colons, comment aurait^elle pu ani^ler le don qu'elle avait fieqt à l'Espagne, sans l'indemniser de toutes ses àA* penses dsms la colonie, et sans punir les auteurs 4o l'o«trage auquel elle avait elle-même exposé une alliée, qtd n'avait voulu que lui rendre service en acceptant la Louisiane, n est donc difficile de comprendre l'aveuglement et la témérité des colons, car il n'était que trop aisé de deviner la suite inévitable de cette révolution.
Déjà les trois officiers espagnols, Messi» ^rs Loyola» Gayarré et Navarro, que le conseil supérieur^avait ren* dus garants personnellement des bons qu'ils avaient émis au ncxn du roi d'Espagne, et qui étaient restés dans la colonie pour suivre leur comptabilité et pourvoir aux besoins des quelques soldats efspagno]& qui s'y trouvaient, avaient {protesté contre un décret qu'ils traitaient d'attentatoire à la majesté souveraine représentée par eux, chacun en sa capacité respective. Aussitôt aparè» le départ de leur chef, ils déclarèrent qu'étant ^ipay» révolté, ils étaient en pays ennemi, et se considéraient par conséquent comme prisonniers. Dès lors, ils ne s<v* tîjrmt plus que sans épée.
Sur ces entrefaîtes, UUoa, étant arrivé à la Havane^ éfflrivait, le 4 décembre, au marquis de Grimaldi, miaiiM tre en Bqpagne :
^Le bruit s'étant répandu, le 28 octobre, que les sou* levés se proposaient d'attaquer ma maison pendant la mfldt, et d'en enlever tous les effets de valeur qui s'y trouveraient, en me donnant un reçu pour m'en faire rembourser par les trésoriers de Sa Majesté, ainsi que les rebelles le pratiquent dans les séditions, et la nouvelle m'étant venue pareillement qu'ils étaient détermi-
MO |01UF. XXV
1768. Bés à faire la même chose à la trésorerie da rdt où ib oomptaient trouver un capital de plus de cent mille piastres, et au paquebot de Sa Majesté, le VoknUf où ils s'imaginaient aussi qu'il y avait de l'argent, et eoSn qu'ils avaient intention de s'emparer des pi^en du gouvernement, et principalement de ceux de ma coorespondance avec votre excellence, je me suis rendu à bord du paquebot, où j'ai porté avec moi tous ces papiers, afin de les mettre en sûreté et à l'abri de tout danger*
'^Dès le 37, voyant l'état où se trouvaient les affaires, j'avais pris les mesures que les circonstances m'avaient permises pour mettre ce paquebot en état de défense, et pour empêcher que le pavillon du roi ne fût insulté^ et il n'avait été fait aucune tentative de cette nature, le 1er. nov^iibre, jour auquel je me suis embiurqué avec tettte ma maison sur un vaisseau français pour me rendre à la Havane, conformément à la sommation qui m'avait été faite.
^Je suis sorti, le 16 novembre, de la barre de la rivière» et je suis arrivé hier à la Havane, a{N^s une navigatîoB très pénible, occasionnée par un départ si précipité et <pû ne m'a point laissé le temps de pourvoir à la moindre chose.
^J'ai communiqué succinctement au gouverneur de cette place ce qui venait d'arriver» et, dès le même soir, il s'est tenu un conseil sur ce qu'il y avait à faire pour secourir les troupes espagnoles et françaises restées à la Iiouisiane. Mais il a été impossible de prendre au* cune détermination à cause de beaucoup de difficultés qui se sont présentées. On tiendra après demain i|n autre conseil pour voir quel tempérament on pourrait prendre, et pour choisir le plus conforme axoL vues de Sa Mt^es^. Ce conseil était composé du gouverneur, du marquis de Rubi, maréchaMe-camp, et de Michel de Altariva, intendant de l'armée»
""Mon avis était que je devais continuer ma route pour
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l'Espagne, par le premier vaisseau qui ferait voile de ee iTii. port, non-seulement pour rendre à votre excellence un compte détaillé de tout ce qui «'est passé et pour satisfaire en même temps aux doutes ou aux difficultés qui pourraient s'élever, mais aussi pour fournir à votre excellence les connaissances nécessaires au suoqàs dts vues que Sa Majesté pourrait avoir, soit relativement aux principaux chefs de la rébellion, soit sur d'autres points, car je sais que, dans des cas semblables, il est très important de bien connaître la nature des moyens que Ton peut se résoudre i employer, ainsi que le temps et les circonstances où ils doivent être mis en • œuvre; mais ces Mc^ssieurs ont été d'un sentiment contraire, et il leur a paru qu'il était plus prudent que j'attendisse ici les ordres de Sa Miy^^^» <^^ d'exécuter ce qu'il loi plairait de décider dans cette affaire, sgoutatat que l'intervalle de qpatre à cinq mois, qui est nécessaire pour recevoir les ordres de Sa Migesté, ne ferait rien perdre au bien du service."
**Je me suis donc conformé à leur avis, quoiqu'avec répugnance, considérant que j'aurais gagné beaucoup de temps, si j'eusse suivi mon premier mouvement, puisqu'il m'aurait été aussi aisé de me rendre en Espa^^ que d'y envoyer une lettre. "
Peu après, Ulloa envoyait au ministre la relaticm suivante de ce qui s'était passé à la Louisiane :
^Rappelez-vous, disait-il, ce que je vous ai écrit en mars 1766, peu de temps après inon arrivée à la Nouvelle-Orléans, relativement au caractère des habitants. Ce que je vous écrivis à ce siget était fondé sur les premières informations que m'avait données le gouverneur Aubry, et sur une lettre que je reçus de M. de Kerlereç, où il me fiEtisait en abrégé le tableau de la colonie, et me plaignait beaucoup d'être venu dans un semblable paya^ et enfin sur ce que j'avais éprouvé moi-même depuis Le peu de jours que j'étais arrivé, et sur la liberté qu'a-
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nés. voient prise les marchands, tant de la viHe qu'étrangers, de me présenter une espèce de manifeste contenant différents articles, sur chacun des quels ils me demandaient mie décision, pour qu'ils eussent à prendre des lùesures en conséquence. J'envoyai à votre excellence copie du Mémoire, pour qu'elle conhût la hardiesse des gens avec* les quels elTé avait à traiter, qui ne prétendaient riéh moins que capituler avec leur propre souverain, et dont les expressfionj^loin d'être respectueuses et suppliantes, avaient le ton impérieux et insolent de la menace.
'environ trois mois avant Pévènément, on sât qticf M. de fiilsnville, itère de Noyan, et M. Masan, le fils, étaient passés secrètement à Pensacola^ par un canal de l'habitaHon de ce dernier, qui va se rendre au lac Bbrgne, sans savoir d'ailleurs quel était l'objet de ce vc^age.
''A peu près dans le même temps, un Français^ étnm*' ger dans la colonie, qui était venu prendre possession à6 certains biens, appartenant à des mineurs ses neveuif, alors en France, outré d'une sentence que le conseil avait rendue contre lui, et que Lafrénière avait dictée, et de ce que je ne pouvais lui faire rendre la justice qu^ croyait mériter, me dit d'un ton assuré qu'il savait qu^il y avait des traîtres dans la ville, et que ces traîtres étaient des personnes chargées de la condoite des affaires les plus importantes, me donnant à entendre que c'étaient les individus qui, aujourd'hui, figurent en tête dn soulèvement-
"Lorsque le soulèvement a commencé à se manifester, les personnes qui n'y trempaient point, et dont le nombre est assez considérable, ont haafement publié quel avait été le motif du voj^age de Bienville et de Masan, à Pensacola, et les conjurés eux-mêmes n'ont point fait de difficultés de dire qu'on rivait été implorer le secours du gouverneur-général anglais, et le prier d'envo^^er des troupes pour soutenir les rebelles, ce qui devait s'exê-
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cuter après que le sonlevement projeté aurait Mftté. 17^. U parait (pie la réponse du gouverneur «pglais n^ leur lut pc^nt .favorable, car le dit gouverneur, après, avoir réfléchi mûrement sur cette affairet lei^ renvojra, ainsi qiji'il cojavenpit, sans vouloir se prêter à leurs intentl<His.
^11 est à propos que votre excellence sache que ce prcget a éprouvé plusieurs changements» et qu'une ,de leurs idées, suiyant ce qu'on a rajpporté, était d'ériger la colonie en république, sous la protection de l'Angleterre ; mais voyant qu'ils ne trouvaient point en elle l'appui qu'ils espéraient, ils ont pris le parti de se ^ulevei^ et de fouler aux pieds les oidre^ de lei^ souverain. • « .
''De là, J'origine de la conspiration. U est à propos que je vous fasse oonnaitre les liaisons et les intérêts des habitan)ts entr^eux, pour faire la piurt de chacun plus facilement
^Le commissaire Foucault a toqjours entretenu une liaison sti^andaleuse avec une certaine vepve, nomoi^ée Madame Pradel, vivant avec elle, même quand il loy;e^t dans une maison différente, et logeant aussi av.M elle dans son habitation qui avoi^ine la ville du côté de la partie hai^e. A peu près dans le même temps «que Bienville et Masan passèrent en secret à Pensacola» ji'oucaalt et JVfadame Pradel se rendirent à l'habitation, %ui est précisément la dernière maison de la ville de fe côté là, et ils y passaient toutes les nuits, ne venant que de jour à la ville. Dès que le soulèvement fut déolarét on dit publiquement qu'il y avait fréquemment deç soupers dans cette habitation, auxquels se trouvaient Laficénidre, ses parents et les autres personnes qui fin*ipaient le complot, et qu'après les soupers on passait Iç ^ste de la nuit dans le jardin, en conférence, en sorte ^'il n'est pas douteux que le coup ne soit parti de cet androit
''Le capitaine des milices allemandes, nommé Villeré, est beau-frère de Lafrénière^ et il est marûê à la nièce
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1768. <}e n* Arensbourg, •ommandant des Allemands. Le cêlt pitaine des miliees des Tchoupitoulas est un notnmé Léry, cousin-germain de Lafrénière, de sorte qae les intérêts de Lafrénière sont soutenus par les trois compagnies de milice que conmiandent son cousin et son beau- A^re, et par les parents de ceux-ci, de sorte qu^avec de simples prétextes pour engager les milices de la ville à se réyolter, toute la colonie se trouve soulevée à la voix d'un seul homme.
**Uonù\e de Noyau et de Bienville était venu du Canada pour gouverner i la Louisiane, et dans le nombre des gens du commun qu'il emmena avec lui, il se trouva quatre frères appelés Leroy, qui prirent ensuite différents noms à la Louisiane, Tun se faisant appeler Lafirénière, l'autre, Léry, le troisième, Beaulieu, et enfin le quatrième Chauvin. Ces quatre Canadiens étaient d'une si basse extraction, et avaient reçu si peu d'éducation, qu'ils ne savaient pas même écrire, étant venus avec la hache sur l'épaule pour vivre du travail de leurs mains. Ce sont aujourd'hui leurs enfants qui sont les che& et les auteurs de la rébellion.
•*Dans une lettre que j'ai eu l'honneur (Pécrire à votre excellence, avant l'événement de la rébellion, je l'ai informée de la précaution que j'avais prise d'envoyer M. Maxent, avec quinze cents piastres, pour remphicer aux Allemands les vivres qui leur avaiei^ été pris cette aniiée, pour fournir à la subsistance des Acadiens, parce qu'on s'était servi de ce prétexte pour engager les Allemands à entrer dans la conspiration.
^Le lendemain du départ de M. Maxent, Laflénièt^ et un autre, nommé Marquis, envoyèrent de grand matin à sa poursuite, Villeré et Verret, pour l'arrêter et l'empêcher de remettre l'argent aux Allemands, craignant que s'il les satisfaisait, le motif qui les avait déterminés à s*unir à leur rébellion n'existant phis, ils ne voulussent plus concourir a soutenir la conspiration, et
CHAF. XXV.] 245
que poar lors, leur projet ne restât sans effet. Maatent 17<S8. arriva à l'habitation de d'Arensbourg, pour lequel je Pavais chargé d'une lettre, et lorsqu'il la lui remit, il le trouva si différent de ce qu'il le croyait, que, mal^ son grand flge, et les preuves non équivoques (qu'il avait données de sa fidélité et de son attachement pour la nation, il vit en lui un homme entièrement livré aux persuasions de ses parents, Villeré et Léry, déterminé à défendre la liberté, et à ne vouloir ni être siget dti roi, ni que le pays appartint à Sa Majesté.
^Maxent ftit arrêté par Verret, ainsi qu'il le dit dans sa déclaration, chez un nommé Cantrelle, beau-pèfe d'un autre Verret, conmiandant des Acadienhs, et chez lequel il fut beaucoup maltraité. Le même Verret, appelé André, a confirmé la ^déclaration de Maxent à M. de Sale, lieutenant d'infanterie, qui commandait le détachement donné par le gouverneur français pour la sftreté de ma personne et de mes papiers, le 2 novembre, le vaisseau étant amarré vis-à-vis de l'habitation de Madame d'Aunoy. t^ar conséquent, il est prouvé, par la détention de la personne de Maxent, qu'on avait formé le complot de se soustraire à l'obéissance de l'Espagne, en empêchant les mesures que la prudence pouvait sug^ gérer, pour écarter les prétextes dont on voulait Et servir.
**Le même André Verret a déclaré à M. de Sale qu'à l'égard de l'ordre d'arrêter Maxent, il l'avait reçu de Villeré, de Lafrénière et de Marquis.
"'•On a exploité (Lafrénière et Foucault) le mécontentement causé parmi les négociants, par le décret du conmierce. Quant aux Acadiens et aux Allemands^ on leur a persuadé de venir en ville pour se faire payer die ce qui leur était dû pour remboursement de leurs billets du Canada. Ils vinrent en efiet désarmés avec leurs capitaines, Judice et Verret. A la ville, on leur distribua des armes.
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ViSd, . Apeès la févolte» les Acadiens, xnécanleots d'avoir (té trompés» firent des jreproches auxcheisyet se plaignirent de n'être pas indemnisés de leur perte de temps et du dommage résultant de l'abandon de leurs travaux..
''Les Allenmnds ont été égai:és par des menaces de tyuannie et par de fausses raisom^ ainsi que par des calomnies envers les Çspagnol^*
Quant à la masse des habitants, elle a été violentée jar les che& des factieux.
"Les Acadiei^s et les Allemands n'en sont pas moins coupables d'ingratitude, parce i^u'ils n'avaient reçu que des bienfaits des Espagnols. Ils auront été ^^trainéa*
^S'ily a eu disette en 176(;, la faute en est à M' Foucault seu^ qui a négligé de demander des grains.
''On a fait signer en blanc le naémoire des habitanti, .qwe j'attribue à Lafrénière.
"On y reconnaît aisément son style. On y retroi»ve ces expressions arrogantes, cette hauteur et cetti» Uberté insolente avec lesquelles il a coutume de dé^ clamer contre notre nation et cherche à persuader wm habitants de rester toi^yonrsicançais.
*' J'avais bien vu, dès le commencement, que cet J|omme ne serait jamais bon si\jet du roi, et qu'il em^ jlloiezait toute laibrce de son éloquence à inspirer tes mêmes sentiments au reste de ses concitoyens, et vptre (nccellenoe peut fie souvenir que je l'en prévins dès l'année 1766.
**Par les mêmes lettres j'ai informé votre excellence que Lafréiïière était coasidérablement endetté, au point que ses bien^ n'équivalaient point aux dett&ii ^u'U avait en France,
"De Noyan, son gendre, Yilieré, Milhet et les autres principaux chefs du parti se trouvent dans la même position,
H\ serait à leur bienséance à tous que la colonie ttisr
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tftt à la France, qao' ce fût Lafréniâre qui dirigeAt le 17G8. conseil à son gré^ au moyen de .quoi il saurait faire perdre ses créanciers et empocher qu'ils ne ruinent ceux qui doivent, comme il arriverait si on les obligeait à payer. Lafrénière s'était promis qu'après la cbûte des Espagnols, il ferait avec sa famille de gros fonds, avec ksquels il ae retirerait en France. Foucault avait pour objet qae le commerce de France pût toujours se soutenir, afin qu'il pût rester dans la colonie avec la charge de conseiller et de commissaire, ainsi que j*én ai informé votre excellence- Ne pouvant réussir dans leurs vues, ils ont tout soulevé,
"Ce n'est pas la première fois que les maximes séditieuses de Lafrénière ont causé des troubles, Sî M, de Kérlerec, du temps de son gouvernement, a dissimulé les intrigues et les menées dont cet esprit turbulent agitait alors le pays^ c'est qu'il était obligé de soutenir en même temps et cette guerre intestine et une guerre ouverte contre les Anglais, de façon qu'il n'était pas en état de prendre des mesures efficaces contre ces désordres.
"M. d'Abbadîe, successeur de ce dernier^ a eu tant de désagréments, qu'il en a porté plusieurs fois ses plainte» à la cour de France, lui représentant les risques que la colonie courait par la folle ambition iVan sujet, qui prétendait réunir dans sa personne tout le pouvoir du gou* venieraent,et il fit de fortes instances pour qu'on lui retirât la charge de procureur général, qui ne lui avait été donnée que pour un temps limité. Si la cour de France n'y a pas eu égard, c'est que la cession étant faite, on laissait à TEspagne le soin de faire les réformes^&c. &c,'*
L'expulsion d'UUoa, n'avait pa^î satisfait les colons^ et, le 14 décembre, ils présentèrent une autre requête au conseil pour l'expulsion de lairégate Espagnole, Elle était conçue en ces termes ;
Requête au Conseil Supérieur sur TexpuUion de la fré* gale Espagnole^
^M. Marquis, ancien eommandant de la quatrième compagnie suisse, le chevalier de la Ronde, lieutenant réformé d'infanterie, le Breton, ancien mousquetaire de la garde du roi, syndics des habitants et colons de cette colonie. Messieurs Caresse et Braquier, syndics du commerce en cette ville, exposent que cette frégate qui servit de charte aux citoyens vexés par M. UUoa, de refuge aux esclaves révoltés contre leurs maîtres et â*écueil évident à la liberté expirante de leur navigation, que cette frégate, disent les demandeurs, fait encore voltiger sa flamme dans ce port et semble conmiander à la rade ; que les postes de Manchac, des Natchez et des Illinois sont encore occupés par de!^ garnisons et des commandants Espagnols, que les otHcieni de Sa Majesté Catholique ne se disposent pas plus à partir que si le pays était de son obédience, et qu'il n'y a jusqu'à présent aucun changement apparent dans la perspective eflrayante de cette domination étrangère, qui a fait naître chez les citoyens de si vives inquiétudes ; que, (quant à la frégate espagnole, il n'est pas étonnant que sa demeure en cette rade cause un mécontentement général, attendu que le souvenir des vexations exercées par elle, conformément aux ordres de M, UUoa^ tant sur la liberté de la navigation que sur celle des citoyens, ne peut produire que ^indignation
*K?ontinuent les dits demandeurs à représenter que l'arrêt rendu par la cour, le 20 octobre dernier, en eiyoignant à M. Ulloa de s'embarquer sous trois jours, soit dans la frégate, soit dans tel autre bâtiment qu'il jugerait à propos, enjoignait aussi implicitement aux officiers de la dite frégate de s'expédier sous peu de jours, et que s'il a été accordé à M. Ulloa le choix du bàtiràent pour
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^en aller, ce n'est que parce que la cour avait présumé il qae la frégate avait besoin de quelques réparaticms pour tenir la mer avec sécurité ; que même un bruit confus s'est répandu que M. UUoa lui-même, avant son départ, avait ordonné aux officiers de cette frégate de la réparer promptement, et de faire incessamment voile pour la Haviuie; qu'en effet, ils ont pris des ouvriers presque aussitôt, mais que leur travail a été conduit avec une excessive lenteur; que la carène de cette frégate est l'ouvrage de Pénélope, et que si l'on n'excitait leur diligence, on n'en verrait jamais la fin ; qu'au rapport de tous les marins de cette rade, elle devrait être. prête depuis long-temps, et qu'ils se feraient fort de l'expédier sous quinze jours
^Observent encore les dits demandeurs que cette lenteur ne produit rien qui tende à la tranquillité et à la satisfaction générale ; que, soumis et dévoués aux ordres qui émanent de Sa Majesté Très-Chrétienne, ils chérissent et révèrent tout ce qui porte ce caractère, mais qu'ils ont horreur de tout ce qui peut perpétuer i leurs yeux l'image de l'autorité et les traces de l'administration espagnole que M. UUoa leur a présentée sous un appareil si menaçant, bien secondé d'ailleurs, en ses vexations, par tous ceux auxquels il avait départi la moindre parcelle de l'autorité qu'il aâectait ; qu'ib viennent encore de recevoir de tristes nouvelles touchant ceux qui ont participé à cette autorité illégale ; que les sieurs Rivard et Bérard, négociants, allant aux Illinois, se sont vus contraints de débarquer aux Arkansas, et de se rendre par terre, pour n'être plus témoins des propos iiy'urieux qu'un certain Catalan, nommé Chouri^c, en- . voyé par les Espagnols aux dits lieux des Illinois, conmie garde-magasin et commissaire, tenait contre la nation française; que le sieur Piemas, capitaine des troupes espagnoles, allant aux Illinois pour en prendre le com-
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lies, mandement aveo le Ht Chouriac, ont rencontré, aux éoores à Margot, mie voîtm« qui descendait de ce lieu, qu'ils l'ont arrêtée, et en ont enlevé deux rameurs pour augmenter leur équipage, avec menace de faire jouer leur périer sur la voiture, et de faire amarrer les neuf hommes qui la conduisaient; que, malgré le besoin qu'ik se faisaient les uns aux autres, ils ont tiré au sort pour décider ceux qui embarqueraient dans le bateau espagnol, sans autre expectative que la crainte de^^ mauvais traitements; qu'ayant voulu convenir de leur salaire, le dit Cbouriac leur a dit qu'il fallait marcher pour le fier^ vice du roi, sans autre iuformation-
**Les demandeurs ajoutent que ce trait eu rappelle un autre qui ne sert pas moins à démontrer Té^denco de la tyrannie que les oJHeicrs, sous les ordres de M. UU loa, exerçait déjà ; qu'ils les rapportent tels qtfils se sont passés, sans la moindre passion et sans fiel, et qu'ils désirent ardenmient que la vérité toute nue, qui guide leur plume, puisse dessiller les yeux de quelqties mauvais citoyens, si par malheur il en existe parmi eux» dont l'ame basse et vénale flotterait encore incertaine dans le choix de la liberté ou de Tesclavage ; que le sieur Ghamard partit l'année dernière dans son bateau pour les Illinois ; qu^ayant touché aux Natchez, le sieur Piernas, commandant espagnol, n'adressant à un passager^ lui deinanda des vivres, dont il craignait de manquer; que ce passager lui répondit qu'il était à même de s'en procurer, soit à la Pointe-Coupée, soit ailleurs, lui ajoutant que les bateaux qui s'expédiaient de la Nouvelle^ Orléans pour les Illinois^ loin d'être en état de pouvoir vendre leurs vivres, étaient eux-mêmes obligés d'en acheter dans tous les postes établis le l(»ig du fleuve ; que le sieur Piemas i/étant retiré, l'équipage du bateau crut en être quitte, et qu'on embarquait pour pousser an large, lorsque, tout i coup, le sieur Pierims fit charger le canon pour tirer sur-le bateau, s'il osait partir, et fit
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soQAer la elochey (signal ordinaire dont il se servi^t poar I7f8« faire prendre les armes)» rassembla sa troupe, et ordonna à M. de Layillebettvre de se mettre à kfur tête ; qne oet ofieier» malgré sa répugnance, fut obligé d'obéir, et qu'il fallut lirrer les vivres ; qa'il n'y a point de vexation pins comfdète m de violence mieia circonstanciée ^ qu'il fant donc qu'on les prenne pour des forçats;, qu'en* fin cette homenr altière et l'affectation tyranniqiie de ce soi-disant officier de Sa Mi^esté Catholique doit kor oanser toute indignation.
^Continuent les dits dnnandeurs, en leurs dites qua^
lités, de représenter que c'est à la cour à appliquer la remède au mal qu'ils foi^t connaître, mais ils ne balancent
point i dire que la contiiraation de ces vcxationa ferait
de la colonie un désert '^En conséquence, ils prient le conseil de soUieiter de
la justice de M. Aubry, cpill engage le capitaine de la
frégate espagnole, le Volant^ i accélérer son départ dan»
Fintérét de la tranquillité publique." Le conseil supérieur, sur les condusions confiDrmea
du procuremr-général, rendit un arrêt dans le sens de la
requête.
Le 29 décembre, Aubry, dont YewpnZ était assez
éclairé et le jugement assez calme pour prévoir le»
suites funestes de ce qui s'était passé à la Louisianey
et dont par conséquent les inquiétudes ne £EÛsaient que
croître, communiquait au ministre ses réâ^riona sur la
révolution dont il avait été témoin.
^Je me trouver disait^it, dans la triste nécessité de
parier, et de tout dire, naalgré ma répugnance. Le
conseil s'est nml comporta. Le procureur-général, La-
fiémère, est un des principaux meneurs.
M. de Ulloa a commis plusieurs fautes, mais jamais
de crimes, et, abstraction faite de son rat^ et de son
caractère, ne méritait pas le traitement qu'on hd a fitit
subit.
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1708. «*I1 faut envoyer ici un bataillon et un mnivean conseil. L'un, pour renvoyer du pays dix à douze boute-, feux qui y font la loi, et ont fait tout le mal ; l'autre, pour administrer la justice, qui est presque méconnue.
^Si cette révolution n'occasionne aucun changement dans les arrangements qui ont été pris entre la France et l'Espagne, par rapport a cette colonif, ne serait-îl pas convenable que les or<lrf-s de Sa Majeirté arrivassent le plus tôt possible, annonçant ia tïeniière et irrévocable volonté de Sa Majesté sur la cession à TEspaçne, promettant pardon et oubli, sauf pour on petit nombre de coiqMtbles qu'il faut ïibsolujTient punir.
**I1 est probable que les plus coupables se retireront chez les Anglais, en apprenant l'arrivée des troupes,
"Il serait bien à désirer que celui que Sa Majesté Catholique enverra pour prendre possession ait les qualités convenables. Si M. Uiloa eut eu plus de douceur et de complaisance, il y a long-temps que le paya serait espagnol. Tout y serait tranquille, et nous n'en serions pas où nous en sommes. Je vous assure, monseigneur, que, sans moi, il y a plus de deux ans qu'on l'aurait renvoyé.
"Il serait à désirer que Ton laissât venir, pendant quelque temps, dans la colonie les vaisseaux de France et des iles. Ce serait le plus grand bieniait que Sa Majesté Catholique pourrait accorder aux habitants de la Louisiane.
"Si le pays reste à la France, les habitants en seraient comblés de joie 1 Ils ont généralement le cœur français, et ce serait la plus agréable nouvelle qu'ils pour^ raient recevoir. Mais je suis certain présentement qu'ils aimeraient mieux presque tous passer sous la domination anglaise que d'être Espagnols, à moins que Sa Majesté Catholique ne voulût bien leur accorder quelques privilèges et avantages pour les engager à rester. La trop grande sévérité de M. UUoa les a effrayés et ils
craignent d'être gouvernés despotiqaemeitt oonme âans 170. le Mexique.
*^ Avec un million par an, on pourrait entretenir ici po» la France une troupe suffisante pour faire marober l'administration et pour faire les présents aux sauvages» et Ton conserverait une colonie qui nous est attachée et dont le commerce peut être fort avantageux.**
On voit par cette dépêche que lé gouverneur français pensait qu'il y avait une douzaine de boute feux à punh dans la colonie^ et que, par conséquent, il anticipait ainsi sur le jugement qui fut rendu plus tard par Oreilly.
En même temps que la dépêche d'Aubry, il en partît une autre de Foucault qui expliquait le rôle qu'il avait joué au conseil, lorsqu'il délibéra sur l'expuMon de la frégate Espagnole :
'*Le 9 du courant, dit-il, les syndics des habitants-, eo^ Ions et commerçants de cette colonie me remirent une requête adressée par eux en cette qualité au conseil su^ périeur, tendante à ce que la frégate du roi d'Espagne, qui est amarrée au quai de cette ville, ensemble les officiers et autres personnes ayant titres et brevets de tSa Majesté Catholique, ou commissions de M. de Ulloa, venus ici avec lui ou sur d'autres bâtiments espagnols, fussent contraints de s'éloigner de cette colonie dans le plus court délai. J'étais instruit des vexations qui ont donné lieu à cette demande, et elles étaient trop iniques pour que je pusse me dispenser de blftmer intérieurement les sieurs Piemas, capitaine dcms les troupes espagnoles, commandant aux Natchez, (1) et Ghouriao, envoyé par M. de Ulloa, comme garde magasin et commissaire aux Illinois. Mais je fus d'atxnrd tenté de n'y
(1) Le Bom de Natchex ne s^ppliqnait pu seulement à la rife ganebe du fleave sur laquelle la ville de Natchez est située^ mais s'étendait aussi à la rive opposée. A Tépoque dont il est ici question, on sait que cette partie de la riye gaoolM était en pcfsessioD dea Anfi^is. .
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vm. a^MT ««MU égard, attendu que le conseil ne peavait y faire droit, sans a'écarter des bornes qu'il s'était près- Cfttes par son arrêt du 39 octobre dernier» de no piottMieer que contre M. UUoa ; que renvoyer bc^s de la oelsnio las vaisoeaux et les officiers que Sa Mi^esté Cft* Iholiqne y avait fait passer, ce serait se d^acher de l'obéissance due aux volontés de notre souverain, con« . mieux, selon moi, d'interdire l'autorité à ceux de
i offieiersqui en feraient un usage abusif et d'en renflbe compte* &c. dtc.
'^Pour bien des raisons, j'ai été obligé de convoquer le conseil pour le lendemain. II a rendu un arrêt Hiterlo* wtoire portant qu'il serait informé juridiquement des fittts imputés aus: sieurs Piemas et'Ckeuriac, pour sur le tout rapporté être ordonné ce que de droit.
^Le 14, le conseil s'étant assemblé de nouveau sur le n^pp^rt du cahier d'informations contenant les dépositisns de quatre témoins, j'y ai donné mon avis par éerit, oà sont déduites les autres raisons que j'ai eues de m'opposer fortement à ce qu'il fût rien prononcé ni contre la frégate ni contre aucim officier espagnol. Le conseil a ordonné que Farrêt du 29 octobre sortirait son plein, et entier effet, et prie M. Aubry de solliciter le capitaine de la frégate d'accélérer son départ dans ce bâtiment, sous le plus court délai possible. U m'a prié ausâ d^aSùrit et fournir à ce capitaine toutes les augmentations nécessaires à cet effet, en matelots^ ouvriers et effets. Je m'y suis conformé malgré ma répugnance, et seulement quant aux ouvriers et matdiots, n'y ayant point d'e&ts i ma disposition dans les maga» nns du roi. J'ai l'honneur de vous adresser ^-jointe. Monseigneur, copie du cahier d'infermaliona, de mon avis et de l'arrêt.
^Les postes établis par M., de UHoa sereirt relevés, en conformité de la prière qu'il en a fkite à M. Aubry, et occupés par des Français, jusqu'à ce que les enbes que
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nous avons demandée nous soient ^rvenos. Oehd de lêt i''^* Balise Test depuis on mois. Noos avons, M. Aabry et moi, envoyé le sieur Andry, sous ingénieur, à eeux de la rivière d'Iberville et des Natchez, pour y dreaser et sî^ gner, conjointement avec Messieurs les cosmandacÉi de Sa M^esté Catholique, des devis et plaas de tous las bâtiments qui s'y trouveront, en &îre et signer iuTien» taire ainsi que de Fartillerie et des vivres, Biuflitiea% marchandises et effets, de concert aussi avee les oom^ mandants et gardes magasins, recevoir le tout, et placer dans chacun de ces postes huit ou dix Acadiens, an lieu de soldats qu'il n'a pas été possible d'y envoyer, à cause de leur petit nombre ici.''
Foucault termine en disant que tous les Espagnols se retirent des autres postes et qu'il est convenu avec eux» qu'après l'événement du 29 octobre, les dépenses de la colonie seraient réputées pour le roi d'Espagne JQSfo'Mi 31 décembre inclusivement, et que les conqptes seraiairt rendus en conséquence*
Lorsque UUoa était arrivé à la Havane, il y aMt trouvé huit cents hommes de troupes destinées pour la Xiouisiane, et qui s'y rendaient avec Urissa, ancien oe^ sul d'Espagne à Bordeaux, et récemment promu à yen»* ploi d'intendant de la Louisiane. Urissa s'était anété i la Havane pour y prendre un million de pastres, qm le roi d'Espegne ocmsacrait aux dépenseSNi faire dam le nouveau domaine qu'il venait d'acquérir. Si ces huit cents hommes de troupes et surtout le million de pias* tres,somme que les colons n'avaient encore jamais vue e^ valeur métallique à la Louisiane, étalent arrivés à ten^Si il est plus que probable que la révolution n'aurait pas eu lieu. Mais en apprenant le traitement fait i UUoa, Urissa se détermina à retourner en Europe.
Ulloa a joué un rôle si important à la Lomsiane, qu'un précis historique de toute sa vie réclame ici sa place.
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ffres. Voiei œ qu'oH trouve sur son compte dans la biogra{dde universelle de Miohand:
'^Antonio de UUoa fut un des hommes qui honorèrent le plus l'Espagne au dix-huitième siècle, par ses longs M utiles services ccMnme voyageur, marin, administrateur, *et par ses travaux scientifiques. Il naquit a Sevilie, le 1^ janvier 1716. Sa famille, déjà distinguée «koM la marine, le prépara de bonne heure à suivre cette «arrière par les études les plus soignées ; il entra au service comme garde marine, en 1733; et ses progrès surpassèrent bientôt les espérances que ses heu- Muies dispositions avaient fait concevoir. La première commission dont il fut chargé fut la savante expédition concertée entre les ministères de France et d'Espagne pour prendre la mesure d'un arc du méridien i Féquateur, opération sollicitée peur Tacadémie des ■iîeaoco de Paris, afin de déterminer la figure de la tOTte, et dont la conduite fut confiée à plusieurs membres de cette compagnie : Bouguer, La Condamine et CMin.
'^La province de Quito, au Pérou, ayant paru ofinr la station équatcmale la plus favorable à cette entreprise, qid devait être longue et pénible, il avait fallu eiaeneT le ministère de Philippe Y, et le conseil des Indes espagaolee, a permettre que des savants étrangers allassent iMre une curieuse investigation de ces riches contrées. L'amitié qui unissait alors les deux cours, et une généreuse émulation en faveur de la science remportèrent Mr tonte autre considération; il fut décidé que deux effeiers de la marine royale, capables de seconder les aeadémiciens français dans leurs travaux, seraient envoyés avec eux pour les protéger auprès des autorités du pays, et pour partager, au nom de leur patrie, Thonneur de cette importante opération. Le choix des deux officiers fut remis au chef du corps et académie des ea* valicrs royaux gardes marinex^ et le jeune Antonio de
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Ulloa, à peine âgé de dix-neuf ans, fat proposé, avec un 1768. autre officier, du même corps, Greorg^ Juan, déjà renommé pour ses talents comme mathémacien. L'un et Tautre s'acquittèrent dignement de leur commission : ils surent concerter leurs efforts pour le plus grand succès de l'entreprise, et toigours exempts des f&cheuses mésintelligences qui survinrent^ parmi Iqs savants français, ils publièrent à leur retour, treize ans après leur départ, et un an avant les académiciens de Paris, les résultats de ce grand voyage. George Juan, s'étant réservé plus spécialement la rédaction des observations géométriques, physiques et astronomiques faîtes smt en c<Hnmun, soit par chacun d'eux séparément, publia en 1748, aux frais du gouvernement espagnol, son volume ^Observaciones, &c., Madrid, in-4 ^ ; et peu de nwrfs après, Ulloa publia également aux frais du roi d'Espa^ gae^ la, Relation Hist&rique du voyage faite l'Amérique Méridionale, par ordre du roi, pour mesurer quelques degrés du méridien et connaitre la véritable Af^xxre et grandeur de la terre, avec diverses observations astronomiques et physiques, &^. Madrid, 1748.
'^Partis en 1785, avec le grade de lieutenants de vusseau, sur deux bâtiments de guerre, qtd transportaient A Garthagène le nouveau vice-roi du Pérou, ils attendirent dans cette ville pendant cinq mois l'arrivée de la corvette française, qui amena enfin Bouguer, La Gondamine et Godin. Ce long séjour leur permit de se livrer à de nombreuses observations d'histoire naturelle, de mœurs et de statistique, dont s'enrichit la relation d'Antonio de Ulloa, où l'on remarque partout un eq)rit attentif, exact et judicieux. La compagnie, enfin rassemblée, partit avec un riche équipage d'instruments géométriques, et se rendit à Quito, par la route de Portobello. Panama et Guayaquil. Depuis le commencement des travaux trigonom^riques, en juin 1786, Ulloa
ne cessa d'y contribuer avec un zèle dont ses collègues
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nea. eureni beaucoup à se louer ; il participa à toutes les opératioDS de Bouguer et de La Condamine, tandis que George Juan et Godin formaient de leur côté une autre série de triangles et de calculs. Les mesures géométriques ne furent terminées qu'après plus de quatre années* pendant lesquelles on fut exposé à des fiitigoes, à des dangers saps nombre» soit par un séjour presque continuel sur des montagnes couvertes de neige, et aa miliett des précipipes» soit par le passage subit de ces régions glacées à la température brâlantede la plaine, soit enfin par l'effet de Tignoranoe et des préventions des balntants, qui faillirent être funestes à l'expéditkm en août 1789» à Cuença. UUoa déwit avec beauconp d'inté^ rét et de simplicité toutes les souffrances qu'il e^ à endurer ainsi que ses compagnons ; d'ailleurs, peu oocupé de lui-même, il omet presque une grave maladie dont il se guérit heureusement dans un chalet de ces montagnes : mais on ne pouvait attendre ni d'un écrivain eq>agnol, ni d'un narrateur officiel, des détails qui eussent compromis plusieurs des autorités du Pérou, et en général l'amour propre de ses compatriotes. H ne laisse pas de faire e<mnattre les préjugés des naturels du pays, par diverses anecdotes, entre mitres celle de cet Indien qui vint à genoux supplier les savants européens, qu'il prenait pour des magiciens, de lui révéler quel était le voleur d'un àue qu'on avait pris. Vers la fin de septembre 1740, comme on travaillait aux observations astronomiques à l'une des extrémités de Tare du méridien qui avait été mesuré, un ordre du vice^n» obligea subitement les deux officiers espagnds de se rendre à Lima. La guerre entre l'Angleterre et FE^agne venait d'éclater. L'expédition du vice-amiral Anson menaçait les côtes des possessions espagpoles ; Ulloa et Juan furent chargés de mettre en état de .déiense les parages voisins de Lima et de Gallao. Dès ^e ces dispositions forent terminées, ils obtinrent de retommer
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i Quito reprendre leurs travaux scientiiSques» Maïs à 17€8. peine arrivés» ou les appelle à Goayaquil : Le sac de Payta» par l'escadre anglaise, avait répandu au loin la terreur. Pour se faire une idée des fatigues de ees allées et venues, il faut scmger à la difficulté des villages à travers les montagnes du Pérou. Quand tontes les mesures furent prises pour la-sûreté de Guayaquil, on ne consentit à laisser repartir que Tun des deux officien ; oe fiit Ulloa qui s^empressa de reprendre, dans la saison la plus défavorable, la route de Quito* En entrant dbas cette ville, op lui apprit qvlil était rappelé en toute hâte à Lima, et il s'y rendit de nouveau avec Geoif^e Juan. La, ils prirent le commandement de deux ù^ gâtes avec ordre de croiser devant les -c6te8 du Chili et les lies de Juan Femandez. L'arrivée de quelques renforts espagnols i Lima leur permit d'aller encore une ûàs reprendre l'objet de leur mission scientifique, i Quito, où ils ne trouvèrent plus les académiciens français, à l'exceptidi de Godin, avec lequel ils observèrent, la «omète de 1744. Enfin, impatients de rapporter en Eu-* rope le fruit de leurs travaux, ils allèrent s'embarquer à Callao, sur deux navires français qui devaient doubler le cap de Hom, et se rendre à Brest : mais des tempêtes les séparèrent ; celui où se trouvait Ulloa ayant rejoint deux autres bâtiments français, échappa difficilement à on combat très vif contre des corsaires anglais^ sfopérieurs en force, qui s'emparèrent de ces deux bàtimento chargés de trois millions de piastres fortes. Il ÙLÙ^t ohanger de route pour éviter de nouveaux dangers t on se dirigpea vers le Nord de l'Amérique. En entmnt daas le port de Louisbourg, au cap Breton, l'équipage se iélicitait d*avoir éohappé à tant de périls, lorsqu'il fiit obligé de se rendre aux Anglais qui, venant de prendre celte ville, y avaient i dessein laissé flotter lee bannières ifan#aîse8. UUoa, fait prisonûer, fiit trajvqporté en Angleterre, et traité avec égards. li ne tarda pas i
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^'^' re6Mivrer sa liberté et ses papiers, par le crédit de plusieurs personnages distingués qui s'intéress^-ent vive* ment en sa faveur auprès de l'amirauté, entre autres le célèbre président de la société royale de Londres, Martin Folkes. Ce savant s'empressa de le présenter à ses coUègues, et le fit nommer membre de la société.
"Bientôt Ulloa s'embarqua pour Lisbonne, et arriva à Madrid,en 1746, au commencement du règne de Ferdi* nand VL II reçut à la cour l'accueil le plus flatteur, fut Deauné capitaine de frégate, et commandeur de l'ordre de Sc-Jacques. A la relation de son voyage, dont il s'occupa pendant les deux années suivantes, et qui eut im grand succès, il joignit un résumé historique sur les souverains du Pérou depuis M anco Capac, le premier Inoa, jusqu'aux derniers rois d'Espagne. Il y fait beaucoup d'emprunts à l'historien Garcilasso: ce travail, peu remarquable en lui-même, a peut-être aussi le^dé* fiskut de figurer comme un étalage fastueux de la puissance espagnole, plutôt que comme le complément d'un ouvrage écrit avec candeur, et rempli d'observations utiles ou savantes. UUoa parcourut ensuite une partie de l'Europe, par ordre du roi, et les connaissances qu'il recueillit dans ce voyage furent heureusement appliquées au service de l'état et à l'utilité de la nation. *
'Pendant la suite d'une carrière très active, UUoa s'efibrça de concilier son goût pour l'étude des sciencea avec les nombreuses commissions dont il fut chargé par son gouvernement pour le service maritime, et plus tard pour l'amélioration de l'industrie intérieure. La «arintendance de la mine de mercure de GuaacaveUoa, au Pérou, fut la récompense de son zèle ; mais les inx>doits de cette mine diminuèrent par l'avarice et* la mauvaise administration des entrepreneurs, et Ulloa ne put les rétablir, parce qu'il osa dénoncer les malversa^ tiens de quelques honmes 'alors en pouvoir. Sous le règne de Charles III, un ministère qui savait appréeier
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les talents nécessaires à l'Espagne Féleva an grade de 1768. chef d'escadre, et lui confia le commandement de la flotte des Indes. Lorsque la paix de 1762 eut fait passer la Louisiane sous la domination de l'Espagne, UUoa fixt envoyé pour en prendre possession, la gouverner, et pour y organiser les difi*érentes branches de Fadminis» tration espagnole. Il y arriva en 1766 ; mais la résistance qu'il éprouva de la part des colons qui avaient encore le cœur et l'esprit français, le força de se remr barquer.
'^Le voyage de UUoa ne fut cependant pas inutile i sa réputation et à sa patrie : il parcourut les deux Amériques, et y recueillit des matériaux précieux, qui lui servirent à composer un nouvel ouvrage. Dans l'intervalle de ses campagnes, il correspondait avec les savants étrangers, et il fut nonuné associé des académies de Stockholm et de Berlin. Dès 1748, il était devenu correqKmdant de l'académie des sciences de Pcuis. En 1772, il publia à Madrid, en 1 vol. in-4o., un recueil d'observations sous ce titre : Noticias Americanas^ Entt^enimientos physico-tnsioricos -wbre la America Meri^ dùmalj y la septentrimml-wiental ; dans cet ouvrage il se livre à des dissertations d'une lecture facile (c'est oe que signifie ici le mot ErUretenimierUos) sur le soi, le cKmat, les productions végétales, animales et minérales de ces vastes contrées ; sur les pétrifications marines; sur les Indiens, leurs mœurs, lem-s usages, leurs antiqm^ leurs langues, et enfin sur l'origine probable de la population de l'Amérique. A l'égard de cette dernière question, l'auteur, admettant sur des autorités fort suspectes^ qu'à la suite du déluge les hcMumes construisirent de petites arches à l'imitation de celle de Noé, suppose qu'une de ces arches dut être entraînée par les venti jusqu'en Amérique. Ce n'est point sur des hypothèses aussi hasardées qu'il faut juger cet esprit sage et sin? cère. Son livre fut bientôt suivi d'un autre : La Marine
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1768. OU Rn^eeè navaUè de T Europe et de P Afrique ^ présenté an ministère espagnol en 1773. UUoa fit paraître à Ca<^ dix, en 1778, une Observation^ faite en mer^ de Péckpie de soleilf qui avait eu lieu cette année. Ce petit ouvrage fut traduit en français par Darquier» Toulouse, 1780, in*^ ® .t et se retrouve ànxis le Journal de Physique, d'à* vril 1780. On y remarque un fait singulier qui occupa quelque temps les astronomes. L'auteur assure avoir va pendant plus d'une minute, durant Féclipse, et fait voir à plusieurs personnes un point brillant sur la lune, et il le regarde comme un véritable trou au travers de cette pl^te. '^Suivant mon ciJcul, dit Lalande ( Bibliogra- ' **phie astronomique^ page 573)., ce trou serait à quinae '^lieues de distance de sa surface, et il aurait cent neuf '^lieues de longueur ; mais on ne peut le regarder que NMNume un volcan." Suivant le même Lakuide (ifrû^, page 778 ), Ant. de Ulloa, l'un des plus grands promoteurs de Tastronomie en Espagne, contribua beaucoup à la construction de l'Observatoire de Cudis; et c'est surtout comme savant, qu'il a laissé un nom honorable. Quoiqu'il possédât, au degré le plus éminent, toutes ks oonaaissances th^riques de la navigation, on est forcé de convenir que dans la pratique de la marine militaire U ne s'éleva pas au-dessus de la médiocrité II com^ mtfhda diverses escadres, mais sans éclat. Il était cependant parvenu au grade de lieutenant-général des armées navales, lorsqu'il fut chargé, en 1770, d'une croisière aux îles Âçores, afin de s'y emparer de huit v^isaeaux de la compagnie anglaise, qui revenaient de riade, et de se rendre ensuite à la Havane, où il devait trouver des forces plus considérables, pour attaquei les Florides. Ulloa, l'esprit trop préoccupé d'expériences et d'observations, oublia de décacheter la lettre qui contenait les instructions ministérielles ; et il revint au bout de deux mois après une croisière inutile. On FaQMsa d'avoir laissé passer les huit navires anglais sans les
OHAP. XXV.] £63
poursuivre, d'avoir laissé prendre, à sa vue, tine frégate 1768. espagnole et un vaisseau de Manille. H ftat arrêté et traduit, en décembre 1780, d'après sa demande, devant un conseil de guerre. Soit que raccusation ne fàt pas prouvée, soit que le mérite supérieur de UUoa, et les services qu'il avait rendus eussent disposé ses juges i rindulgence pour tme faute occasionnée par sa seule distraction, il fut acquitté honorablement, et conserva son grade et ses titres ; mais il cessa de figurer dans l'armée active, il commanda des départements mari* times, et sur la fin de sa vie, il fut directeur-général par intérim des armées navales, et comme tel chargé d'examiner les élèves de l'école d'artillerie de marine à Cadix. Ulloa était aussi ministre de la junte générale du commerce et des monnaies. Il mourut dans l'île de Léon, le 8 juillet 1795, dans la quatre-vingtième année de son âge. Un voyageur anglais (Townsend), qui Pavait visité à Cadix huit ans auparavant, a fait ainsi son portrait : '^L'Espagnol dont la conversation m'intéressait le plus
^était don Antonio de Ulloa ; je trouvai en lui un vé-
^ritable philosophe, spirituel et instruit, vif dans sa con-
**versation, libre et aisé dans ses manières Il est cTune
^petite stature, extrêmement maigre et voûté par les années : il était habillé comme un paysan, et entouré ^de ses nombreux enfants, dont le plus jeune, ftgé de *'deux ans, jouait sur ses genoux. Dans la chambre où il *^cevait ses visites, on voyait confusément dispersés <*des chaises, des tables, des malles, des caisses, des K- **vres, des papiers, un lit, une presse, des parasols, des ^habits, des outils de charpentier, des instruments de ^mathématiques, un baromètre, une pendule, des annes, ''des tableaux, des miroirs, des fossiles, des minéraux, Mes coquilles, une chaudière, des bassins, des cruches ''cassées, des antiquités américaines, de l'argent et une
"curieuse momie des lies Canaries " Ce n'est point
seulement par ses services rendus à l'état et par ses con<>
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^'^^* naissances supérieures dans les hautes seiences que don Ant. de UUoa a laissé de justes regrets dans sa patrie» L'Espagne lui doit le premier cabinet d'histoire natarelie, et le premier laboratoire de métallurgie qu'elle ait possédés $ la première idée du canal de navigation et .d'arrosement de la Vieille -Castille, commencé sous Charles m» et abandonné sous ses successeurs; la oon-* naissance du platine et de ses propriétés ; de Télectricité et du magnétisme artificieL C'est lui qui perfectionna l'art de la gravure et celui de l'imprimericv en Espagne; qui dirigea la géographie espagnole dans la rédaction des cartes de la Péninsule, et qui fit connaître l'utilité des laines churlasy très semblables à eelles de Ganterbury, en Angleterre, et le secret de fabriquer des dr^>s fins par le mélange de ces laines avec celle des mérinos. Afin de démontrer l'avantage de sa découverte, il établit i Ségovie, pour le compte et avec l'autorisation du roi, une fabrique d'où sortirent des draps comparables, pour la finesse, à ceux qui provenaient des manufactures étrangères. Enfin, c'est d'après les sollicitations d'Ulloa, que des jeunes gens furent envoyés dans divers états de l'Europfé pour s'instruire dans les arts mécaniques et libéraux, et propager ces connaissances dans leur patrie. Son principal ouvrage a été traduit en firaoçais, sous ce titre : Voyage historique de V Amérique méridionate^ etc., par de Mauvillon, 2 vol. in-4 ^ ., 1752.
Ainsi la cour d'Espagne avait fait à la Louisiane le compliment de lui envoyer, pour en prendre posses»<nif un savant illustre, dont la haute réputation était appréciée dans le monde entier. On n'en sait pas moins que les qualités de cet homme distingué n'avaient pas suffi pour le faire aimer de ceux qu'il était venu gouverner et pour contre-balancer chez lui quelques défauts de caractère. II en arriva que la mission, dont il avait été chargé, lui devint odieuse, au sein d'une populati<H» pour laquelle il ne cachait pas son mépris, et qui y
répondait par la haine. On a vu ce qui en est résulté. 1769.
La nouvelle de la révolution opérée à la Louisiane parvint en £spagne en quarante jours, et il se tint aussitôt un conseil de ministres composé du duc d'Albe» du marquis de Grimaldi, du comte d'Aranda, du bailli d'Arriaga, &c., &c. Il y fut arrêté qu'il était convenable de garder la Louisiane, et qu'il fallait par conséquent prendre les mesures nécessaires pour Fassi\jettir et en assurer la possession à l'Espctgne. Le marquis de Grimaldi en donna avis au comte de Faentes, ambassadeur d'Espagne près de la cour de France, par la dépêche suivante :
^Le marquis de Grimaldi au comte de Fuentes.
^Je ne vous ai plus parlé des affaires de la Louisiane depuis le 23 février dernier, mais je vais vous informer à présent de tout ce qui s'est passé depuis ce temps là. Aussitôt qu'on reçut ici toutes les lettres où M. Ulloa rendait compte de la rébellion de cette colonie, le roi ordonna qu'examinant tous les documents et pièces qui y étaient relatifs, depuis l'acte de cession de Sa Majesté Très-Chrétienne jusqu'au moment où les habitants de la colonie en chassèrent M. Ulloa, on discutât, dans une assemblée de ministres, s'il était convenable pour l'Esp€igne qu'elle gardât la dite colonie. Car, en cas qu'il le fût, Sa Majesté prendrait les mesures nécessaires pour l'assiyettir et pour s'en assurer la possession.
^Cette assemblée a été composée de &c. Pour que
tous ces ministres pussent être bien au fait de la matière sur laquelle on devait délibérer, on commença par former ce précis ci-joint de toute l'affaire, lequel fut lu d'avance, par chacun de ces ministres, avec les pièces qui y sont citées. Cela fait, on convoqua la première assemblée, et tous, à l'exception d'un de ceux qui la composaient, ont été unanimement d'avis que la possession de Ia dite colonie, dont les limites étaient formées
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1769. par le âeave Mississippi, assuraient les avantages snivants :
1 ® . "Qu'elle établissait entre le nouveau Mexique et les possessions anglaises une ligne de séparation inva* riable, telle que Fêtait le grand fleuve qui conserve son nom depuis sa source Jusqu'à son embouchure dans le golfe du Mexique.
2 ® . ^u'en établissant daa<3 la dite colonie un mode de gouvernement pareil à celui des autres possessions de rAmérique, on éviterait noti-seulement la contre^ bande que les habitants auraient continué de fbire, mais aussi une grande partie de celle des colonies anglaises^
3 ® . **Qu'en encourageant la culture du blé et d'autres grains, la colonie pourrait en faire un commerce très utile avec la Havane, Porto-Rico et les autres îles.
4®. '"Que l'entretien de cette colonie ne serait ni plus onéreux ni plus à charge que ne l'avait été celui de St.- Augustin, de Pensacola et des Apalaches dans la Floride, et que ne l'étaient les postes qui existent dans le Nouveau - Mexique , lesquels pourraient être supprimés.
5 ® . "Que si l'on rendait à la France cette colonie, ses négociants pourraient établir un commerce frauduleux et illicite, encore pitis considérable que celui qti'ils avaient fait par le passé.
"Je vous dirai en passant que, pendant qu'on était occupé de cette affaire, M. de Ulloa arriva à Madrid, et rendit compte de tout ce qui s'était passé pendant sa résidence à la Louisiane.
"Le roi approuva l'avis de l'assemblée, non-seulement par les raisons qu'on y avait exposées, mais aussi par la réflexion des suites que le mauvais exemple de la Louisiane pouvait entraîner à l'égard de toutes les autres possessions de l'Amérique, même de celles des autres puissances, où l'esprit de sédition et d'indépendance commençait à se répandre, comme il paraiss£(i( par ce
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qui venait d^arriver aux Français mêmes dans Tile de 17G9. St-Domingae. Sa Miy®^^ ^^ aussi la réflexion qu'étant essentiellenient en possession de la Louisiane par un titre très légitime, quoiqu'il lui manquât la cérémonie de la prise de possession, cette colonie devait être respectée et comptée comme une province de la couronne, et ses habitants comme ses sigets. D'où il résultait qu'il n'appartenait qu'à Sa Migesté de la recouvrer, et de punir la témérité de ses habitants et l'offense qu'ils avaient faite à son gouvernement et à la nation* Sa MiÔ^sté pensa aussi qu'il était nécessaire qu'on vit dans le monde qu'elle savait et pouvait, sans aucun pouvoir étranger,.réprimer l'audace des séditieux, et les desseins formés contre le respect dû à sa dignité et à sa couronne. D'après ces principes, Sa Msgesté se détermina à soumettre les rebelles par la force, et voulut que, sans délai, l'on prît des mesures à cet effet.
''Don Alexandre Oreilly,. inspecteur et lieutenantgénéral des armées, était alors nommé par le roi pour passer à la Havane, et aux autres villes de la Nouvelle- Espagne,, pour faire la revue des troupes et des milices, et il parut à Sa Majesté que cet officier pourrait se charger en même temps de l'expédition de la Louisiane. En conséquence, on lui ordonna de hâter son voyage* Il partit sur-le-champ pour Cadix, où il trouva une frégate qu'on lui avait préparée. Il s'embarqua, et il doit être, à l'heure qu'il est, pyès de l'ile de Cuba. II n'a .tiré de Cadix aucun préparatif, car on crut convenable de cacher l'objet de sa commission. A, cet effet, on lui donna un ordre ostensible dans lequel il n'était question que de l'inspection et de la revue générale, mais il savait bien qa^il trouverait à la Havane tout ce dont il aurait besoin. L'instruction qu'on lui donna fut, qu'en prenant dans ce port les bataillons d'infanterie, les munitions .et les autres apprêts qu'il jugerait nécessaires, il se transportât à Ja colonie, rt, qu'après en avoir pris
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1769. possession au nom de Sa Majesté, il fit des procédures et punit, suivant les lois, les chefs du soulèvement, en faisant sortir de la colonie toutes les personnes et familles qui pourraient en troubler la tranquillité. On lui a aussi ordonné d'établir, à Tégard du militaire et de la police, une administration convenable de justice, et les règles nécessaires pour l'administration des finances, pour la dépendance et la subordination des habitants, et enfin pour la forme du gouvernement; le tout, conformément aux instructions de vive voix qu'on lui avait données ou à celles qu'on pourrait lui donner ensuite. U emmène aussi des personnes de loi pour ce qui concerne les procédures judiciaires, et il a été autorisé de se servir dé la voie des armes, en cas que les habitants de la colonie l'y obligent par leur résistance. U parut convenable de donner à M. Oreilly des instructions de cette étendue, à cause de la distance et de l'éldgnement du pays. Mais comme le roi, dont le caractère est bien connu, est toiyours porté à la douceur et à la clémence, il ordonna de prévenir M. Oreilly qu'il serait conforme à la volonté de Sa Majesté d'agir avec la plus grande douceur, et de se contenter d*expulser de la colonie ceux qui mériteraient un plus grand châtiment
'^J'aurais pu vous informer auparavant de tout ceci, mais n'ayant de votre part aucune démarche i faire, attendu que le roi a pris sur lui la satisfaction de l'attentat commis par les habitants de la colonie, nous jugeâmes qu'il était inutile de vous envoyer par le courrier ordinaire, le grand nombre de papiers nécessaires pour vous mettre au fait de tout ce qui s'est passé. J'avais aussi pensé de vous envoyer avec ces pièces le dit mémoire ou manifeste publié par les habitants de la Louisiane. Mais je suis persuadé qu'il vous en sera parvenu quelque exemplaire, attendu qu'il a été réimprimé en France, avec l'arrêt du conseil supérieur de la colonie. Je ne crois pas, Monsieur, devoir vous cacher
ciiAP. xxv^l 269
que, quand le roi apprit les tennes insolents de cet 1769. écrit, il en fut fort indigné, et qu'il ne le ftit pas mmns d'apprendre que les auteurs de cet écrit, non^eulement avaient réussi à le rendre public, mais aussi à faire mettre dans différentes gazettes un article de Paris, où notre gouvernement et notre nation étaient dépeints avec les plus noires couleurs. La liberté entière avec laquelle les députés de la colonie demeurent à Paris n'aura pas peu contribué à la publicité de ces déclamations insolentes, et, comme on n'y a point fait contre eux la moindre démonstration, nos ennemis auront peut-*étre lieu d'imaginer que le ministre de Sa Majesté Très- Chrétienne ne les désapprouve pas. Mais je dois vous certifier pleinement à cet égard que le roi n'en a pas eu le moindre soupçon, et que d'ailleurs il est persuadé que l'honneur de son gouvernement et le crédit d'une nation ne dépendentjamais des invectives des gazetiers et des particuliers qui les font répandre. Je dois cepen* dant vous dire franchement que la délicatesse de Sa Majesté ne se serait jamais contentée de ne pas prêter l'oreille à ceux qui se disent députés de la colonie, et que Sa Miy'esté aurait certainement fait punir la hardiesse de réimprimer et de publier en Espagne des écrits injurieux au gouvernement de Sa Majesté Très- ' Chrétienne et à la nation française. Sa Majesté pense que nous ne ^l^vons pas nous contenter de l'intimité d'union qui subsiste entre les deux monarques et entre les deux ministres, mais que nous devons l'étendre d'une nation à l'autre, et il est certain que de pareils écrits ne contribuent pas à cet effet. Votre excellence sait bien qu'on regarde en Espagne avec indifférence la perte des grands intérêts, mais point les injures.
^Dès que nous reçûmes le dit manifeste, on détermina que M. de UUoa répondrait aux fables et aux accusations exagérées qui y sont exposées. Mais avant que de le lui ordonner, il avait prévenu nos intentions, et il nous
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1769. envoya de Cadix la stttitfitotioa et té)[Mm8é ci-joiote. La copie que je vous en envde et le précis qui racoompfl^ gne rendent pour ainsi dire inutiles tous les autres pv piers que j'avais eu le dessein de vous envoyer. Ces deux pièces tous feront recoimaitre que le véritable objet des hirbitants de la colonie, et particulièrement des chefs de la sédition, est de vivre dans Tindépendanoe la plus absolue, sans lois, sans police et sans ordre, et que le roi les a traités et voulait les traiter à l'avenir avec une prédilection et une liberté bien difiérentes de , celles dont toutes les autres colonies américaines jouissent, quel que soit leur mérite et quels que soient les services qu'elles aient pu rendre à la métropole.
^Vous rendrez compte de tout à M. le duc de Choiseul, et vous lui demanderez une lettre ou déclaration de Sa Majesté Très-Chrétienne, en improbation de la conduite des habitants de la Louisiane. Vous prierez ce ministre d'engager Sa Mi^estéTrès Chrétienne à déclarer que les dits halntants de la colonie, comme si\}ets qu'ils sont du roi son cousin, doivent s'en remettre à s^ clémence et vivre sous ses lois. L'acte de cession de la colonie, comme vous le reconnaîtrez par la cc^e, fut absolu et sans aucune obligation de la part du roi. Seulement, dans la lettre écrite postérieurement à M. d'Abbadie, pour la remise de la colonie. Sa Migc^é Très-Chrétienne insinuait au roi son f»usin qu'elle atteur dait 'qu'il conserverait les mêmes habitants dans leurs privilèges. Cest à quoi le roi était déterminé, et il l'avait même ordonné, mais les dits habitants s'en sont rendus indignes par leur rébellion.
**Voilà, Monsieur, Tunique chose dont je dois, vous charger pour le présent, car, quoiqu'il fût très naturel que la gazette de France désapprouvât l'article qu'on a mis comme nouvelle de Paris dans quelques galettes des Pays Bas, il serait déjà un peu trop tard, et d'ail^ leurs il ne nous appartient pas de la solliciter. Nous
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nous contentons d'avoir écrit à Vienne et en Hollande 1769; pour qu*on y apporte le remède convenable."
Au commencement de Tannée 1769, la province de la Louisiane était presque rentrée dans le calme» mais ce cal" me n'était pas exempt d'un certain sentiment de terreur. Car si la révolution était accomplie, il s'agissait de sa« voir quels en seraient les résultats. Maintenant que le moment de l'action était passé, on réfléchissait» On avait tout le loisir d'examiner l'étendue et la nature des dan^ gers que l'on avait appelés sur le pays et que ohaculi voyait poindre comme de gros nuages à l'horizon. Que ferait la France 7 que ferait l'Espagne ? Voila les questions que l'on s'adressait avec inqtiiétude. Beaucoup de gens commençaient à se repentir de ce qu'ils avaient fait, et c'étarît i qui avait pris le moins de part à la révolu* tion. Comme cela s'est vu dans plus d'un événement de ce genre, les chefs commençaient à se trouver isolés et seuls désignés à la vindicte que l'on redoutait On s'éoartait d'eux) conune à l'approche de l'orage , on évite ces grands arbres sur lesquels on croit que la foudre va tomber.
Le 15 février, le gouverneur Aubry écrivait à Buccarelly, capitaine-général de l'île de Cuba :
** J'espère que M. d'Ulloa me rend justice et qu'il aura donné bon témoignage de ma conduite, car nul plus que moi ne vénère .et n'aime la nation espagnole. Cette révolution déshonore les Français de la Louisiane.
^Malgré que la fureur et la frénésie continuent, il me parait cependant que quelques-uns des plus opiniâtres commencent à envisager l'avenir avec quelque inquiet tude et efiroi, et si, dans cette circonstance, il pouvait arriver un bataillon et de l'argent, avec promesse d'oubli et de pardon pour tout ce qui s'est passé, on aurait bientôt rétabli la tranquillité, en faisant subir à un petit nombre de séditieux, qui donnent la loi dans ce pays
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1769. et y ont fait tout le mal» les justes ch&timeiits qu'ils méritent.'*
Néanmoins» ces che& auxquels Aubry fait allusiout et qui avaient perdu une grande partie de leur influence, ne sentaient pas faillir leur courage. Us voulurent encourager leurs partisans en leur montrant qu'ils perse* véraientdans leur premier dessein, et qu'ils avaient foi dans l'avenir. La frégate espagnole, contre laquelle il avait été lancé un arrêt d'expuledon par le conseil, en date du 14 décembre 1768 était restée inunobile dans le fleuve. En conséquence, les conjurés provoquèrent une autre réunion du conseil qui eut lieu le 20 février. Le conseil fit demander à Aubry des explications sur la non-exécution de l'arrêt qu'il avait rendu. Aubry répondit que le capitaine espagnol ne partirait qu'à l'époque qui lui avait été prescrite par UUoa, et que si on voulait le forcer de hâter son départ, lui, Aubry, s'y opposerait par la force.
En efiet, Aubry fit armer quatre cents hommes, tant françcds qu'espagnols, pour s'opposer à tout acte de violence. Cette démonstration de sa part fut provoquée par un arrêt du conseil supérieur qui confirmait celui rendu précédemment, le 14 décembre, relativement au renvoi de la frégate.
On observera qu'au 26 octobre, au début de la révolution, Aubry n'avait qu'une centaine d'hommes à (^poser aux conjurés, et que maintenant il en avait quatre fois autant. Evidemment, il y avait réaction.
Cependant, ceux des colons qui restaient fidèles à la cause de la révolution, adressèrent, le 20 mars, au duc de Praslin, une supplique ainsi conçue :
**M0NSEIGNEUR,
**Votre grandeur aura appris par M. de St.-Lette, député de notre colonie, le départ de M. UUoa, officier du roi d'Espagne, et nous avons l'honneur d'informer
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aiûoard'hui votre grandeur que toas les individus de VM» cette nation sont embarqués à bord de la frégate de Sa Majesté Catholique, qui doit faire voile, le 30 de ce mois» pour la Havane. Le retour de la paix intérieure dans cette province et le rétablissement de Tharmonie in^ terrompue ne pouvaient s'qpérer que par l'élittgnement de tout ce qui portait le caractère d'une domination, dont le simulacre efirayant avait porté Talarme et la dévastation dans tous les cœurs.
^'Les citoyens de la Louisiane, Monseigneur, ne cessent d'implorer votre protection et votre appui auprès de leur bien aimé monarque. Epuisée par les prêts considérables qu'elle a faits à Sa Majesté depuis 1759, la colonie vient d^étre mise à deux doigts de sa perte par trente et un mois de séjour d'un officier soi-disant gouverneur de Sa Majesté Catholique ; et malgré ces violentes secousses, elle a fait encore usage de toutes les forces qui lui restent pour fournir à Messieurs Aubry et Foucault les moyens d'entretenir les postes et de faire subsister la troupe.
''Au milieu de tous ces malheurs, nous sommes dans i^e résolution inébranlable de réclamer constamment nptre souverain naturel, de conserver le doux et invio* ^able titre de citoyen français, au plus grand hasard de nos vies et de nos biens, et nous sommes dans une en* tière et raisonnable confiance que jamais aucun dessein formé par les ennemis de notre liberté ne réussirait.
^Cette province, Mcmseigneur, ne demande, peur devenir florissante, qu'un regard favorable de votre grandeur. La salubrité de l'air qu'on y res{Hre présente à l'état la perspective d'une population immense. Le eourage et la fidélité des habitants lui ofirent un rempart coutre les tentatives et les vues ambitieuses des Anglais. Sa positicm favorable pour le commerce, la culture de l'indigo, du coton, du sucre, du tabac, la traita des pelleteries, tous ces olgets, disons noni^ assoreat à
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1969. nos manQ&ctnres un débouché considérable. Le transport et le débit de nos bois à St-Domingne ravissent anx Anglais Tespoir d'en faire la foorDitore et d'enlever par ce moyen au commerce de France le sucre, l'indigo^ et le café de nos colonies.
^Daignez, Monseigneur, faire jouir les citoyens de ce vaste continent des fruits de l'amour paternel de Sa Ma^ jesté. Jouissez vous-miéme du plaisir si doux et si flatteur d'être vaincu par les larmes d'un peuple qui vient d'être aussi cruellement opprimé par une domination étrangère, qui n'a jamais été ni établie ni reconnue authentiquement, et à laquelle notre attachement pour Sa Majesté Très-Chrétienne ne nous permettra jamais de nous soumettre.
^Dans notre abattement, nous ne demandons à notre auguste souverain, pour prix de notre fidélité, que de vouloir être notre divinité tutélaire, en nous conservant le précieux et incontestable titre de citoyen français, avec lequel nous espérons vivre et mourir. "
Presque en même temps que le ministre recevait cette adresse des colons, il lui parvenait une lettre d'Aubry, en date du 1er. avril, dans laquelle ce gouverneur lui annonçait que le peuple^ accablé par la misère, mur* murait contre les chefs de la révolte, et que le parti des rebelles diminuait
Les députés que les colons avaient envoyés en France ne réussirent pas mieux que leurs prédécesseurs. Bienville, sur l'appui duquel ils avaient compté, n'existait plus; et le ministre qui avait conseillé la cession était toiyours en place. St-Lette avait contracté dès l'enfance, dit-on, une liaison intime avec ce seigneur. Aussi, le due de Ghoiseul reçut-il i bras ouverts l'ancien compagnon de sa jeunesse, à qui il donna un emploi lucratif dans les Indes Orientales, mais il repoussa durement ses coUègueSi comme des imp<Nrtuns. Il leur dit qu'il était trop tard pour que le roi de France pAt revenir sur ce qu'il avait
fait» et que le roi d'Espagne avait donné les ordres né- 17^, cessaires pour prendre possession de la province» U ne resta plus rien à faire pour les députés que de revenir rendre compte de leur mission.
Ces députés avaient eu aussi pour instruction de solliciter du gouvernement français un règlement définitif co^cemant les billets qu'il avait émis et qui formaient, en papier, la circulation monétaire du pays* Le roi de France eut égard à cette représentaticm, et ordonna que tous ces billets seraient rapportés au trésor, à la Louisiane, avant le 1er. septembre, et seraient convertis en bons portant un intérêt de cinq pour cent jusqu'au paiement finaL On se rappelle qu'Ulloa avait ofiert, en 1766, d'échanger ces billets pour des piastres, en Iqs prenant au taux où leur dépréciation les avait réduits, c'est-à-dire à soixante-quinze pour cent, et que l'on avait reftisé, en alléguant que le roi de France les retirerait au pair.
Le 21 mars, Foucault, qui jouait un double jeu, celui de con^irateur et de dénonciatetir, avait écrit au ministre ppur s'excuser d'avoir convoqué le conseil qui aiipait expulsé UUoa :
*'Je n'ai fjàit que céder i la force, disait-il, vu que je n'avais pa^ cent cinquante hommes à opposer aux mille hommes révoltés qui menaçaient tous les Espagnoks. Le même motif m'a fait soufinr, sans beaucoup d'oppositioa, l'élection de sept à huit syndics pour représenter la masse de la colonie.
^n est à présumer que si la frégate ne s'en va pas avec tous les Espagnols, il y aura encore des troubles. U n'y a point à douter que la mcgeure partie des habitants souhaitait» avec tout le feu qui a paru, le départ 4e M. UUoa.
''Mais, si on doit croire quelques bruits sourds, les syndics mésusent de leur pouvoir. Il s'en faut de beaucoup
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1769. que le même nombre d'habitants aient signé les requêtes qui ont donné lieu aux deux derniers arrêts. Cela se tronve eh quelque sorte confirmé par la crainte que quelques-uns d'entr'eux m'ont témoigné avoir, d'attendre long-temps le paiement des acquits dont ils sont porteurs, si tous les Espagnols étaient renvoyés. S^l m'était possible de pressentir toue les esprits là dessus, je vérifierais peut-être que ces bruits sont fondés. Cela étant, je prendrais avec M. Aubry un parti capable d'en imposer à quelques particuliers qui se croient des êtres fort importants. Ge sont d'ailleurs d'assez mauvais sujets, fort endettés, qui, à l'envî, semblent avoir en me de profiter du bouleversement de la colonie pour jouir-împunément des avances qui leur ont été faites, et à quelques-uns desquels tout pays est bon, n^ayant aucun bien fond qui les attache à celui-ci ; je pense que sans eux je ne serais phis témoin de la conduite la phts indécente et la plus audacieuse. Il n'y aurait plus à craindre l'exécution du détestable projet, qu'on assure être formé, d'incendier la Nouvelle-Orléans au prettiiet avis de l'arrivée des troupes espagnoles, si la Louisiane doit toujours appartenir à Sa Majesté Catholique. M. d'Acotta, le capitaine de la frégate, aurait la liberté de se préparer tranquillement à suivre la destination que M. Ulloa hii a donnée avant son départ, ainsi que les autres Espagnols qui voudraient s'embarquer avec lui; Les officiers d'administration de Sa Majesté Catholique ne seraient plus exposés à la contrainte de partir sans avoir le temps de naettre leur comptabiKté en règle, et l'on verrait disparaître Fanarchie et la confusion, qui ont pris la place du peu de bon ordre qui réglait dans cette colonie. Mais dans rappréhension de causer un grand mal pour en éviter un autre, je prends le part! du silence, en attendant les ordres des deux cours de France et d'Espagne.
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«■Cependant, sans me sMcier dn mécontentement qne 1769. mes oppositions à toutes les entreprises contre les Espa* gnols ont donné à ces esprits remuants, je ferai usage de tons les moyens les plus^ praticables pour que ces officiers d'administration restent ici jusqu'à Tarrivée de ces ordres. Il convient qu'ils ne partent pas plus tfrt, ne serait^e que parce que la garnison espagnole des niinois n'a point encore évacaé ce poste, ainsi qu'à cause de ma comptabilité et de la leur, depuis l'arrivée de M. de Ulloa, lesquelles ont rapport l'une avec l'autre, et pour tranquilliser d'honnêtes gens sur le sort de leurs acquits. C'est d'ailleurs conforme à l'arrêt du 29 octobre.
^Vous jugerez. Monseigneur, partons ces détails, que notre position est bien cruelle. Absolument sans argent, ni vivres, munitions, marchandises d'aucune espèce, pour payer la troupe et pour les autres objets indispensables au service, sans moyen de nous en procurer, en butte aux mauvais sujets qui s'y trouvent, craignant toujours des événements, et sans autorité pour les prévenir ou les contrôler, que deviendrons-nous, si vous ne changez promptement cette position, en nous envoyant des secours et des ordres ?"
Cette pièce témoigne de la lâche fourberie du com* missaire-ordonnateur Foucault. Il avait été, mais le plus secrètement possible, sous le prétexte des devoirs de sa place qui lui imposaient certains ménagements, l'un des chefs les plus actifs de la révolution. Maintenant, il dénonçait ses complices comme de mauvais sujets^ fort endettés, qui^ à Venvi les uns des autres, semblaient avoir en vue de profiler du bouleversement de la colonie pour jouir impunément des avances qui leur avaient été f ai" tes; gens pour lesquels tout pays était bon, n^ ayant aucun bien fond qui les attachât à la Louisiane. Puis il ajoutait aussi que, sans eux, il ne serait plus témoin de
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^*^^' la condwte la plus amâacieuse et la ftu» indécemte. Foueanlt eqpérait sans doate coiyurer par cette trahison le coup qui le menaçait Du reste, il est à remarquer que, daiis cette dénondaticmy il confirmait iH'esqne littéralement ce que UUoa et Aubry avaient dit sur les cheft des coiyurés.
DEPART DB LA FBÂQATK E8PAONOLB.-^PROJBT DtJinB RiPUBUCMOS FORMÉS PAR LES COLONB^ARRIVÉE D*OREILLT.— LAFRÈNlfeRB, M ARaUIB ST MILHÉT VONT X SA RENCONTRE FAIRE ACTE DR
SOUMISSION.— DISCOURS I» lafr&nièrb^rIefonsb d*oreillt.
-PRISE DB possession. -iCORRESI%)NDANCE ENTRE OREILLT BT AUBRT^ARRECTATION DES PRINCIPAUX CHEFd DE LA RÉVO- LUnON.-FOUOAULT EST RENVOYÉ BN FRANCE.
On ne peut s'empêcher d'admirer le courage et la 1*769. persévérance de ceux qui s'étaient mis à la tête du mour vement du 28 octobre. Car, malgré de nombreuses dé* fections, et quoique Aubry eût maintenant 400 hommes à sa disposition et tdt décidé à employer la force contre ceux qu'il appelait des rebelles, ils ne sentaient pas mollir leur audace et voulaient que la révolution suivit soti cours. Ainsi, il y eut une autre tentative de faite par eux, pour forcer la frégate à s'éloigner. Aubry écrivait à ce si\jet le 28 maL
^H y a eu une nouvelle alerte pour faire partir la fré» gâte. Les Allemands devaient venir en ville. J'ai en*> voyé Messieurs les officiers réformés pour les contenir. Tout est apaisé. M. de Lafréniàre y a beaucoup contribué. On doit lui rendre cette justice, quels que torts qu'il ait eus précédemment
**he capitaine de la frégate, craignant enfin que sa présence n'occasionnât des. troubles, a mis i la voile le 20 d^avril, après avoir salué la viUe de toute son ar* tiiierie*
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176U. "Lafirégate est restée ici six mois après le départ de 1^f . UUoa. Sans moi elle amuit été forcée de partir, il y a long-temps. Les officiers sont venus me remercier/ Tout n'était pas apaisé, comme le disait Âubry. Car les copjurés avaient formé le projet de constituer la colonie en république et de la placer sous l'égide de l'Angleterre. Ils avaient même envoyé des émissaires au gouverneur anglais à Pensacola pour le sonder sur ce projet Cet officier n'hésita pas à faire une réponse défaiPnrable^^aiiiBi qpie UUoa en avait informé la eour d'E»* pàgne ; mais ce refus ne les avait pas découragés. Cette république devait éti^ gouvernée par un contteil de quarante membres» élus par le peuple. Le pouvoir exécutif devait être confié à un fonctionnaire, élu aussi par le peuple, sous le titre de protecteur. On ne sait pas quel était celui que les conjurés avaient déisigoé comme le futur CromWell de cette république de cinq mille Âmes. Il est permis de présumer que c'était t^afrénière. Du reste, il est à remarquer que tous les S;oi^verneurs de la Louisiane, depuis les premiers temps de la colonie, se sont toi\jours plainte de l'esprit répu^ bttcaiu qui, y régnait. On eut dit cg^ ceux qui y d^barr Qji^aienty rçspiraient un air qui leur faisait supporter imp^iemment le joug imposé par une puicsance éloignée» Quoiqu'il faille i;4mettre qjie 1q prqjet, conçu par une population qui pouvait à peine mettre quinze oeiits hoiqmes sous les armes, de je^er un défi a la France et 4 l'Espagne, et de proclamer son indépendance à la fieuie de ,ces deux puissantes nations, était une coooeptîon non .e;ipçn^^. deDou Quiqhotisme, cependant 1^. Louisifl^ l^'en a jpas tpoins aoquis le droit gloHeux de qans* tater ce fait : c'est qu'elle fut la première coloni6 américaine q|i|jL sofige&t, à secouer le joug européen. Ce pla^ ixxnp république qui, vu les forces du pays, était le ]]^oJQ|; le..|dus ^u^açieux. qa'aucuq^ agglomérMioB d'hommes ait jamais imaginé, prit une telle consislnwDe»
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que ceux qui y étaient opposés, crurent nécessaire de 1769: le combattre par un mémoire qu'ils firent distribuer, et qui est assez curieux pour être transcrit ici tout en^ tier :
Mémoire contre les Républicains.
^L'on assure dans le public qu'un nombre de particuliers forment le projet, en renvoyant M. Aubry, de changer la formé du gouvernement de cette colonie pour en former une république gouvernée par quarante membres, sous la protection d'un particulier. D'après ce ouï-dire, je prends la liberté, quoique petit particulier moi-même, de proposer mes réflexions et mes coigectures sur les aflfaires de la colonie, sans parler des raisons qui ont engagé la France à céder par indemnité cette colonie à l'Eqmgne, ni de l'acceptation qui en a été faite sous la promesse de conserver à ses habitants leurs prêtres et leurs magistrats. Les vrais colons ont vu cette cession avec assez de tranquillité, sur les promesses de Sa Majesté Cathc^que, réitérées pv M. de Ulloa, de favoriser ses nouveaux si\jets de sa protection et de sa bienveillance. Je ne parlerai pas non plus des raisons qui ont engagé prudemment le conseil supérieur de cette colonie d'enjoindre à M. de UUoa de sortir de la colonie, pour éviter plus grand désordre et conserver le gouvernem^it firançais, tel qu'il a toigours existé, jusqu'aux nouveaux ordres de Sa Majesté Très-Chrétienne. Après une pareille décision, ayant envoyé des députés en France, pour déposer aux pieds du trône les plaintes et sigets de craintes des habitants, qui ont paru attendre fort tranquillement, jusqu'à ce moment, la décision et réponse de la cour, il parait fort étrange que quelques particuliers veuillent anéantir l'autorité royale, pour se soumettre à un gouvernement républicain. Ce qui ne s'exécuterait, dit-on, qu'c^rès avoir chassé M. Aubry et
ses tioupes.
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1*790» ^Eatrouf) dans le détail, et pescm» le6 hu^bs d'eié*' oatkm et les suites d'on pareil projet, s'il eet posnble qu'il ait été enfanté.
^Le caractère distinctif des républiques est Féqnilé et l'autorité des mœurs en tous genres. Si tôt qu'elles se sont relâchées sur cet article, la tyrannie s'en est emparée, et elles sont tombées soos un afflreme despotisme.
^Pour former une république, il faut que l'état qui s'y disposo ait des re/Boorees en lui«méme et des alliés in^ téresaés à ee cliangement, pour pouvoir m soustraire à la domination tyrannique dont il veut se délivrer* Ces prqjets, d'ailleurs, ne viennent jamais qu'après d'injustes violences, qui semblent justifier l'envie de seooujer un joug insupportable^ Quels si^ets de plaintes peut^n former conlve le gouvernement actuel? Peut-on s'y seas» traire avant la réponse de la cour, sans se r^idjre cri» minel de lèse majesté au premier chef 7
Comment peut^on se persuader que le roi laisserait impuni un pareil attentat, d'atitant plus criminel qu'il paitittridt que l'on se serait joué de la miyesté du ttàm et du roi, à qui on a recours comme de fidèles sigets, et qae Ton réclame par l'arrêt du U9 octobre dernier. Cette aetY>Q seule déshonorerait cette ooknie dans l'esqprit de toutes les nations.
^'Quels sont les moyens pour l'exécuter ? Cette ookmie n'a aucune monnaie ni aucun métal. Quelques-ons di-' sent que l'on fora du papier. Mais peut-on dire série»sèment une pareille absurdité 7 Le papier peut valoir, ou pour circuler dans l'intérieur de la colonie, ou pour payer les denrées des étrangers, mais s'il n'y a pas en queues endroits des fonds numéraires ou du métal pour répondre de la valeur du papier, personne ne l'acceptera*
*'La colonie peut^elle se passer de l'étranger 7 JNen certainement, à moins que nous ne voulions suivre les sauvages dans les bois, vivre comme eux et nous vêtir de. kl peau des bétes. Car ni Français ni Anglais ne
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BOUS appovteimieBt aBetin é&s bemiui ^nm/^àè iiew i^m*. tommes aoooatnmés, lorsqu'ils sanroDt qufil n'y a plm d'argent ici.
«^iies pfoductîoDS de la celome, diaent fmiyaos tms, attiperent les étrangers. Mais considéioi» impat^afo* ment les productions de œtte colonie.
^<!e6 productions sont le tttbact le bois, le socoe et le c«ton. Mais la Franoe ne Moevrait plus nos dentées. Les Anglais ont plus que nous et peuvent domiepr à meik. leur compte le tabac, le bms et le coton. Quant ait saère, il est si nonyeauet en si petite quat^ité, qu'on «e peut le tegnàer comme «ne bnmcfae de eommeroe»
^L'indigo estdonc le seul obfet sur lequel on poisse eompter. Mais que l'on consulte tous les marcliMids de hk cohuiie, et l'on verra quel fond l'on pont fake làidessfos a^jcttffd'btti. D'ailleurs, quand il seimit de la pre- DÛàre quatilé, et lors môme que l'on en fermt quatre fois pkis que l'on n'en fait, il ne subvlencbrait jamais aax be-* soins de toute la colonie qui ne peut se passer de pmn, vin, huile, savon, poudre, armes, fer, acier et vétemente en tons genres.
^U fioMit d'atlleufs dans une république, coimne danaune monarchie, une infinité de dépenses obliques. Cardans l'une comme dans l'antre, il faut que chacun vive de sou état et métier. L'on n'y £ait rien pour rien. Quel im* pôt mettra^HM, n'ayant ^int de numéraire ? Cmt il faut abandonner l'idée du papier, s'il n'est appuyé par des fonds proportionnés à ce qu'on mettra sqr la placer Cette colonie vient d'en éprouver vaa, triste exemple*
^Quelle alliance protectrice pourrait contraeter cette ookmte ? U n'y ausaît absolument que l'Angletenre sur qeà on pourrait jeter les yeux. ObservoE q«e l'on ne £urme d'alliance que par quelques vues d'intérêt Les Anglais ne sont conquérants que pour défendre leur oommeroe. Nous venons de dire qu'ils ne tronireitaient iai qu'on peu d'indigo, dont, jusqu'à présent, ils n'ont
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1769. pas para fort Jaloaxrayant toatesnos p]iodi2cti<»is clws eux à meilleur marché et préférant les denrées des iles d'Amérique.
^Le commerçant anglais n'est venu ici, jusqu'à présenti^que sur l'appftt de l'argent L'on dit que les interlopes espagnols apporteraient des piastres. U fSemi peu connaître cette nation, pour ajouter foi à ce propos ; et de plus, d'où tirerait-on les marchandises qui leur sont propres, le commerce de France étant interrompu ? Outre que les Anglais seraient nos premiers ennemis si nous pouvions leur enlever cette branche. Leur alliance et protection ne pourraient av<Mr lieu, qu'autant que cette nation y verrait un avantage. D'ailleurs, quel cas feraient-ils de nous et quel fond pourraient-Ils faire sur une colonie nai88ante,qui, sans raison, aurait si cruellement et si légèrement outragé son roi ? Considérez encore les affaires présentes et l'alliance ou trêve qui vient de s'ac* complir entre la France, l'Espagne et l'Angleterre. Voudrait-elle se brouiller avec la France, pour soutenir votre système, elle qui n'acquiesce à cette paix, que pour maintenir plus sûrement les peuples de ses colonies, qui paraissent vouloir remuer aussL Ces trois puissances ne se sont assurées les unes des autres, que pour pouvoir tranquillement réduire leurs colonies à l'obéissance. L'on parle du rétablissement du traité dIJtrecht ; par conséquent, la France et l'Espagne reprendraient lett {possessions qu'elles avaient avant cette d^nière guerre, et c'est ce que nous devons désirer.
'*Si on voulait réfléchir sérieusement sur un pareil projet, (la formation d'une république), l'on verrait clairement qu'il serait suivi des plus afireuses disgrftees, pour les chefs mêmes d'une pareille entreprise. Il est bien certain que la cour de France ne souffrirait pas tranquillement que son pavillon fat insulté à ce pmnt, et qu'elle mettrait tout en œuvre pour en tirer une sanglante satisfaction. Non-seulement toute la ocdonîe se
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Terrait plongée dans on abime de malheurs» mais Bdâme nao^ il est impossible qa'ancun particulier puisse y trouver le moindre avantage» supposant que la révolution puisse s'exécuter. Elle ne durerait que peu de mois, et cha* que chef sacrifierait son innocente famille à un projet enfanté par un inconcevable aveuglement» sans aucune apparence de le pouvoir soutenir.
'^ue si quelques particuliers craignent que la cour ne prenne en mauvaise part l'expulsion d'UUoa et ne les rende responsables» qui les empêche de mettre leurs personnes à couvert» en attendant que M. Aubry puisse obtenir un pardon» qui s'accorderait d'autant plus aisément» que le mal jusqu'à présent n'est pas fort' grand» qu'aucun pavillon n'a été insulté» et que tout s'est passé avec tranquillité.
''Je suis persuadé que les personnes même les plus prévenues» si elles veulent faire de sérieuses réflexi<ms sur ce projet» qui ne pourrait se commencer sans verser des Uurrents de sang» conviendraient» si elles sont de vrais citoyens» que le parti le plus sage est d'attendre tranquillement la réponse de la cour» de laquelle on sera tocûoi^u^ ^ portée» par des représentations respectueuses» d'obtenir pour cette colonie le sort le plus avantageux."
On a vu plus haut que la cour de France avait fait un accueil défavorable aux réclamations des colons» mais on l'ignorait encore dans la colonie» lorsque ce Mémoire fut publié. i
Sur ces entrefaites» on apprit» le 24 juillet au matin» que le général Oreilly était arrivé à la Balise avec des forces tellement considérables» qu'il eût été ridicule d'y vouloir faire la moindre opposition. A cette nouvelle» le» officiers espagnols» Loyola» Gayarré et Navarre» que Farrét du conseil avait rendus personnellement responsables des bons émis au nom du roi d'Espagne» et qui» en conséquence de cet arrêt» avaient déclaré qu'ils se
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I70d; ooDsidéîafeiit oomme prûwnnicm Am Mbellro, le legu» dant maintieiiaiit comme redeveftus les mattueede la eo« kmie, reprirent leurs épées qofils avaient ceisé 4e per^ ter. La terreur était devemw ai grande» et on opojmit tellement à mie porosoription générale, que e^était à qui ee grouperait amtoar de ees officien et réclamerait lemt bons offices auprès du générai eiq^agnoL
Oe même jour, à onze heures du soir, don Franeisco Bouligny, officier e^Mignol, arriva avec nne dqiéche dY>reill7 à Aubry. Voici en qvels termes «et offioier rend eompte de sa mission à OreiHy :
^Je débai^qnai au milieu d'une grande firale qù gav* dait te plus profond silence. Je ftis reçu par don Joee Lojraila» den Antonio Eetevan Gayarré et don Martin Navarre, qui me conduisirent à la maison éa gouver* nenr. Il était couché, mais il avait donné Tordre qn*on fémllàt à mon arrivée. Le gouverneur me reçut avec affabilité et me ^ les {dus grandes p<riîtefiae& Je lai remis la lettre de votre excellence, qu'il lut denx fm. Mais ne pouvant pas bien en comprendre le sens, il {nia Loyola d'en ftwre la traduction* J'ofine de la fain neimtoie $ ce qif il accepta. Après qu'il eut pria eonnaô»* sanee du contenu de cette lettre, il me dit qo^il était prêt • à livrer possession de la province à votre excellence, et que si les colons y faisaient la moindre oppœifien, il était prêt i joindre ses troupes aux^otres pour ebâtier leur ajodace. Le lendemain, il convoqua le peuple, cft^ en ma présence, lui tint le môme langage qu'il m'avait tenu la veille. La masse des habitants, qui ne paraissait pas être retenue de son premier efSiPoi, l'écNNH ta en silence, mais Marquis, capitaine «éformé àm Suisses, et Lafrénière, prooureur-géBéral, tWaneàneat VOIS Ini et le prièrent de leor aoeonler me andionca pivrticuliére. Quelque temps après, le gocnFeneur vint me trouver ^hez L^ola, et me dit avec joie ^e test était arrangé, que le peuple était disposé à se i
«nxoidireBdd&RinsoiiTerau, et que Marquis» La^ Htt^
et Milliet daflcendraient la rivière avec moi, afin d'im^ plorer la elémenee de votre eiceeUenoe pour eninnéme» et pour les autres coi^bles^
K}e màme jour» je dnai ckes le geavemeur avec Lojrofa^ Gayarré et Navarra La oouverfiadon ftit tràs gaie» roula sur plusieurs sc^ete» et le gouverneur me t^ moigna sa satisfactioii de ce que le peuple avait enfin écouté les conseils de la prudence, el avait pris la seule résolution qui pût prévenir la ruine entière du pays*
^Le soir, j'allai me promener avec Loyola. Les habi* tatnts BOUS saluèrent avec une bieaveillaAte eourtoisîe et témoignèrent nous voir avec plaisir.
^Je ne repartis pas le même jour, parce que mes ramsiurs étaient rendus de fatigue, et parce que je m'étais nûs à la diqM»itiou de Mwpquis et de Lafrénîère, que je tenais beaucoup à emmener avec moi, pensant que par là j'assurevais la tranquillité publique.
^Le lendemain, je dînai de nouveau chez le gouver^ neur avec les mêmes officiers espagnols pour convives. Le gouverneur me dit qu'il désirait envoyer avec moi le plus ancien eapîtarne de la garnison pour compli* monter votre excellence, ainsi que le capitaine du port pour servir de pilote à vos vaisseaux et eu faciliter l'en^ tvée dans la rivière»^
Don Francisco Bouligny arriva à la Balise, apiè9 quarante heures de navigation, et présenta au général Oreilly les députés qui l'avaient accompagné. Ces messieurs furent tellement troublés, qu'ils restèrent court en présence du général, mais Lafrénière, s'étant un peu remis, ât la harangue suivante, dont^ (dit DouUgny, qui relate ces faits ),^e pris naie^par ordre du général :
"ExCELLBNCJSj
^Monsieur Marquis, ancien commandant de la com- ''pagnie suisse, M. Milhet,. lieutenant de milice et né-
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l*t69. ''gociant» et moi, Lafrénièi^» procnrear-général da roi et ^habitant, avons été choisis comme délégués, et priés de ''venir assurer votre excellence de la soumission de la ''colonie aux ordres de Leurs Majestés Catholique et "Très Chrétienne) et de sa vénération pour les vertus et "les talents militaires qui vous ont élevé aux dignités "éminentes dont vous êtes revêtu» Nous sommes char» "gés de vous caractériser le respect profond de la co* "lonie pour Sa Majesté Catholique, son amour pour Sa ^Majesté Très Chrétienne et pour toute l'auguste mai* "son de Bourbon. La colonie n'a jamais eu l'intention "de déroger en rien au profond respect qu'elle p<Mrte au "grand monarque que vous représentez. La dureté du "caractère de M. UUoa, et la subversion des privilèges "garantis par l'acte de cession, ont été la seule cause "des révolutions arrivées dans cette colonie. Votre "excellence est suppliée de ne point la regarder comme "un pays à conquérir. Les ordres dont vous êtes porteur "suffisent pour vous en mettre en possession, et font plus '^'impression sur les cœurs que les armes que vous "avez à la main. Le Français est docile et accoutumé "à être gouverné avec douceur. Vous trouverez à votre "arrivée tout le monde soumis aux ordres des deux Mi^ "jestés. La colonie réclame de votre Uenveillance des "privilèges, et, de votre équité, des délais suffisants poor "ceux qui désireront émigrer." Le général Oreilly répondit :
"Messieurs,
"Il n'est pas possible aux hommes de bien juger des "ohoses, sans être suffisamment instruits de leurs anté- "cèdents. Dès que je serai arrivé dans votre ville, je "donnerai tous mes soins à savoir à fond la vérité, à i^ "précier les faits et à examiner vos raisons. Vous pou- "vez être persuadés que personne n'aimera tant à faire "le Uen que moi et que je serai au désespdr de faire le
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**m6iiidie mal i qid qae ce soit Je serai le premier à VM9. **YOUB procurer toutes les facilités possibles pour voM justifier. Soyez donc tranquiUes, et a88^rez tout le peu- ^plé des bonnes dispositions où je suis à son égard. J*j **ms porté par mon caractère, et je vois avec plaisir le ^*parti que vous avez pris. Car soyez persuadés que j'au^ ^*rais fait respecter le pavillon de mon roi> et que rioa ^n'aurait été capable de m'arréter. Telle était ma réso- «'lution, et j'aurais remonté le fleuve jusqu'aux minois^ ^il Peut fallu. Des moments de vertige éblouissent ^souvent les hommes. Gomment vous, qui n'êtes qu'une *^ignée d'hommes, vous êtes vous crus capables de '^nir tête à un des plus puissants rois de l'Europe.! Comment avez* vous pu penser que votre roi, uni par ''les Hens du sang et par la plus étroite amitié au roi ''mon maître, ait jamais pu vous appuyer ni prêter Fo> ''reille aux cris d'un peuple séditieux 1" * ''A ce mot de séditieux , Marquis l'interrompit et donna quelques raisons pour expliquer la conduite des colons. '
**Le général lui répondit avec douceur : *HSoyez tran*- ''quilles, Messieurs; je vous écouterai avec plaisir quand ^1 en sera temps. Je suis persuadé d'avance que sou» ''vent les choses qui paraissent noires au loin, paraissent "'blanches lorsqu'on les voit de près."
Le général les retint à dtner avec lui, les traita avec toute la politesse possible^ et les renvoya pleins ^admira" tien pour ses talents^ et avec de bonnes^jBspérances pour t oubli de leurs fautes passées. Telles sont les propres expressions de BouHgny, qui assista à l'entrevue.
Oreilly, afin de faire préparer des logements convenables pour ses troupes, i la Nouvelle-Orléans, y^renvoya Bouligny, qui partit accompagné de deux autres ofliciers nommés Karbonary et Bordenave.
La prise de possession eut Heu, le 18 août Voici la
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1161k yetatioa <ia'ein lait Aubry, 4aa8 une dépêche adressée à ma genT eroement :
^J'ai eu rhoQnev â'infiiraier votre grandeur de to» les événements qui ee sont passés à la NouveUe-Orléans, depuis ia révolte du 29 octobre 1768, jusqu'au 29 aud i769. Depuis oe temps là, la ftireur et la frénésie oon* tve la nation espa^^le et sou gouvememeut ont tou*jours été en augmentant J'ai eu la douleur de yoît, penctaiit neuf mois, oette cohnie à deux doigts de sa perte. Les séditions continuelles, les mouvemenis les plus dangereux et les plus inquiétants» les écrits les phrs séditieux, les discours les* plus rebeUes, tout a été nîs en usage par les cheâ de la révolte, pour tromper le peuple, et loi donner horreur de la nation espagnole ei d« son gouvernemient* Vingt Ibis le parti des rebeUes et celui des Espagnols, qui n'était pas t^ertainemeni le plus fort, ont été sur le point de s'égorger. Des lettres^ écrites par les députés, qui donnaient i entendre que leurs démarcbcB étaient approuvées à la cour, et que le pays resterait à la France, ont achevé de tout perdre et d'ébranler le reste de la colonie.
^Dans une circonstance aussi dépioraUct sans troupes, sans argent, sans secours, sans ressources, ayant contre moi \e conseil et la plus grailde partie des iiabi«' tants, j'ai cru que, pour ne pas perdre «elte oolonie, il était de mon devoir d'agir avec la plus grande réserve. J'ai cru*xiue je devais faire tous mes effiorts pour empé^ ch^r l'effusion du sang ârançaîs ot espagnol, et tâcher de conserver <ce pxialheKireux pays en son entier, jusque ce qu'on fût à mômp de pouvoir y faire respecter les ordres sacrés de Leurs Ma^stés Catholique et TrèsChrétieime, déterminé cependant à périr avec le peu d'effieieis et de soldai qui sont sous mes ordres, lorsque la ftureor et la violence des rebellée me pousseraient à bout, et me mfet» traient dans l'indispensable nécesaté de les combattre. '*Dans le moment que tout paraissait perdn, la Pro-
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videnee a en pitiÀ de nos malheurs, et, knsque ^ow 1789. étions sur le point d*étre submergés par la tempête, eUe noQs a envoyé un libérateur qui, par sa présence et sa sagesse, a rétabK en un instant le calme et la tranqiûllité dans un pays, qui était depuis long-temps dan» un désordre et une eoDfiuripn inexprimable.
^Le 24 de juilkt, à sept heures du matin, j'ai reçu oae lettre du commandant de la Balise, qui m'a annoncé que M. d'Oreilly, lievtenant-général et inspecteur^géfté*rai des armées de Sa Msyesté Catholique, était à Centrée du fleuve avec un grand nombre de vaisseacix et de troupes, et qu'il m'avait détaché un officier pour me faire purt dé son arrivée. Cette nouvelle, qui a été répandue en un instant dans la ville et la campagne, n/a causé la plus grande joie, et aux séditieux les pkis vives alarmes. Des hommes qui, un instant aopararvuit, se flattaient que la colonie resterait à la France, et que kars crimes seraient impunis, ont été grsuideraent oons^ temés d'apprendre l'arrivée d'un général d'une ausisi grande distinction et réputation, à la Balise. Le désespoir en avait engagé une centaine à mettre des cocarde» blaoehes. Les chefs de la conjuration sont veni» ohM moi, efirayéa J'ai fait usage de ce que j'ai pu, dans oer moment, peur les rassurer et les tranquilliser. Je leur ai dit que M. le général Oreilly ne venait peint potir perdre ce pays, et que, conmie il n'y avait point eu de sang répanchi, j'espérais, qu'en se soumettant promptement, ils avaient tout lieu d'avoir confiance dans la bonté et la clémence de Sa Majesté Catholique. Je leur dis qu'aussitôt que j'aurais reçu des nouvelles de son excellence, je leur ferais part de ses intentions, et je leur ai ordonné en mène temps d'être tranquilles; ce qu^ls m'ont pro« mis. J'ai détaché aussitôt un ofiicier pour aller jus^ qu^aux Allemands, afin de tranquilliser les habitants, et de4e«r osdenner, au âom du lei, de ne peint remuer, et de ne point prendre les anoes, sans un ordre exprés de
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17^9. oMi part, Mm peine d'être traités oomme lebelles aux ordres de Sa Migesté.
.^Le 25, à minuit, M. Fofficier espagmd est anivé ckei UKMi avec une lettre de son exoellencef qui me marque. qu'elle est envoyée par Sa Miyesté Cath<diq«e pour prendre en son royal nom pomession de la Louisiane, et qu'elle me remettra, à notre première entrevue, les op^dres.relatifs à cette commission. Le général me marque en même temps qu'il continue sa navigation pour la ville, et me prie d*employer les moyens que je jugerai les plus .convenables pour l'objet de sa comnôasioa et le service de Leurs Mi^^estés.
^Le 26 juillet, i neuf heures du matin, j'ai assemblé les habitants et le peuple dans la paroisse de la Non* velle-Orléans. Je leur ai annoncé que M. d'Oreilly était dans le ieuve, à la tête de plusieurs régiments venus d'Espagne avec lui, qu'il était envoyé pour pseotbo possession de la Louisiane, au nom du roi d'Espagne, en vertu des ordres sacrés de Leurs Migestés Très Ghié^* tienne et Catholique, qu'il devait me remettre à sa première entrevue* Je leur ai dit qu'ils devaient voir combien le roi d'Espagne était irrité,, puisqu'il envoyait dans le pays un général d'une si grande distinction, avee autant de troupes; qu'il était prudent pour eux d'oumr les yeux sur leur conduite passée, et de prévenir leur perte et celle de leur patrie; qu'une prompte et entière soumission pouvait seule présentement les garantir de tous les malheurs dont ils étaient menacés. J'ai cru qiie# dans une circonstance aussi délicate, je pouvais prendre sur nuÂ de les assurer que, s'ils se soumettaieiU, M. le général les traiterait avec bonté, et qu'ils devaient avoir pleine confiance dans la clémence et la miséricorde de Sa Migesté Catholique. Je leur ordonnai en même temps, au nom du roi, de ne point s'assembler ni de prendre les armes, sans un ordre exprès de ma part, sous peine d'être traités comme rebelles aux ordres de Sa Migesté.
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^M. de Lafténiére est venu chez moi peu de temps 1769. après^ et m'a dit qu'ayant toute confiance dans la générosité et la grandeur d'ame de M. le général OreiHji pourvu que je voulusse lui donner une lettre pour sou exeellence» il était dans l'intention d'aller lui rendre ses hommages avec les sieurs Marquis et Milhet, afin de l'assurer de la part des habitants et négociants de leur entière soumission, et le supplier d'intercéder pour eux auprès de Sa Majesté Catholique» dont ils imploraient la clémence. Je lui ai répondu que cette démarche me paraissait la seule convenable dans ce moment ; que je leur donnais avec plaisir une lettre pour sou excellence et que j'espérais qu'elle les recevrait avec bmité. La crainte qu'ils ne fussent arrêtés avait causé beaucoup d'inquiétude et une grande fermentation. La fermeté avec laquelle M. le général leur a parlé» jointe i la vue des forces qui étaient sous ses ordres, leur a inspiré la crainte qu'il fallait dans une circonstance pareille, et la bonté qu'il leur a témoignée «uBuite les a déterminés à se soumettre.
''Le retour de ces députés a tout calmé. Ds ont fait tous leurs efibrts pour gagner par leurs discours M. le général espagnol et effacer en quelque façon leur faute passée, en ne cessant d'applaudir au digne choix de Sa Migesté Catholique et en publiant les vertus et les rares qualités de ce digne général, qui ne les a cependant point trompés, car il a répondu à leur harangue qu'il ne connaissait point la province ni les personnes; qu'il prendrait connaissance de tous les évèneïbbuXm dont on parlait ; qu'il ferait avec grand plaisir tout le bien qui dépendrait de lui et ne ferait aucun mal qui ne fiât très justifiable et même très nécessaire. Enfin i^^rès neuf mois de troubles et de discordes, qui ont mis cette colonie en feu et à deux doigts de sa perte, j'ai eu la consolation d'y voir régner la paix et la tranquillité la plus parfaite.
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n69« uj^ 15 d'août, j'ai M rendre mes respectf à M. le général et prendre ses ordres par rapport à la prise de possession, qui s'est faite le 18, avec toot l'éclat, la pont? pe et la grandeur digne du monarque qui l'a envoyé.
^J'avais rendu, le 16, une ordonnance pour ei^jetadre à tous les habitants de la YÎUé et aox principiuo: de la canq>agne d'assister à cette auguste cérémonie et d'être tous prêts à se présenter à aon excellenee, afin de l'aa* snrer de leur entière souniissi<m et fidélité inviolable à Sa Majesté Catholique.
^Dans la nuit du 17, la frégate où était M. k général a amarré au quai de la ville aveo vingt^trois autres vaisseaux. Le 18, i midi, j'ai fait battre la générale. La. troupe firançaise et la milice se sont formées sur un des côtés de la place en face des vaisseaux. A cinq henres et demie, la frégate a tiré. M. le général OreiUy a descendu aussitôt à terre, et en même temps trois mille hommes (de troupes d'élite ont débouché en eo* knaes par tous les p<mts des vaisseaux, et se sont fiM> mes sur les trois antres faces de la place, aveo touslesha» bitants et le peuple, pour recevoir M. le général, qui est venu à moi et m'a dit : M(m$i&tr,jt votu m oommmnifiêé hs ordres et les pleins pouvoirs dont je sims mumpam' prendre possession de cette colonie au nmn do Sa Ma^ jêsté CatàdiquCf aussi bien que les ordres de 8a Majesté Trés^Ckrétienne pour la remettre* Je vous prie dfen faire la lecture. Aussitôt que je les ai eu hns, j'ai dit aux habitants :
^MessieurSy vous venez éPentendre les ordres sacrés de Leurs Majestés-Três-Chrétienne et Catholique^ par wap^ port à la prùéince de la Louisiane^ qui est cédée irrêvo^ ctMement à la couronné d^Espagne. Dès ce moment^ vàiu» êtes les sujets de 8a Majesté Cathoiiqxm^ et en vertu des ordres du rot, mon maître, je vous relèvo du serment dejiiélité et d^obéissaSH» que vous deviez à Sa Majesté
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•Trêi CJirétienwi. Alors, j*ai remis les clés des portes 1769. de la ville à M. le généraL
'^Aussitôt, les décharges des vaisseatix» ceUes de la place» et le bruit général de la mousqueterie de toutes les troopesy aecompagnés des cris de vire le roi» se soat fâhs entendre de toutes parts, tous les postes ont été relevés» et on a aorboré dans chacun d'eux le drapeau de Sa Majesté Catholique. Nous avons été ensuite à Téglise, et, après avoir assnté au Te Oeuah cette mémorable journée et auguste cérémonie ont été tei^ minées par la marche de toutes les troupes qui ont dé* fllé devant nous avec tm ordre et un appareil redim« tables.
^Ap^s avoir éprouvé les alarmes et les disgrâces les plus terribles dans le gouvernement d'une colonie que j'ai plusieurs fois vue au moment de sa ruine et de sa destruction, Dieu m'a ùAt la grAee de la iwietCre en sou epitier à un général, qui, par sa {Hréseftce, sa fermeté et sa sagesse y a rétabli en «n instant le bon ordre et la tranquillité. Ecoutast avec ime grande bonté tous ceux qui ont affaire à lui, il remplit d'espéranoe et de 8aÉis£BK![tion tous les habitants qui, après tant de trou' Mes et de désordres, voient enfin parmi eux régner la justice et la paix.
^L'approbation et le remewtmeat que le général s bien veuki me rendre devant tout le peuple et à la tète de ma troupe, pwr rapport à la condidte que j'ai tenue dans ces temps malheureux, m'est un sûr garant que j'aurai celui de votre grandeur."
La prise de possession avait eu lieu, ainsi qu'on Vd vu par la dépêche d'Aubiy. Le lendemain, le général reçut les compliments des différents corps de la colonie, et ensuite alla avec un brillant état major, faire une visite ofiicieUe au gouverneur français. Le même jour, Oreilly écrivit à Aubry:
''Monsieur, ayant été présent à ce qui arriva dans
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I*na cette colonie, quand don Antcmio Ulloa, gouverneor nommé par Sa Mcgesté Catholique» en fut expulsé, je Vonis supplie de m'instruire et de me mettre au fait de cet événement et de ses véritables causes, avec les noms des personnes qui ont séduit le peuple à commettre l'attentat de se présenter les armes à la main en cette ^ace, pour soutenir la violente expulsion de don Antonio de Ulloa, excès qu'on a ensuite renouvelé contie tins les officiers et troupes espagnols qu'il y avait dans la colonie.
^Oomme gouverneur de cette colonie pour Sa Majesté Très-Chrétienne, et commandant de la troupe française, vous avec reconnu en don Antonio UUoa la per> sonne destinée par Sa M^gesté Catholique pour prendre en son royal ûom possession et commandement de cette eolonie* En conséquence, vous avez donné à don Antonio UUoa, pissession de la Balise et d'autres postes, et ne différâtes la reddition totale, à la sollicitation de àxaa Antonio UUoa lui-même, que jusqu'à l'arrivée de la troupe espagnole qu'il attendait, confiance que commandait l'étroite union des deux couronnes.
''Il serait nécessaire et utile que vous eussiez la bonté de m'infonner, avec la plus grande promptitude possible, de tout ce que vous savez de la dite coDunotion, sans omettre la citation Uttérale de tous les ordres, protestations et documents pubUcs et secrets que vous avez mis en usage, pour contenir et réduire à leur devoir les chefs et agents de la cpnspiration.
Il est très essentiel que je sache la personne qui écrivit, imprima, et avec queUe autorité furent imprimés et répandus dans le pubUc, le document ayant pour titre : arrêt du conseil sous la date du 29 octobre 1768, et l'autre ayant pour titre : Mémoire des habitants de la Louù siane sur F événement du 29 octobre 1768, attendu que toutes les clauses des deux documents exigent mes sdns. J'ai entière confiance en vos informations et je vous prie
de reohef de n'omettre aucune circonstance sur les 1769* hommes et les choses touchant cette conspiration.'*
Le 20 d'août, Aubry adressa la lettre suivante à Oreilly, en répooi^ à celle qu'il lui avait fait remettre la veille.
ÂtAry à OreiUy.
'^Monsieur, pour répondre à la lettre dont votre excellence m'a honoré, en date du 19 août 1709, je vais lui exposer, avec tout l'honneur et la vérité dont je suis capable,* le détail de la révolte qui a éclaté à la Nouvelle-Orléans, le 29 octobre 1768, contre M. Antonio de UUoa et la nation espagnole. Attendu que votre excellence me le demande pour demain matin, je ne peux lui donner dans ce moment qu'un extrait fidèle et exact des principaux événements qui ont accompagné la fatale révolution, aussi bien que de la conduite que j'ai cru être obligé de tenir dans une circonstance aussi déplorable. Je supplie votre excellence d'être persuadée que je me serais sacrifié avec zèle pour m'opposer à un pareil attentat, si je n'eusse été presque certain qu'une pareille démarche de ma part aurait entraîné la perte de M. UUoa, et de celle de tous les Espagnols qui étaient ici.
^Le refus que la troupe française a fait d'entrer au service d'Espagne, fondé sur ce que le congé lui était dû depuis plusieurs années, a été la cause que M. UUoa, envoyé au mois de mars 1766, par Sa Mi^esté Catho- Uque, avec cent soldats, pour prendre possession de ce pays, n'a pu exécuter, aussi bien que moi, les ordres que nous avions de nos deux cours ; et dans la crainte que ce retard ne fût préjudiciable aux intérêts de Leurs Majestés Très Chrétienne et Catholique, nous sommes convenus que nous nous concerterions ensemble dans ce qui intéresserait le bien et l'avantage |ia service de Sa M^esté Catholique, et que nous dirigerions les affaires,
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1769. autant qu'il serait possible, comme si le pays appartenait au roi d'Espagne.
^M. dlJlloa m'a demandé en conséquences au nom du roi son maître, l'agrément d'établir quelques postes sur le fleuve, qu'il y croyait nécessaires, à cause de l'Anglais qui en établissait également de son côté. Cette opérai lion s'est effectuée avec tranquillité, et, depuis l'embouchure du fleyve jusqu'aux Illinois, les pavillons d'Espagne, de France et d'Angleterre, étaient placés sur le Mississippi ; et, malgré la diversité des nations» dont les intérêts et les caractères sont très différents, tout y était tranquille. Depuis deux ans, Sa Majesté Catholique payait les dépenses de la colonie. Aucun vaisseau ne pouvait venir de France sans être muni de ses passeports. Toute la colonie se regardait comme espagnole, et M. de Ulloa n'attendait plus que l'arrivée de la troupe d'Espagne pour prendre possession, lorsque la révolte du 29 octobre a renversé en un instant l'ouvrage de quatre années, et les dispositions que nous avions prises pour l'avantage de la couronne d'Espagne.
"Messieurs de Masan, chevalier de 6t.-Louis, Lafrénière, procureur-général. Marquis, commandant réformé de la compagnie suisse, entretenue à la Louisiane, Noyan, capitaine réformé de cavalerie, Bienville, son frère, enseigne dans la marine, Villeré, capitaine des milices de la côte des Allemands, tous, les plus riches et les plus distingués du pays, sont les chefs de cette criminelle entreprise. Quoique M. Foucault, commissaireordonnateur, n'ait point été placé dans le même rang, je ne peux cependant me dispenser de prononcer qu'il est très coupable. Il a permis qu'on imprimât la requête des habitants, qui est rebelle aux ordres du roi et outrageante pour la nation espagnole. U a permis qu'on imprimât le Mémoire des habitants, où il y avait des blasphèmes contre la nation espagnole, qu'on a retranchés, à mes fortes instances. Cest chez lui qu'on a travaillé
aax lettres qui étaient adressées à Monseigneur le duo n^ d'Orléans, le prince de Conti, le chancelier, &c. Tandis que je faisais mes efforts pour faire aimer la natjion espagnole et son gouvernement, U ne cessait, avec ces Messieurs, de mettre enjeu toute sorte de ressorts pour d^ruire mon ouvrage et persuader le coptraire, donnant à entendre à tout le monde que, dans les colonies, le^ gouverneurs d'Espagne étaient des tyrans, et le peuple des esclaves. La haine que l'on portait généralement à M. UUoa, et la copie d'un décret de Sa Majesté Catholic^e» qui prive oette colonie du conunerce des iles de la France, ont été en grande partie la cause de la révolte; Les habitants ont appréhendé de ne pouvoir plus avoir le débit de leur indigo ni de leurs bois; les commerçants ont prévu la chute de leur commerce ; le conseil a appréhendé d'être supprimé ; tous ensemble se sont ligujés P9ur renvoyer M. le gouverneur, et se soustraire à la domination espagnole. Le secret de leur conspiration a été si bien gardé, que je proteste, avec sincérité, n'en avoir eu connaissance que le 25 octobre. J'en ai informé aussitôt M. de Ulloa, et j'ai fait (lonner des cartouches ù ma, troupe, qui ne consistait qu'en cent dix hommes. J'ai assemblé chez moi Messieurs les officiers, le 28 après midi. Je leur ai déclaré que je périrais plutôt que de souffrir que l'on fit la moindre violence à M.. de Ulloa, et que je comptais sur leur zèle et leur fidélité. Le même soir, j'ai mandé M. de Lafrénière, qui m'a déclaré que tous les habitants et le peuple avaient signé une requête, adressée à M. Foucault, pour demander un conseil extraordinaire, afin de renvoyer M. de UUoa et les Espagnols qui l'avaient accompagné. Il ajouta que tout le monde prenait les armes, et> qu'on devait arborer un pavillon sur la place de la Nouvelle-Orléans. Je fis tous mes efforts pour le détourner d'une entreprise qui serait la cause de sa perte et celle de la colonie, et, comme il persistait dans son opiniâtreté, je lui dis que je m'y op-
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l^M pkMerais les anneB à la main, et qu'il y aorait bien du sang répandu. Je détachai en diligence le sieur Judice, commandant des Acadiens, qui se trouyait alors i la ville, afin d^aller leur ordonner de ma part, au nom dti roi» de ne point prendre les armes, sous peine d'être traités comme rebelles aux ordres de Sa M^esté. Je mandai M. Foucault, à qui je demandai quel parti il prenait Gomme IL me répondit avec ambiguïté, je lui dis qu'il se perdrait sans ressource, s'il ne s'opposait pas, conjointement avec moi, à une lébelBon pareille. Le 2T, M. Ulloa me témoigna que, puisqu'on n'était point en forée pour faire respecter l'autorité de Leurs Majestés Très Chrétienne et Catholique, afin d'éviter l'efiusion àa sang français et espagnol, il jugeait convenable de se conformer à d9 que le conseil déciderait à son égard. H me pria de communiquer ses intentions aux coqjtirés. Je fis venii' chez moi M. de Lafrénière et plusieurs ofilciers de milice des plus déterminés^ Je leur répétai les paroles de M. de Ulloa, et leur dis que tout le monde avait droit de faire des représentations, mais que si elles se faisaient les armes i la main, il y aurait bien du sang répandu* Ils me promirent qu'ils allaient tout contremander, et qu'il viendrait seulement des députés de chaque corps pour faire des représentations au conseiL Le 28, au matin, j'appris que les pièces de canon qui étaient à la porte des Tehonpitouhts avaient été enclouées, dans la crainte que je ne fisse feu sur les habitants qui devaient venir par ce côté. Je fis venir le même jour M. de Lafrénière chez moi ; je lui représentai qu'il au* rait i se reprocher d'être la cause de la perte de sa patrie. Je lui dis en même temps que les che& decoi\juration avaient toigoUrs fini tragiquement
^Le 36, au soir, voyant que malgré mes ordres et mes représentations, le sieur Yilleré était entré dans la viDe à la tête de quatre cents Allemands, Acadiens et autres miliciens conduits par leurs officiers ; que les miliciens
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pkboés au-dessoiu de la NoHYelk-Orféaiis étaient < également et que tout était en combnstion dans la viHe, je jugeai que le danger était grand po«ur M« de Ultea. CTest pourquoi, dès le soir même, je l'engageai i se ffr^ tirer dans la frégate de Sa Majesté Catholiiiue, oà Je raccompagnai arec Madame son épouse. J'jn en^iijii aussitôt un officier et vingt soldats. Le 299Joard« eonseil, il s*est trouvé sur la place près dte nrille peivdnnes en armes avec un pavillon blanc, eriant tous géaé ralement vive le roi d$ France, et ne voulaot peint d'a«* tre roi. Comme le quartier de la troupe était pi^cfte da la frégate» j'y fis rester mes soldats sous les armes av«t Messieurs les officiers, pour, au premier signal, être à métne de faire feu sur les révoltés, s*il8 «Assent été assea téméraires pouf insulter la frégate» Je fis tous mes ef» forts pour calmer le peuple et le faire rentrer daas k devoir. Mais voyant qu'on ne m'éooutait ^lus, j'ai cm que, peur sauver la vie à M. de Ulloa et éviter mi eav* nage général, il convenait de ne pas aigrir les esprits qui déjà n'étaient que trop envenimés* J'allai enaaîle au conseil pour tâcher de faire comprendre aux juges les suites et les conséquences de l'aflUre qu'ils pM« naient sur eux de juger. Je leur dis qu'elle n^étak pomt de leur compétence, que M. de Ulioa était renv<qFé d'mi grand roi, que son caractère était sacré, et que Leurs Majestés TVès-Chrétienne et Catholique seraient imtées, A on le renvoyait de la colonie. Voyant q«e les prières ni les menaces ne les touchaient point, et q«'à l'exception de deux ou trois, qui m'ont paru modérés, le reste se laissait entraîner par les* sentiments de M. 4e Lafi^ère, j'ai protesté contre leur arrêt, qui eivîoimt à M. de Ulloa de s'embarquer sous trois fois vingt-quatre heures pour aller rendre compte de sa conduite à 8a Majesté Catholique. Le même jour qu'il est parti, le rieur Marquis avait commandé un déta^ement de milie# de cinquante hommes pour accompagner M. le gouvemeur
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Vf9ê. jasfft'à la B^ise, el y restrr en garnison pour sVqpposer aux Espagnols qui pourraient venir. Comme ils étaient déjà embarqués, j'allai aussitôt au sieur Marqoisi et je lui ordonnai, aussi bien qu'aux miliciens de se rstifMT, si non que je ferais feu sur eux, et je fus obéi dans es moment, pour la premiàre fois depuis la réveils, ice. éce.
^Je ne saurai exprimer à votre excellence à quel psirt la fureur et la jQrénésie ont été portées contre la nation.espagnole et son gouvernement, depuis le départ d» IL de UUoa jusqu'i Fheureux moment de votre s^livée* L'ecqpritde vertige et d'aveuglement a toujours été en augmentant &c. d&c. Mille projets insensés se • sent succédés les uns aux autres ; on a eu dessein d'ériger ee pays en république ; on a présenté au ec»stil «ne requête pour y établir une banque à l'imitation de celle d'Amsterdam et de Venise, car ce sont les propies termes dont ils se sont servis. M. de Lafrénière est auteur de la requête. Le sieur Doucet avait composé le mémoire des habitants.
''Le sieur Marquis, à qui j'avais refusé le commandement de la milice <iu'il m'avait fait demander par tous les officiers de ce corps, n'en a pas moins été regardé par eux comme leur commandant
'^Le sieur Yilleré avait a ses ordres les Allemands, auxquels j'ai fait défendre plusieurs fois de prendie les armes. Le sieur de Masan, malgré mes défenses, a tenu chez lui plusieurs assemblées d'habitants, dan9 lesquelles il invectivait continuellement contre la nation espagnole e^ son gouvernement
''Les séditions, les mouvements les plus inquiétants, les écrits les plus audacieux, les jHropos les plus rebelles, toutes sortes de ressorts ont été mis en jeu pour échauffer le peuple et lui donner horreur du gouvernement espagnol. Plusieurs iSois le parti des rebelles et celui des Espagnols, qui n'était certainement pas le plus fort, ont
été sur le point d'6n venir aux mains. Si ce malheur llVS. fut arrivé, votre excellence eût mar<^ tmr les cendres de la Nouvelle-Orléans* Dans une circonstance ausâ déplorable, sans troupes» sans argent, sans secours, saM ressource, ayant contre moi le conseil et la pl«s grande partie de la colonie, j^ai cru que, pour ne pas perdre ee pays, il convenait d'agir avec bien de la réserve. J'ai cru qu'il était de mon devoir de jfiûre tous mea eibrts pour empêcher l'effusion du sang espagnol et ftançaii, afin de tâcher de conserver cette^ colonie en scm entier, jusqu'à ce qu'on fût à même de pouvoir faire respecter les ordres sacrés de Leurs Majestés TrèsOhrétienne et Catholique. La providence a eu pitié de la colonie et de moi. Au milieu des orages et des tempêtes, qui menaçaient de nous submerger, elle a envc^é un libérateur qui a rétabli le calme et la tranquillité. La prise de possession qui a été faite le 18 de ce mois par votre excelle;ice, avec la sol€|pnité, l'éclat et la grandeur dî-. gnee du monarque qui Vous a envoyé, est l'époque du bonheur de cette colonie. Dès ce moment, le trouble et la discorde cessent, la justice et la paix oubliées depuis si long-temps reparaissent, les fanatiques les plvs furieux ont enfin ouvert les yeux et reconnaissent la grandeur de leur faute. Tous les habitants se soumettent avec joie, et remercient Dieu du digne choix que Sa Majesté Catholique a fait en vous envoyant ici.
^Je communiquerai à votre excellence, les arrêts, les mémoires et toutes les pièces d'iniquités qui ont été £ir briqués dans ces temps de trouble et de désordre. Je kû remettrai les protestations que j'ai faites contre ces i»* "justices. Ma conduite sera exposée devant le jsge le plus équitable et le plus éclairé. Son sufilîage, que j'ose me flatter de mérite^ , sera l'honneur le plus grand et là plus belle récompense que je puisse jamais recevcHr."
Le 21, il y avait grande réception chez Oreilly. Tous les chefs de la réfielutiea y étaient, et y ftirmt anétés.
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1M9. Bb firent ihrràs à iineoompagiiie de grenadiers changée de les déposer dans leurs priscms req>eetives. Noyau fat conduit à sa propre maisoD, où il fiit établi iim piquet ée soldats pour le garder. Boisblane fiit traité de la mèmi» MMiiàce. Quant aux autres, ils furent enfernés dans la principale oaseme, à l'exception de Yilleré ifoi futfDÎs i bord d'une frégate, mouillée en faee de la vàk^ patroe qu'il ne se trouva pa^ d^ place pour lui dans la easitiie#
Quant i l'arrestation et la mort de Yilleré, il y a ptusiems rieits cofatradktoires. Il paraîtrait d'après «me lettre d'Aubry, en date du 1er septembre, que tous les«oqJuréB furent arrêtés en même temps chez OreiUy. Mais Bossu, officier françcùs, qui avait d^à servi dans la eelonie et qui y revint en 1770, donne la venion flairante sur cet évôneofeent :
^M. de yiUeré,dit^il, écrivain du roi pour le départe- UM^nt de la Louisiane, s'était en^barqué dans une pirogue sur le Mississippi, avec ses esclaves, afin de gagner les possessions anglaises, aussitôt qu'on eut annoncé l'arrivée des Espagnols, commandés par M. OreiUy. Mais ayant reçu une lettre dans laquelle M. Aubry, ^après les assurances que lui avait données ce gêné* rai, lui n;iarquait qu'il pouvait revenir en toute sûreté, M. de Yilleré, dans cette confiance, descendit le fleuve, pour se rendre i la Nouvelle-QrléaBS. Quelle fiit aa «urprise, lorsqu'on se présentant i la barrière, il se vit arrêté I Sensible i cet outrage, il ne put modérer son indignation. Dans un premier transport, il donna un eoup de poing dans l'estomac de l'officier eq>agnol qui eonmismdait le corps de garde. Ses soldats s'élancèrent aossitàt sur lui, et le percèrent de coups de bayonnettes. Il Alt emporté dans une frégate qui était au porl^où il mourut quelques jours après."
n est probable que Bossu, qui a dû obtenir des renseigneoHitséB la brâche des témoins Uiémes de ce diame.
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a dit la vérité. Mais le jnge Maitin, dans son hiitoire no9. de la Louisiane, raconte différemment la mort de Villeré, n rapporte qu'à la nouvelle de l'arrestation de oe oitt^en distingué, sa femme, qui était petite-fille du commissaire-ordonnateur de Lachaise, venu dans la c<4oiiie en 1728, s'empressa d'accourir à la Nouvelle-Orléans, et, se jetant dans un canot, se fit conduire à la frégate où son mari était détenu, mais qu'on lui en défendit l'accès. YiUeré, qui était dans la chambre de la frégate, entendant la voiK suppliante de sa femme, voulut monter sur le pont. Le factionnaire, obéissant à sa consigne, le repoussa. Il s'en suivit une lutte, et Villeré fut peroé de plusieurs coups de bayonnette, dont il mourut Le juge Martin ajoute qu'on jeta à Madame Villeré la chemise ensanglantée de son mari. Une pareille atrocité n'est point probable, et ce récit perte le cachet de cet amour de l'exagération qui caractérise toutes les traditiens populaires.
Lorsque la nouvelle de cette arrestation se répandit, la terreur fut au comble. Les accusés étaient trop estimés et trop identifiés avec toute la population pour que la désolation ne f&t pas générale. Afin de dissiper les craintes qui agitaient le public, Oreilly fit immédiatement placarder partout cette proclamation :
De par le RoL
''Noos, Alexandre Oreilly, commandeur de B^nfàyan dans l'ordre d'Alcantara, Ueutenant-général et inqpecteur-général des armées de Sa Majesté CathoUque, capitaine-fénéral et gouverneur de la province de la Louisiane,
^£n vertu des ordres et pouvoirs dont nous som<nes
munis de Sa Msyesté Catholique, déclarons a tous les
habitants de la province de la Louisiane que, quelque
juste 8i\jet que les événements passés aient donné à Sa
Molesté Catholique de leur faire sentir son indignation»
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VML ella ne veut écoater aujourd'hui que sa clémence envers le public, persuadée qu'il n'a péché que pour s'être laissé séduire par les intrigues de quelques ambitieux, fanatiques et mal intentionnés, qui ont témérairement abusé de son ignorance et de son trop de crédulité. Ceux-<» seuls répondront de leurs crimes, et seront jugés selon les lois.
^Un acte si généreux doit assurer Sa Majesté que ses nouYeaux sujets s'efforceront, chaque jour de leur vie, de mériter, par leur fidélité, zèle et obéissance, la grâce qu'elle leur fait et la protection qu'elle leur accorde dès ce moment."
Le 24 août, Aubry écrivait à Oreilly : ^' En conséquence de la lettre dont votre excellence m'a honoré, en date du 23 de ce mois, j'ai fiût arrêter avec la plus grande sûreté et promptitude, Foucault, faisant les fonctions de commissaire-ordonnateur. J'ai vu avec la plus grande douleur la conduite criminelle qu'il a tenue dans un temps où, s'il se fût réuni à moi, nous aurions, selon les apparences, empêché un événement qui a offensé grandement Leurs Majestés Très Chrétienne et Catholique, et qui a mis cette colonie a deux doigts de sa perte. Sa permission pour imprimer un Mémoire, qui outrage le gouvernement et la nation espagnols, le repas splendide qu'il a donné à tous les juges, le jour même de la révolte, sont des actions qui ne sont ignorées de personne, qui ont affiché le plus grand scandale dans la colonie, et contribué a animer et échauffer le peuple contre la nation espagnole. Si je me fusse trouvé dans toute autre circonstance, je pense que le devoir de ma place m'aurait obligé de l'arrêter depuis long-temps."
Quelques jours plus tard, dans une intéressante dépêche adressée au ministre, en date du 1er. septembre, Aubry rend un compte détaillé de l'arrestation, qui eut lieu le 21 août, et de tout se qui se passa subséquem* ment.
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Aubry au Ministre,
^MoDseignenr, j'ai eu rhonnenr de rendre compte à votre grandeur de la prise de possession de la Louisiane» par le général Oreilly, et de toutes les circonstances qui ont amené ce mémorable événement. Depuis ce temps, M. le général s'est occupé à prendre la conncdssance la plus exacte de la cause de la révolte du 29 octobre 1706, et des auteurs d'un attentat qui a mis cette colonie à deux doigts de sa perte. J'ai reçu une lettre de lui, du 19 août, par laquelle il me marque, qu'étant gouverneur de cette province pour Sa Majesté Très Chrétienne, et présenta ce* qui s'y est passé, il désirait que je l'instniisisse des causes de la révolte, et des noms de ceux qui ont séduit et excité le peuple à se présenter, les armes i la main, pour expulser, par la violence, don Antonio «le UUoa, élu par Sa Majesté pour gouverner ce pays, et me prie également de marquer les noms des auteurs de tous les excès, dont on a ensuite continué de se rendre coupable envers tous les officiers et la troupe espe^ gnols.
^J'ai Vhonneur de vous adresser copie de la traduction de cette lettre, et de ma réponse, en date du 20 août, que j'ai cru que le devoir de mon état m'obligeait de faire à M. le général, et dans laquelle je lui expose, avec tout l'honneur et la vérité dont je suis capable, toutes les connaissances que j'ai sur les causes de ^se malheureux événement, et sur les principaux auteurs de tous ces excès.
"Le 21, à huit heures du matin, M. le général^ me communiqua, pour la première fois, les ordres de Sa Majesté pour faire arrêter et juger, selon les lois, les chefs de cette conspiration, ce dont je n'avais aucune connaissance auparavant. Il les fit tous assembler chez lui, sous diâérents prétextes, et, en ma (Nrésence, il leur dit:
ITiO.
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IW^. ''Messieurs^ la nation espagnole est respectée et vé- '^érée par toute la terre. La Louisiane est donc le ^^ul pays de Funiyers où on l'ignore et où on manque ^aux égards qui loi sont dûs I Sa Majesté Catholique ^st très (Censée de la violence qui a été exercée et de '^Fattentnt qui a été commis envers son gonvemeur, ses «'offieiers et ses troupes. Elle a été très offensée de tons ^les émts qu'on a imprimés, et qui outragent son goU'» ^vMmement et la nation espagnole. Elle m'ordonne de ^ire arrêter et juger, selon les lois, les auteurs de tons ^ees excès et de toutes ces violences.
^Après leur avoir lu les ordres de Sa MajestTé, à ce sqjet, M. le général ajouta : ^Messieiffs, vous êtes acea- ^'sés d'être les chefs de cette révolte. Je vous arrête an ^om du roL Je souhaite que vous puissiez prouver ^w>tre innocence, et que je puisse être bientôt à même ^de vous rendre les épées que je viens de vous ôter. ^Vous produirez toutes vos défenses devant les juges '^nitables qui sont devant vous. Ce sont eux qui ina- ^truiront votre procès et qui vous jugeront
^'11 ajouta : '*0n a coutume en Espagne de séquestrer ^les biens et les fortunes des prisonniers d'état Les ^vôtres le seront par conséquent. Mais vous devez être '^certains que vous serez traités avec tout le soin possi- ^ble, dans l'endroit qui vous est destiné ; et, à l'égard de ''vos femmes et de vos enfants, soyez persuadés que je ''ieur ferai donner tous les secours dont ils pourront avoir ^besoin." Aussitôt, plusieurs officiers» accompagnés d'un détachement de grenadiers, les ont conduits dans les* endroits qui leur étaient destinés, savoir au Quartier et dans les vaisseaux de Sa Majesté Catholique.
"J'ai l'honneur de vous adresser le& noms du petit nombre de ceux que M. le général a été obligé indispensablement de faire arrêter. Ce qui prouve sa gêné* rosité et sa bonté, y en ayant bien d'autres que leur conduite criminelle mettrait dans le cas d'éprouver le
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même sort; et afin de tranquilliser le penjt^e et les ha* Vtm. bitants qui étaient alarmés, M. le général a fait publier aussitôt, au nom du roi, un pardon général pour tout œ qui s'était passé, i Texception de ceux qui ont séduit le peuple à commettre cet attentat, lesquels seront jugés^ suivant les lois. Cette ordonnance affichée et publiée dans les quatre coins de la ville, au son des tambours et de différents instruments, accompagnés de toutes le» compagnies de grenadiers, a produit un très bon effet et causé une satisfeuîtion générale.
^Le 2S au matin, j'ai reçu une lettre de M. le gêné* rai, dont j'ai l'honneur de vous envoyer la traduction exacte, par laquelle il me marque qu'on lui a remi» l'original d'un papier qui a pour titre : Mémoire des ha^ hkant9 et négociants sur f événement du 20 octcbre^ qui s'est trouvé chez l'imprimeur Braud, avec l'ordre signé de M. Foucault, faisant fonction d'ordonnateur, pour qu'il soit iivprimé ; et qu'attendu que ce libelle est o& fensant an plus haut degré à l'autorité et au roq>eet dû à Sa Majesté Catholique, et est diffamatoire pour toute la nation espagnole, et que le crime de M. Foucault est pleinement justifié par sa signature, il ne reste a«eua doute qu'il n'ait été un des chefs et principaux moteurs du soulèvement et de l'excès commis contre don Antonio de Ulloa et le gouvernement de Sa Majesté Catholique : M. le général me prie en conséquence de faire saisir avec la plus grande sûreté et promptitude la personne de M. Foucault, afin que justification faite de sa conduite très infidèle et criminelle, nous pussions l'un et l'autre en rendre compte à nos souverains respectifs, avec la remise du procès même. J'ai l'honneur de vous adresser la réponse que j'ai cru que le devoir de mon état m'dbligeait de faire à M. le général. Quoique avec bien de la douleur, je n'ai pu me refiiser à une deman de aussi ju8le« En conséquence, j'ai ordonné à M. 4e Gnuid*Maison, oi^evant major, d'aller avec M. de La-
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l*rt9. mazeliére, le plus ancien capitaine, et Anbert^aide-ma* jor, arrêter au nom du roi, M. Foucault dans sa mMson, où j'ai envoyé aussitôt, avec l'agrément de M. le général, un détachement français et deux officiers, qm sont relevés tous les jours, lesquels j'ai rendus responsables de sa personne. J'ai aussi ordonné i M. de Grand- Maison de mettre les scellés sur les papiers, assisté de Messieurs de Lamazelière et Aubert, en présence de M. Bobé, faisant fonction de contrôleur de la marine, lequel j'ai chargé du soin de la comptabilité, le rendant responsable du mal qu'il pourrait faire, quoique je ne l*en croie nullement capable, attendu qu'il est honnête homme et a toiyours désapprouvé la conduite de son chef.
^Le 26 d'août, tous les principaux habitants de la campagne et ceux de la ville ont prêté solennellement serment d'obéissance et de fidélité à Sa Majesté Catho- Uque entre les mains de M. le général. Ce(^ cérémonie s'est faite avec beaucoup d'ordre et de dignité. Je lui ai présenté tous les corps, chacun suivant son rang« M. le général leur a prononcé à haute voix toutes les obligations auxquelles ce serment les soumettait II leur a dit qu'ils avaient une pleine et entière liberté pour le faire ou pour le refhser ; que ceux qui ne voulaient point s'y engager, étaient les maîtres, et qu'il leur donnerait tout le temps et toutes les facilités nécessaires pour arranger leurs afiaires et se retirer dans leur patrie. Presque tous généralement l'ont prêté avec zèle, et j'ose assurer qu'ils seront dorénavant aussi fidèles si\|ets de Sa Msgesté Catholique, qu'ils l'ont été du Roi Très-Chrétien. Après que tout le monde a eu prêté serment, j!ai été avec tous les officiers au-devant de M. le général et lui ai dit que nous étions très flattés et heiKH^ de «ervir sous les ordres d'un général aussi reoemmandable que lui ; que nous étions prêts à répandre notre sang pour le service du roi d'Espegne, comme
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pour oelai du roi de France» et qu^en agissant ainsi, 1769. nous exécuterions la volonté du roi notre maître, ce qcn était la seule chose que nous désirions. 11 a été entié* rement satisfait de cette démarche et nous a fait la ré* ponse la plus obligeante.
^La fôte de St.-Louis, celle du dimanche, et les occupations que nous avons eues le jour qu'on a prêté le serment de fidélité, ne m'ont permis de faire lever les scellés qu'on avait apposés sur les papiers de M. Foucauk, que le 28. Ce jour là, j'ordonnai à M. de Ghrand-Maison, ci-devant major, Messieurs de Lamaaelière et Trudeau, capitaines, assistés du sieur Garic, notaire de cette ville, de se transporter dans la maison de M. Foucault, pour, en présence de M. Bobé» contrôleur de la marine, procéder i la reconnaissance et levée des scellés apposés le
28 du présent mois sur les bureaux et cabinets contenant les papiers, comptes de finances et autres comptabilités pour être ensuite renûs à M. Bobé, à l'exception des papiers qui pourront avoir rapport à l'événement du
29 octobre, lesquels doivent m'être remis par M% d« Grand-Maison.
^J'ai également ordonné le même jour à M. de Grand- Maison et aux mêmes officiers, assistés du dit notaire, de faire faire à M. Foucault une déclaration par serment de tous les biens, meubles et immeubles qu'il peut avoir dans cette colonie. 11 a déclaré très peu de biens et beaucoup de dettes en France et dans cette colonie.
^J'ai rfionneur de vous adresser, Monseigneur, la co* pie des actes qui ont été faits à ce sujet Malgré que toutes les opérations précédentes aient donné considérablement d'occupation à M. le général, il n'a pas négligé les soins du gouvernement, auxquels il s'est donné tout entier. Des voitures ont été expédiées dans tous les postes pour annoncer la nouvelle de son arrivée et de la prise de possession. Les commandants de laPointe^
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Coupée et des Acàdieiis ont reçu ordre d'envoyer à la ville les principaux habitants, munis da pouvoir de tous les autres, pour prêter le serment de fidélités A Fé* gard dès postes éloignés, M. le général a chargé de ses pouvoirs les officiers qui y commandent, pour foive prêter le serment aux habitants qui y sont étàhha.
^La saison ne peimettant pas d'envoyer un convoi aux Illinois, M. le général a marqué à M. de St.* Ange, qui y commande et qui y est depuis cinquante ans, qu'ayant confiance dans son expérience et sa pro- Uté, il n'a qu'à lui envoyer l'état de ce qu'il pense nécessaire, tant pour les sauvages que pour les habitants, 0t qu'il aura égard à ses demandes.
'*Son intention est de n'établir des nouveautés qu'an* tani qu'il le sera absolument nécessaire. U continuera et fera exécuter ensuite tous les règlements sages et utiles que la faiblesse du gouvememei^ n'a pas permis de faire observer depuis plusieurs années. Il miivra le Code Noir, qui lui a paru rempli d'ordonnances sages et utiles, tant pour la discipline des nègres que pour modérer la trop grande dureté des maîtres. Ce qui a flatté infiniment les habitants."
"^J'ai l'honneur de vous adresser l'ordonnance que M. le général a rendue à ce sqjet Enfin, après tant de troubles et de désordres qui ont désolé si long-temps eette colonie, il est surprenant que la présence d'une seule personne y rétablisse en si peu de temps le bon ordre, la paix et la tranquillité. Si, pour le bonheur de oe pays, M. le général y fut arrivé plus t6t, nous n'aurions jamais été témoins de toutes les calamités dont il a été affligé. A cela près du petit nombre de familles qui sont dans la consternation, pour la juste disgrâce de leurs parents qui ont été arrêtés, tout le reste de la co^ lonie est tranquille et content.
^Tous les habitants sont flattés de ce que Sa Majesté leur a envoyé un général qtd écoute avec bonté ksper-
Mnnet qui ont affaire i loi, étant craint, respecté et llir. aimé pour sa générosité, sa bmité et sa justice enrers tout le monde. Il fera le bonheur de cette colonie. "
n résulte de Texamen de plusieurs documents, nctaibment de la correspondance d'Oreilly et d^Aubrj, que ce dernier avait été chargé par Oreilly de procéder non* seulement i Tarrestation mais aurâi à Tinterrogalofre de Foucault^ et, qu'en effet, cet accusé fut mterrogé le 5 octid^re. Mais il répondit que, n'ayant pas wt^^féée du roi de France concernant son arrestation, il prolestait contre sa détention, et refhsait de répondre aux ques^ tions qui lui étaient posées, Vu qu'il déclinait la compé* tenoe des tribunaux espagnols pour des fhits aooomplbi sous la domination française, alléguant en même temps que^ dans tout ce qi/ii avait fait, 11 n'avait agi que comme emnmissaire-otdonnateûr, et par les ordt^ de Sa Majesté Très Chrétienne^ i laquelle il était prêt à rendre compte de sa conduite. En eSeU il garda un silenoe obstiné, chaque fois qu'on voultit lui faire sub^ un interrogatoire. Sur sa demande, mainte fois réitérée, il fat embarqué pour France, le 14 octobre, et, i son arrivée, il ftit mis à la Bastille.
Parlant de Foucault, dans une lettre écrite au marquis de GrimMdi, Oreilty dit : Kl/'est un personnage vain, berné, qui a 4iipé beaucoup de monde, ainsi qu'il est aisé d'en juger par l'état des dettes qu'il laisse. Je suis per^ suadé que la crainte de ne pouroit jamais les payer a été la principale cause de ses délits.'^
Eoï effet, il parait, d'après le bilan de Foucault, que ses dettes surpassaient ses biens d'environ vingt-sept mine et quelques piastreiii, somme considérable pour l'époque et pour le pays. Le tableau de ses dettes fait Toir qt/il avait même eu le talent de duper ceux qti^il avait failli faire égorger ou chasser de la colonie, car le eontador espagnol, don Antonio Estevan Gayarré, figurait sur la liste de ses créanciers pour la somme de tT80.
ym. IPmnm laf témoigoAg^ qm avaient le plus dmrgé Foucaalt, on remarquait wrtout celai de Gario^ greffier du eoDiett Bapériear. Voici sa déposition» en date dn 6 oetdbre:
^'Je soiiâ9igaéy avocat axiparlei]TOat, cif devant greffier du oonaeil supérieur de la provinee de la LouisiaDet oomoûssiqiuié par Sa MaietUà Très Chrétiennet certifie à tous ceux à qui il appartiendra» que, le 27 ootdbre 1T«% sur les. qualare heures du soifi M..Foucault, faisant akara les fonctions d'ordonnateur et de premier juge aa> djt conseil, convoqua rassemblée des comeillevs pour le leudemaiut 38 du miime jnois» la^pielle assemblée fat iwqMment composée de M* Foucauk, de Messieiiffs Kemion et d^e Launay, conseillers titulaires» de M. de Laplace, conseiller assesseur» du piroo«reur»géBéral LafrénièDe» et. du sieur Gecdeffat» gnefidiHsoaunis an ék opna^y qui y tint le plumitif, nonobstant que j'y finse pcésentfqu'à.^e.ciHiseil ilfut homologué quelques teataments et auitres.aotes juridiques, pendant leqii^ tceapa ei^ra* autant que je pui^ ra^ le rappeler, le sieur Ca« resse» qui. présenta, un cahier contienant les reparéseata^ tiens des habitants et négociants de cette colonie ; que le^ dites représentations, sans être lues, fuieat remises à Messieurs de Kermon et de. Lsjunaj, noMmés pa» le dit conseil pour les examiner et en àâf^ lear ragjpait le Ijsndemain, jour également £q^é pour y être dit droit; que dans le mémfi moment le procupeuivgéaéral représenta qu'eu égard à l'absence des autiies conseillers détenus par la maladie^ U opnveiaait, à omise de l'impurtwce de l'affaire» de nommer des conseillers d'offiœ, et qu'au même instant;, M^ Pouçault, coivjointement areo M. de La&énière» p^posa MM. Hardy de Boisblaac, Thoma^n, Fleuriau, Bdï>é,Duçro8 et de Labarre. Sur quoi intervint arrêt qui priait ces Messieurs d'augmenter le nombre des juges, .et d'assister le lendemain, 29 dn.mème mois» à la séance du conseil ; que le leude-
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.flMiBt le conéeil fat awemblé à huit bciores-du axatiu, et i769* xm lut les dites représentations tendantes à Teipulsioa «on^seulement de M. Ulloa, mais encore de tous les Espagnols^ officiers et autres. On lut aussi le rapport qu'avaient fait, sur lès dites représentations, .les conseillers -noRunés a ce* elSet. Suivit ensuite le séquisitoire du prooureur^néral arec ses conclusions. Après quoi» on vint anx opinions. Comme il était d'usage que Meaaieuw les assesseurs ou conseillers d'office donnassent leurs ayis avant les titulaires* ils commencèrent^en eSet» et chacun d'eux sortit son avis de sa poche et le lut, à l'atcaptioa de M. de Lalande d'Apremont, conseiller titulaire et doyen du conseil, de M. de Laplaoe, conseil Jbr-assesaeur, et de M« de Labarre^l'on des six nommés d'office, qui dirent que, n'ayant point examiné l'affaire» ils n'avaient pu travailler leurs avis, el le firent ew 1^ bureau, où il leur fut fourni de l'enei» et du papier* J'atteste en outre que le conseil finit vers nûdi, et qu'on nobe ohcurgea de ti^availkr à jrediger l'arrêt, sans perdre de temps oonune la veille* Messieurs les rap}>orteurs m'avaient déposé leur rapport avec les dites représen^ tations, et sur la connaissance que je pris de l'imporr* tance de l'afiaire, n'ayant coutume, pour former les dispositifs des arrêts, que de prendre la substance des requêtes, mémoires ou représentations, et autres pièces de procès, je me trouvai embarrassé par la crainte qu'on ne m'imputât quelque faute ; et, pour éviter cette imputation, je pris le parti de copier, mot pour mot, les dites représentations, et, le conseil fini, j'entrai avec mon commis dans la chambre de M. Foucault, où nous achevâmes le dit arrêt.
^J'atteste en outre que M. Foucault nous retint tous à dîner, qu'on se mit à table vers les deux heures, qu'on en sortit à cinq, que pendant que l'on était au dessert, M. de Noyan et quelques autres vinrent prier le conseil, en s'adressant â M. Foucault et à M. de Lafrénière de
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itBè. ipem&e «a Quartier où étaient asMinblés les habitaati, eotons et négociants; qu'en effet, après le ealé, ces deux Mesnenni nous sollicitèrent d'y passer en corps, en disant qu'ensuite no«s irions chez M. Aubry; Nous les suiTimes tous, i l'exception de Messieurs de Lalande #Apr6mont et de Kemion, qui s'étaient retirés pour cause de maladie; qu'à peine fiit-on arrivé an dit Quartier, et près du pavillon qu'on avait arboré depuis que l'expukion de M. de UUoa avait été décidée, c'est-à-dire depuis midi, que l'air retentit de mille acclamations de ^Vivê le roi! qui furent souvent répétées et rendues par le conseil en corps; qu'ensuite on se rendit chea M. Aubry, d'où on s'était écarté pour se rendre au dit Quartier; que le conseil fut suivi de plusieurs notables, et, qu'arrivés chex M- Aubry, Messieurs Foucault et La^ flrénière forent les porteurs de pande et prièrent instamment M. Aubry, de la part de la colonie, de pieadre les rênes du gouvernement "
Il est oturieux de remiurquer la maladie épidémique qui s'empara, lorsqu'il fut question de l'expulsion d'Ulloa, de la moitié des membres du conseil, et qui nécessita la ncMuination de six conseillers surnuméraires.
procIes des chefs de la RÊvoLtmoN.— leur condamnation.
EXtCUTBÔN DE LA SENTENCE.— LETTRE D^OREOLLT AU MABouïs DE GRIMALDI SUR CE SUJET.
Sraud avait été lurrété pour avoir in^mmé le mémoife des habitant négoeâants et artûsaiis de la Loinmmiie ««r révénement du 29 octobre. 11 plaida, «q JQ*tifloalioii» qa'il était ia^>riRMiir dia roi, qu'ea verta de sen brevet, il était obligé dlmprimer tout ee que le cemmnamire-ordoanateiir loi envoyait, et il montra la ngnature de Fooeanlt au bas du mémoire mnaw^iit qai kii avait été livré pour rimpfeHÛVL Otai trouva m défeme bonne, et il fut relâoké*
Le procès des autres aocusés fiit instruit jusqu'au boQà Voici un résumé de raoted'acoueationrédifé au noK du roi par le procureur fiscal :
Acte J^ Accusation
^'M. le lioen^ don FtiUx de! Rey, avocat aux %adieiiees royales de St-Domingue et du Mexique et à leurs illustres collèges royaux, nommé procureur fiscal dans la eause qui s'instruit par ordre de Sa Miyesté coiMxe les chefs, moteurs et principaux compUçes de la conspi*
(1) Pai conserva dans tous les documents estpa^nols^ transcrits dans ce volame, la traduction de l'époque.
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1769. ration de cette colonie, effectuée le 39 octobre de Tannée dernière contre don Antonio de Ulloa et les autres Espagnols qui se trouvaient dans la dite colonie, expose que les actes présents ont été dressés sur les réponses que les coupables ont faites respectivement aux chefs de l'accusation intentée contr^ eux, afin qu'en conséquence d'iceux et de ce qui a'ét^ 1^ iMB le procès, il forme son réquisitoire. Cependant pour appuyer ses conclusions, il croit qu'il est nécessaire d'établir les faits qui ont donné lieu à ce criminel attentât, en faisant le détail des événements arrivés depuis la cession que Sa Majesté Très-Chrétienne a faite de la cohmie à Sa Majesté Catholique jusqu'à l'époque de la conjuration, et des effets dont elle a été suivie, en se réglant sur ce qui a été prouvé et constaté dans le procès.
"^La colonie ayant été qédée i Sa Majesté GadMlique, la eeur de Fmnoe expédia des lettres patentes adliassées au gouverneur français de oetto province^ par les* 'quelles la dite cession lui était aimoncée, en le préveliant de remettre laccdonie à la personne que Sa Ma^- •jesté Catholique nommerait i cet eiet. En conaéqvenee de ces onlres, la cession fiit enregistrée et pobUée par le conseil suprême de la^eolome, et tons les bakh tants parurent se soumettre àJa naùTelle dominattoa ipt^on leur SEanonçait et en être conteati^ en attendftnt rarrof^edeeehttqne 8&MajeitéCatkilique aurait Mm* mé pour prendre posséssioa de la oobnie et de son gvu* vemement
^Don Antonio de Ulloa fut nommé à cet effet par Sa Majesté. Il n,tti\^ à la Nouvelle^Orféàns au moài de Mars de f&nàée 1?96. Tous lèsoerps de la cokmie le reçurent avec les démonstrations' les plus marquées de respect, reconnaissant le caractère dont il était vévêta et qui n'avait diantre objet que de, prendre, au nom de Sa Migesté Catholique, possession de ce pays en vertu
de la cessumqae Sa Majesté Trèe-ClifétkiiBé ea %Yaîl X^M. faite «t de se charger ensuite du gouverneniMit*
^Mais comme cet envoyé n'avait point le nombre dft troupes nécessaires pcNor praidre effettivement posseih sioa pour Sa Majesté Cathofiqne» il résolut de snspevr dre cet ^te jusqu'à l'arrivéMla bcktailktt qui était de»tiné. pour la garnison de la colonie, «fin d'en pouvoir oe« cuper les forts et les postes.
''Pendant ce temps, Charles Philippe Aubry, qtû se trouvait chargé du gouvernement pour Sa Majesté Très- Gluétienhe, ne fit auoune dîffiouUé d'agir de coneert Avec don Antonio Ulloa, pour travailler ensembla à tout «e qui inifoessait l'utilité et le service de Sa Majesté OathoUquot en administrant les affaires de la colonie comme si elle eût appaitenu à Sa Majesté autant par la possession qae par la propriété.
''Dans cet état de bonne harmonie, oomme il se pré* senta quelques mois c^rès une oeeasion faroraUe^ Charles- Aubry remit personnellement à don Antonio de UUoa, le fort de la Balise, et tous les antres postes de ia proyinee, en le faisant o<mnaitre aux eonmumdants et aux officiers pour gouverneur de la colonie, et nommé par Sa Majesté le roi d'Espagne, nouveau maître de ce pa5rs« Depuis ce montent, l'étendard royal , d'Espar gne .resta arboré dans tous les lieux. Don Antonio de Ulloa a aussi été reconnu en cette qualité par les mi*liees .de cette -ville, en vertu des ordres que le gouver^ neur fbançais eomsnuniqua axa. (aciers de cette troupe^ ainsi qu'il est eonsta^té par la lettre que ce gouverneur leur a écrite et qui est portée dans les pièces justifioa* tives, sous la c^e A.
"Tous les corps de la colonie, ecclésiastique, imUtaii» et politique avaient donc déjà reconnu d'une maiiiièffe incontestable le caraotère de don Antonio de UUoa, et cette reconnaissance était établie sur les fondements les plus solÂdea^^nou-seulement par la. déclaration, du gou»
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It^ tBitieur Ck&rles Âtibry, msiB ausêi par le fait de ce qse le commiMariat espagnol satisfaisait par iurdre de doo Aatenio de UUoa î toutes les dépenses de la provUieev ' éètut la France i^étah retirée» et le faisait aree FaTgent eiC pour le compte de Sa M^sté Catholique. Les corn* seillers eux-mêmes, les euiés, les officiers et lef antres personnes^ q«i allaient recevoir aa dit commissariat lemv pensions et appointements, ea étaient des témoins irré* easdbles»
*^Bans le teéaie t^nps, toutes lem affitires de commerce, de guerre et de finances se faisaient par la directéon de don Antonio de Ulloa avec tant de notmiété, «que les négociants loi dematiAèrent leurs passeports pour lemrs vaisseaux, les commandants des postes, la «oiitinuàtien du commandement, les curés, leur sobsFStance et la réparation de leurs églises, et les habitants^ la permission de faire sortir leurs prodaetions et de se pourvoir de nègres pour l'agriculture^ Enfin les conseillers mêmes lui demandèrent quelquefois son appro* bation dans les matièresde justice, ainsi que les ténK^ns que k procureur fiscal a produits pour instruire la eause, l'ont déclaré dans l'interrogatoire B.
^KJet ordre et cette bonne harmonie régnaient dans le gouvernement entre don Antonio Ulloa et Charles An* bry en attendant l'arrivée des troupes espagnoles, et, par ceii»>yen, le peuple jouissait de la plus grande tran-» quUlité et vivait ifatns la plus parfaite sonmissioa, Icmk que quelques personnes^ mécontentes et la nouvelle d<^ ninatioa et dégoûtées d'un gouvernement qui commençait déjà i se déclarer peu favorable i leur système, i proportion de ce qu'il anéantissait le degré d'autorité qu'elles avaient acquise dans la odonie, s'avisèrent inwttsidéffément d'indisposer les eiB^ts, en semant malheureusement parmi les habitants qui ne se tenaient peiat sur leurs gardes des clameurs séditieuses; en se réoiiani contre le décret que l'on disait avoir été expé-
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dié de Madrid, relativement au nouvel établissement de I76ir* commerce de la colonie, et en faisant de ce décret la critique la plus propre à exciter une conspiration et à faii'e secouer le nouveau joug du gouvernement
''Pour parvenir plus £etcilement à soulever le peuple; ils employèrent tous les moyens possibles de persuasion pour lui faire croire que ce décret était un coup de foudre qui détruirait sans ressource la colonie, et qui réduirait les habitants à la plus grande misère ; à quoi ils ajoutaient que les habitants se verraient bientôt daiis un état plus malheureux que celui des esclaves mémes^ et que ce décret les forçait a faire usage du vin abominable de Catalogne, en les privant du vM^ Bordeaux, auquel ils étaient accoutumés. Enfin ils se servirent de plusieurs autres discours séditieux qui ne tendaient qu% échauffer les esprits, et les porter à embrasser plus facilement le parti de la révolte»
''Les mêmes qui répandaient ces discours dans le public ne négligeaient rien pour souffler le feu par des invectives iiyurieuses contre la législation et le gouver^ nement esp^nols, ainsi que contre la nation* L'horreur et la crainte parvinrent à échauffer les esprits les plus faibles et les plus imprudents. Le mécontentement, et Tai^réhension de perdre leurs biens, perte que ceux mêmes qui par leur rang avaient acquis la réputation de gens sages et prudents pronostiquaient comme cer^ taine, s'emparèrent d'eux et bannirent entièrement des cœurs ro|;>éissanoe et la fidélité.
"C'est ce qui commença la scène du soulèvement, et tous les colons, i l'exception des notables de la colonie, parlaient hautement de leur mécontentement du gouvernement espagnol et de la nation. Les auteurs de ces murmures profitèrent de cette occasion, et ayant tramé une conspiration, dans plusieurs assemblées qu'ils tinrent à cet effet dans leurs maisons respectives, ils trouvèrent le moyen d'engager quelques habitants et négo*
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3^169. oianta» d'an esjpint bproé et de peu de jogeuient, à faire» aa nom de leurs ooiumnnaiités, uue représentatiou au Qoaaeil pour demander, par la déolamation la plus exécrable contre le gouvernement et la nation, l'expuLrioa d» don Antonio de UUoa, et de tous les Espagnda.
""Comme c'était M. FouoaaU, qui faisait les fonctiond do oommiflsaire pour la cour de France» assisté de Ni- «das de Lafrénièret procureur-général du roi, tous deux personnages jouissant de la plus grande autorité dans la colonie^ qui avaient formé cette conspiratiott^ qui la protégeaient de toutes leurs forces, pour des motifs par* tiouliiers, et qui donnaient le ton dans les assemblées réî* térées qui sA'Irtnaient pour oonoerter les moyens de la fiûre témmr, ils résolurent de charger de la compositicm de leur détestable Mémoire, Pierre Caresse, homme d'an oq^it inquiet et turbulent, qui jouissait de quelque répn* tation parmi les négociants, et qui s'était trouvé, eonjointei&ent avec Masan, Kenville, Noyan, Milhet l'ainé. Marquis et autreSy aux assemblées qui s'étaient tenues avant le soulèvement.
""Caresse ayant été chargé de ce travail, sous ladireo* lion de Lafrénière» et étant muni des matériaux que l'animosité et la fureur des chefr lui fournissaient, la reptésentation au comieil fuit formée en très peu de temps. Xi08 plus puissants, et entr'autres Masan, l'ayant signée les premiers, afin d'entraîner les autres par leur exena^ pie, Caresse^ Milhet le jeune et d'autres s'dSQrirent pour la faire signer par les habitants de la ville, et, pour don* ner plus de force à leurs prétentions injustes, par l'intervention des Allemands et des Acadiens, Joseph Villeié, iiaj^tame des Allemands, homme d'un esjHit atroce et plein d'orgueil, s'engagea à séduire les premiers et à leur faire signer le Mémoire; de Noyan fit la même chose auprès des Acadiens, et se servant l'un et l'autre, pour parvenir à ce but, de menaces, de ruses ou de flat«
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teries^ suivant ce que le oaraetère et les besoiitii des 1*769,' habitants l'exigeaient
^Tous ces mouvements fm^nt tenus A secrets, qoe Charles Anbry ne les apprit que le ^5 octobre 4e Vàu- Dée dernière. Il fit anssitât venir chez loi les deux premiers che&9 Foucault et Lafréniére. Il i^ Sertit des raisons les plus fortes, que son honnéui^ et sa ftléllM^ purent l«i suggérer, pour les détourner d'une péé^èiUci entreprise, qui, indépendamment de Foutrage qu'elle fe^ rait aux deux souverains, entraînerait nécessairement la perte de la colonie, et serait suivie de la fin tragique et déplorable des auteurs de la conspiration; Mais eomme tout était dans la plus grande combUMioil>'^ qu'on attendait à tout moment les Allemands que Yilleaé était allé soulever, ainsi que les Aoadiens, auprès éeë quels Noyan avait fait la môme diligence, pour les joiti* dre aux milices de la ville, dans le but de soutenir la conspiration, les efibrts de M. Aubry furent infructueux, et tout ce qu'il put obtenir, ce Ait que Lafrénière lui promit qu'on ne répandrait pas de sang, en assurant qu'il allait sur-le-cbàmp donner des ordres à cet éflfet* Ce qui est prouvé par la lettre que ce gouverneur firaii* çais a écrite à votre excellence, et qui est inséijée (C).
Le Mémoire fht présenté au conseil, le 25 octobre, par Caresse, Masan, Marquis et autres, ainsi que ce der«nier l'a avoué (D). Foucault et Lafrénière, qui étaient les plus intéressés dans cette affaire, voulant ikire croire aux habitants qu'ils procédaient légalement, et avec les formalités les plus sérieuses, nommèrent six conseiDerssumuméraires, afin que, conjointement avec les autres conseillers, ils délibérassent le lendetnain sur fafihire en question ; et, depuis ce jour4à, Messieurs de Laiinay et Kemiou furent chargés d'examiner les clauses du Mémoire pour en informer le conseil. C'est ce qui a ^té fait, sans que les uns et les antres aient été «nélés par la réflexion que la connaissance de cette màtiôie
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n<(9. était an-desBos de la sphère de ce corps de justice, et qu'il n'appartient qu'aux souverains de décider les affiedres de cette nature.
''La rébellion éclata le 29. Les milices, d'une partr et les Allemands et les Acadiens, de l'autre, contre la défense de Charles Aubry, furirent les armes sous le oonunandement général de Marquis, et sous les ordres particuliers de Villeré, de Caresse, et des deux frères Milhet, comme officiers des milices. C'est avec cet appareil que les conseillers délibérèrent sur un point aussi critique que celui d'expulser de la colonie un gouverneur nommé par Sa Migesté Catholique, avec la participation de la cour de France, ainsi que tous les Espagnols qui s'y trouvaient Comme une partie des conseillers était entrée dans la confédération, et que l'autre avait été gagnée et instruite par les chefs, Foucault et Lafrénière, et que l'arrêt avait été dressé d'avance dans leurs maisons, le conseil décida aussitôt en faveur de la rébellion, ainsi qu'il avait été prémédité, et il ordonna de signifier à don UUoa de sortir, sous trois jours, de la province avec tous les Espagnols, c'est-à-dire avec toute sa suite, puisqu'il n'y avait d'autres Espagnols dans la colonie que ceux qui étaient employés au service de Sa Migesté. Cependant il fut arrêté que le commissaire (Loyola), le contador (Gayarré), et le trésorier (Navarre), resteraient dans la colonie pour servir de cautions des dettes qui avaient été contractées au nom de la cour d'Espagne. Ce qui est un nouvel outrage fait à l'autorité royale.
''La nouvelle de cette décision fut ann<mcée aux re« belles qui l'attendaient sous les armes ; alors ils arborèrent le pavillon français et ils firent les acclamations de, vive le roi de France, nous ne voulons point d'autre roi, en rendant, par ces dernières paroles, plus criminelle Picore leur oflfense envers sa Migesté Catholique, souverain du pays. En eflfet, par cette exclusion, ils mar*
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qnaient non-senlement leur désobéissance et leur infi- 1769. délité, mais ils youlaient aussi empêcher les effets de la cession et s'opposer de tontes leurs forces à l'exercice de la souveraineté espagnole dans la colonie, tandis qu'ils n'avaient que la liberté de se retirer de la province.
**Comnie don Antonio de Ulloa et Charles Aubry n'avaient pas assez de forces pour faire respecter l'autorité des deux souverains, et que la protestation qu' Aubry avait faite contre l'arrêt du conseil avait été déclarée nulle, don Ulloa fut obligé de se conformer à l'arrêt d'expulsion, en sortant avec sa famille et quelques aures espagnols avec tant de violence et de célérité, qu'il Ait même menacé d'être suivi par une partie des rebelles jusqu'à ce qu'il flkt embarqué, (quoique M. Aubry le retint alors,) parce que les rebelles voulaient empêcher qu*ilne demeurât à l'ile royale catholique, dont la prise de possession avait été effectuée et où le pavillon du roi catholique avait été arboré, et qu'ils voulaient occuper ce fort en délogeant les Espagnols, dans le dessein de s'opposer aux troupes d'Espagne qui pourraient arriver par la suite. Ce qui est encore une autre espèce d'outrage à la souveraineté et à l'état. Par cette démarche hardie et criminelle ils ont achevé de découvrir leur esprit d'indépendance et leur désobéissance envers l'un et l'autre souverain, en insultant la garnison de Sa Majesté Catholique et en méprisant celle du Roi Très-Chrétien qui seule était en droit d'occuper ce fort, après l'évacuation des troupes espagnoles. Ce qui ne pouvait en aucun cas être fait légalement par les rebelles, commandés par Marquis. La conspiration continua constamment ; on tint des assemblées pour concerter les moyens de soustraire la colonie a la dominar tion espagnole ; on nonuna des députés pour faire adopter cette idée en France. On leva à cet effet une contribution sur le peuple, on choisit un trésorier et des officiers de justice parmi les rebelles, et quelqu'un d'en-^
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Ire ceux-ci projeta d'érigé la cokmie en répid)liqu69 em «econant le joug de Tua et de l'autre son veraiiL On fit {dusieurs écrits relativement à cet attentat, et entr'aur très le libelle intitulé ; Mémoire des négociants et haHtants de la Lamsiane sur révênement du 20 octobre 1768, danfi lequel, avec la licence la plus affr^ise, on a iniséré les calomnies les pla^ odieuses et les injnres les plus atroces contre la législation, le gouvernement et le peuple espagnols. On insista avec opiniâtreté pour faire sortir de la colonie la frégate de Sa Majesté Gatkoli*que, le Volant^ sans autre m<^f, comme le dit Marquis dans sa confession, (G) que parce que la domination espagnole à laquelle ils ne, voulaient point se soumettre, était représentée sur la riVière, et enfin* persévérant dans leur obstination, ils tichèrent de faire résistance, lorsqu'ils apprirent l'arrivée de votre excellence à la Balise ; à l'efiet de quoi, ils ont fait des efforts pour aoulever de nouveau les Allemands et les Acadiens, et Us ont mis des cocardes blanches, comme la marque dis«> tinetive du parti rebelle.
^Voilà les faits atxoces par lesquels ces insolents rebelles ont conspiré contre l'état, ainsi qu'il est prouvé par le procès. Les che& et les principaux complices de la conspiration étaient Nicolas de Lafrenière, Jean Baptiste Noyan, Balthazar Masan, Pierre Marquis, Joseph Villeré, mort depuis peu, Pierre Caresse, Pierre Hardy de Boisblanc, Joseph Petit, Jean et Joseph Milhet, Pierre Poupet, Julien Jérôme Doucet, Foucault et Bienville, ces deux derniers employés au service de France. Quoiqu'à la rigueur du droit, le crime d'état, de rébellion et de trahison, comprit tous ceux qui sont impliqués dans ce délit énorme, cependant notre souverain, le plus clément des rois, voulant, pour écarter du peuple de plus grands malheurs, que le châtiment ne tombe que sur un petit nombre, afin de servir d'exemple à tons les autres, a ordonné par sa cédule royale
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ins^ée oa procès» (H) qatna n'iniAniide qae la cailse ^69; des auteurs, che6, moteurs et principaux complieed d'au délit aussi grave et quHb soient seute punis, auf Buqren de qu<H la vindicte sera satisfaite, et cette pur> Bition servira d'exemple pour l'avenir.
**11 n^est pas douteux que le fidt de conspirer d'une manière séditieuse contre l'état ne rende les dits chefs et principaux complices également coupables, quoique Fofifense n'ait point Sa Majesté pour premier objet, attendu que ce crime, lors même qu'il ne serait point dirigé contre la personne du prince, est par sa nature un crime de lèse-majesté, et que par conséquent il emporte leis^ peines de mort et de confiscation des biens.
**Le procureur fiscal ne prétend point se jeter fdans Fabime des lois qui viennent à l'appui de cette conclusion, n la fondera seulement sur les lois qui décident ce C€ts définitivement. La première loi qu'il citera est celle qui ordonne que tout séditieux ou factieux qui' cause quelque soulèvement, et qui, sous prétexte ou sous l'apparence de défendre la liberté et son droit, prend les armes et excite les autres à les prendre, soit puni de mort comme coupable de crime de lèse-majesté. Cette loi est claire dans le cas dont il s'agit, attendu que les coupables de cette conspiration ont induit les habitants et les autres personnes de cette colonie à prendre les armes, pour soutenir contre don Antonio de Ulloa le» droits qu'ils ont exposés dans leur représentation. Il est dit dans une autre loi : que si quelqu'un occasionne des troubles ou des soulèvements dans le royaume, en faisant des confédérations de villes ou des assemblées de gens armés contre le roi ou contre le royaume, il doit être puni de mort et perdre tout ce qu'il possède. Il y a encore une autre loi conforme à celle-ci et qui porte : que ceux qui occasionnent un soulèvement semblable sont des traîtres, qu'ils doivent être punis de mort, et perdre tout ce qu'ils possèdent.
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1769. ^La même choie est ordonnée dans nne autre loi de la recopilacion. Enfin toutes les lois parlent du délit dont il est question. Il est évident que les accusés sont des séditieux qui ont conspiré contre le royaume en voulant soustraire la colonie à la domination espagnole. Ils ont outragé la législation, le gouvernement et le peuple espagnols par les invectives les plus iigurieuses et par leur haine pour Sa Majesté, et cette dernière loi parle aussi de ce crime. Par haine contre h roi ou coh" ire le roya^mCf ils ont pris les armes sous prétexte de 4é* fendre leur liberté et leurs droits, ainsi qu'ib l'avouent unanimement, et enfin ils ont causédu préjudice au royau* me en détruisant par cette rébellion l'ouvrage que le gouvernement et le trésor d'Espagne avaient construit depuis plusieurs années pour augmenter et améliorer la colonie. D'ailleurs leur conspiration est la cause des dépenses qu'il a fallu faire pour l'expédition sérieuse et considérable qui est devenue nécessaire pour les soumettre et confirmer la possession de Sa Majesté Catholique, de sorte qu'en appliquant la lettre et l'esprit des lois sus-mentionnées à l'afiaire dont il s'agit, il est constant que ces coupables méritent la peine de mort et la perte de leurs biens.
^Indépendamment de ce qui vient d'être dit, la même loi, appliquée à un autre objet, les condanme aux mêmes peines, en disant: Que celui qui travaille de fait ou par conseil pour soulever contre le roi quelques peuples ou quelques provinces^ qui sont sous son dbéissanoey est «r traître. L'application de cette loi saute aux yeux, puisque les accusés ont soulevé les Allemands et les Acadieiis, qui étaient titinquilles et soumis à Sa Majesté.
^Telles sont les lois suivant lesquelles Sa Majesté a ordonné dans sa cédule royale que les coupables dans cette affaire fussent punis; et ces lois sont conformes au droit des gens et particulièrement à celui de tonte monarchie, et en efiet, il n'est peut-être pas de nation
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ohez laquelle Ms mêmes lois tte^oMiitmivifQewn
ceux qui eonspireiit séditieiisemeiit et tumiiltveiuiemeiit
eoQtre l'état, puisque Tunique mc^en d'assurer la oen^-
servation et la trauquiHké d'un royaimiie, c'est cPuber de
ce genre de punition contre ceux <|Bi ont Fnudaee d'y
snaciter des troubles; et on ne saurak mettre en qiie»-
tien si ces mêmes lois sont appliquées légiÉmement^à
ce délit eommia ocmtre Sa Mc^té et ses états, qnand
on oonâdère q«e» lots de rérénement, la Sdwmraiswlé
du roi d'Espagne était constatée, tant par la prise 4b
psssemioni qui avait été faîte au nom de 8a Mi^té
GatheKqnei par le mÛMstàre de don Antonio ds UUoa,
que jftar le dtcnt qoe le roid'£iqpagne avait acquis «or
la ealonîe en v^Ptn de l'acte de cession de Sa Mi^eiÉè
Tiés-Clurétienae, acte qui avait été reeonnn par le emn
seil« et pnUié dans la ooienie par ordre de Sa Mi^^eslé.
'^U est eonslant que, dans le temps de la eonspiràtienr
les Kspagnfds avaient déjà pris possession du fort de-te
BdJine» fùnsi qpie des antxes postes qui sent les cle& de>
la pnerâicer et qu'on y avait arbwé le pavillon sipegiiot
U est «pareillement certain que, pendant ce tempsi £i^
Mi^eeté CatholMqpie faisait toutes les dépenses de la<ee*'
lonîe» que les paiements se fiûsaient en monnaie d'£s-r
pilgn#» pav les mains de ses ministres, la Fiance iqmnl
cessé limg tsMiys m^MuravaUt de. le faire; que la, aoisr
d'Bs|m#ne ecpédiait des passeports aux bAtiments âran-*
çais qpâ pastaiejit peur la Louisiane, seit des pests de
Fswioe en AméMqusyeoit des ports de cette aaitîon en
Europe, et que don .Antonio^e UUoa en donnait india»
tinctemsnt à. tans les vniwnwT ^i sortaient de lan^
viàre.
*Ow^ ees actes prouvent d'une manière înoontestabls le jpenvair de Sa Mf^jesté Catholique dans ce pi^fSr st atlestelit en même temps que sa domination y était déjà étaJblie lors de la sédition. En effet, comme ils sont de nature à siqpposer nécessairement l'exercice actuel de
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IfiOw hi wwvefaincté «wr œtt» e»)imie, it ftuit donreBir que 1» dominatiMi àm roi d'Espagne était établie ; qu'en eoiH séquence les habitants de la Louisiane ne pouvaient pas ostnplver imiMUiénienit contre eette deaûnation« ni aToir reoonrs à un autre seuTerain | qu'il ae lirar veataôt qne la K^rté de qnitler la cokmie) et, enfin, que ie roi d'Espagne est en droit de fiôre subir la punition dn orime de Hse.majesté à tom ceux d'entre bsk qui^par la suite, fiendraîent i se mettre dans le m^ne cas que les eocK pables en question.
^Je suis eneore muni d'nne antre raioen t égaknaani ftrte, qni prouve que la domination de Sa Majesl* O^ tMique anrait été étabëe dans la celnuie, quand nséme den Antonio de UHea n'en eèt pas pris possession avae des troitpes oq^agnotos, comme il a Ihct de cette TÎMe, ainsi qne de tous les postes ée la pvovmee : e^est qae si l'on exandne ia volonté et l'iutention de 6a Mi^eslé IVès- Gferétienne^ relativement à la cessien du paysi en venrat évidemment que, dans le temps de la eonspiiadiony Sa M^^jesté-Cathottqoe avait déjà aequis^tens Isa drsMB da la propriété et de la possession de cette eolonie, puisque dans la lettre par laquelle le gonvemeiiP fral^çani awit reçu la noovdle de l^etete de eeosien» et Fsrdre de i la eelenie entre les mains du gienveméi Mi^slé GaAoHque, il était dit que rinleaiien dn rei de France était â'abvHquer ou d^Mi^Mr, éèg fnwiani misto de Im eemên^ tons ses «beits sur la celeidef eequlne trouvait eneore cenfirmé pins etpressément'par la pns* sage de cette mémo dépêche^ eà' les b«hH»nts do la oek«e sont ^wiMfiés dn nom de nonscnnn mJÊÊ» db Sa Majesté Catholique ; et comme d'ailleurs, dès Farrivée dé don Antonio de Uttea, la France a^eesséde payer ks dépewes de la colonie,^ Sa Miy^sté Très-Ckiétjeane ayant ùÀt donner avis par le due de PrasHn, à M. Feu* caulret à M. Anbry, de ne jAw tirer de lettres dto ekaage, comme auparavant, sur le trésor de France^ et ks in*
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farmant qœ ces diémes dépensies «CTaient, à l^ttveoir, i ] la «iMi^ de rSspagde, il est abs<dame»t érMtent que le rai de Franoe avait abandonné par là à 8a Majesté GatkoHqiie tons ses droits, taot ceux de pr^riété que mtac de possessieii «nr la Lecdsiane* - ^1 ne reste doue plus de dovte sar le ^breit par leqoet k^ domiMtieia de Sa Majesté CathoHqtte se trotnrait^ta» btte daM eette ocdefiie, et par oenséqnent il est ^;al»^ méat eertaia iftie les habitants de eefte oolonie étafeM obligés, pour raison de leur doinvcile, soit perpétuel, ioM r, à la fidélité et à robéissonce, durant leur ré- Ds le pAysi MOIS qne put» remplir ees devoifs iusépiuatles im. jdéfnieiie, il tkt nécessaire qa'iheiiSBefit jfté^ préeédemment le âwrment de fidéliM an seigneilt* tetritstial, ptuAin'il es^ineoatestable qne ce seitnentiie piiMhMt qœ les mènes obligations qu'en s'impose en IbÊBMi sa demeure éans un pays.
*<kit^ Mt si vnA^ que eeioL qui n'bnt point ftié leur dsoMledaHs un endroit, soit parce quils n'ont qu'un temps A y rester, ou qu'ils ne s'y arrêtent qtferi , et que mftue les emroyés des cours étrangères «est ebiigis ita MéMé euTers le seigneur ou le prliîce éâ pttjfs oè ifti se trouvent, quoiqu'ils ne lui aient point ptéié de semUaUer serment, et qu'ils n'adent point été Miés de eehii quHIs tmt prêté à leur propre pritace; La Mison de eelta est que le devoir de fidélité eftt attaôhé à la demeure, en sorte que ceux qui manquent à cette oMigatien pewent être punis, suivant les lois, pal- le j^Êince effisnsé, quoiqu'ils soient st^ets dhin autre |>ays, eitqisatti méme^e serait une personne revêtue de quelque cavaetèrs distingué, attendu qu'une pareille perssime,'de même que toute -autre, ne jouit dans le pays éliAMBgst q«e du droit de sAreté, mais non de celui de
rnlIpUllIte
^♦Oe que «dus venotos de dire suffit pour lever tous les dovtes ^pt& pofwrtint fiiire nattre les ratfsons par les
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11W. q^eU«s des coupables ont ^rché' à se disculper de km erime» en serejetant sur ce.que la prise de pessocncn de GiBtte ville n'avait point encore été faite, sur ce qu'Us n'avaient pas prêté le serment de fidélité à Sa Majesté Catholique» et sur ce qu'ils.n'avaient été déliés de ceW ^'ils avaient prêté au roi de France, que depuis que votre ^excellence a pris possession de la colonie. Nous allo^ maimtenant examiner le procès dans BeajMtBirem^ détails» par rapport à chacun de ces criminels en pai^
^Ici le procureur fiscal entre dans un examen détaiUé des chefs d'accusation portés contre chaque co^jUvé partiottlier; il pèse la valeur des témoignagesi et fat prewe des faits allégué» contre les aeeosé^ U discute levé moyens de défense, et, arrivant- à 1& conclusion guéries accusés sont coupables, il demande, oontre plusieun d'entr'eux l'application de la peine de mort» et.'conlM lae filtres up emprisonnement plus eu uMwis preloofé.
^U résulte, dit41, de l'examen des f3BÛts»qae le psesa reur-général de Lafrénîère» et le commissaire^erdo— teur Foucault, étaient les principaux ehefii et les w»r neurs de la conspiration. Ce Ripent eux foi osèreni nommer des conseillers^sumuméraires en remplacoMeat de ceux qui étaient ou qui se prétendaieni malades» et cela, afin d'avoir yn conseil dévouai duquel ils puessnt obtenir l'expulsion d'UUoa. Lafirémère, qui était Mwèlm du caractère de procureur-général du roi» a nen seulement conseillé, mais même soutenu avec qpifiitoeté q«e les conseillers étaient autorisés à conoaitre de la pélî* tion des habitants et négociants de la Louisiane, tendis q^e l'objet de cette pétition ou rf&quéte élaît d» s'e|^ poser aux ordres de Leurs Migest<te Catholique et Tni» Chrétienne, relativement à la cession et à la prisi de possession de la colonie, de même que par rappetià Um» les autres points dont il est &it mention dans eette fequête, et dont la connaissance appartenait
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aux deux rcis et passait !a ^hère da ponroir dn conseil. l'H»*
^ette conduite de Lafrénière le rend coupable txxik crime d'infidélité deé pins graves et des moins excusables, en même temps qu'elle sert à prouver les faits qu'il a niés. En effet, quoique procureur général du roi et par conséquent la personne qui est censée être Forgane du roi, celui qui doit défendre l'autorité et la juridiction royale, celui qui, par devoir, était obligé plus que personne de travailler efficacement à Faccomplisse* ment des dispositions du roi son maître, celui qui devait montrer le plus de zèle pour le maintien de la tranquHlllé publique^ loin d'avoir été l'organe du roi dans le conseil, loin d'avoir défendu l'autorité et la juridiction dé son maître,- Lafrénière a fait usurper au contraire cette métee autorité et cette même juridiction par le conseil, eB- lui attribuant par une allégation illégale la con^ aaisBance d'une cause, qui était au-dessus du pouveir du conneiret qui était d'autant plus importante, qu'elle roriait sur tm objet qui tendait à contrarier les vokAtés du roi et les raisons ^état qui avaient' détermfaiéSaMi^esIéà latsession en question», tandis qu'M Heu #ap^yer cet attentat ^Pukirpation sur les drofttf de Sa M^esté, il aurait du soutenir avec fermeté (^ué cette matière n'était point de la compétence èa eohseir, et qrfellé devait être renvoyée à la décision des deux souveraine
^ '^De pareils procédés ne laissent point lieu de douter qae eè coupable ^JEtisait tooti ses efforts pour la réussite de la conspiration, et, pour s'en convaincre encore E, il n'y a ^u'à jeter un coup-d'esil sur ses conclu*' qui ne respirent que haine et qu'indignation, et datts lesquelles, non content xl'insister sur les mottfkdu ■lénmPB dee habitants, il s'est permis les expresrions les pkM violentes, pour aveugler les membres du c<Hi9eil et po«r s^assarer du succès* de la rébellion. ^TeUeest la conduite que Lafrénière atenQe,1ftbusant
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1969. de son emploi do prooureor général et se montrant le principal fauteur de la conspiration, tandis que, conftrmément aux obligations de son caractère offidel, àa Heu de prendre le parti des séditieux, il aurait dû s^a^ tacher à remplir mieux que jamais ses devoirs de fidé^ Uté çt d'obéissance, comme a fait dans cette occasioii Charles Aubry, qui a cherché, avec le plus grand zèle et la plus grande activité, i prévenir 1m efibts de la eoBê» piration» à tranquilliser les habitants et à entretenir leur soumission ; et je ne doute nullement qu'on n'eût pu parvenir ainsi à remettre le calme dans les eq[>rits, par In raison' que Lafrénière était la première pewonne daiis le conseil, celle qui avait le plus d'autorité sur le publie par son emploi, et parcequ'il était le chef dtme feaoâUe nombreuse ; s'il se fût joint au gouverneur, si, à l'esm»» pie de M. Aubry, il eût iMX>testé, ainsi qu'il le devait, egatre la prétention du eonseil-^et contre son déorel» les rebelles auraient été forcés de changer de senti* ments, et les membres du conseil se seraient vus leteéa de prendre le même parti." La procureur fiscal que Lafrénière est d'autant plus coiqMible^ qu'an j oà U'poussait ainsi ses ooncitoyensà la révotto, U tsih cbait, comme procureor général, ses apprâHenrento dn mi d'Espagne.
Quant à Foui^ault, le procureur fisoal fiût obie^vter: qu'il est d'autant moins excusable, qu'en sa qualité ém commissaire-ordonnateur, il était préndentdn oonsiM, et tenu plus qu'un autre de donner k bon exCTDple. HU n'en est pas moins évident, dit leproenrenr fiscal, qne Foucault assista souvent, suivant les preuves reypertées ^ dans l'interrogatoire, aux assemblés dans lesquelles on prqîeta le soulèvement. Il admit la représentation des séditieux, qu'il devait {dutôt rejeter en menaient les môc<mtents, et en lemr faisant entendre que le eenssli n'était pas en drcNtde porter an jugement dans nne pareille matière. U s?<q>posa par sa conduite, direeleftient
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aux intentions de son souverain» au sojetde Pextradi^ 1769. tion de la ooloniey qui devait se ùAre à la personne qne Sa Miyesté Catholique nommerait à cet effet £t outfe la connaissance que le sieur Foucault arait de cee OTdres» qui avaient été publiés et enregistrés au conseil, il avait encore des preuves plus claires de la volonté de Sa Majesté Catholique, par une lettre du duc de Pras- Un, qui lui avait signifié antérieurement que toutes les affaires de la colonie devaient s'administrer, comme si le pays aj^iartenait déjà à Sa Majesté Catholique, laquelle devait faire tous les frais à compter de Farrivée de don Antonio de Ulloa.
""Mais Foucault, loin d'obéir aux ordres de sa eour« laissa une liberté entière à tous les désordres que noua avons vus, et non content (f avoir excité la oommotioB des différents corps de la colonie et d'avoir admis le recours séditieux que l'on a eu à lui, poussa l'excès jusqu^à nommer des conseillers surnuméraires, gens à sa dévotion, et à prononcer avec eux, un arrêté diamétra* lement oi^>osé à la volonté du roi son maître et aux derniers ordres de sa cour ; dans lequel, povté par des vues partieutières et surtout par celle de conserver le degré d'autorité qu'il s'était acquis dans la colonie, il ordonna que don Antonio de Ulloa ne se mélftt nullement des affaires du gouvernement, comme si le repré-r sentant de Sa Majesté Catholique, qui payait les dépenses de la province au nom et au compte de son ml^tre, ne devait pas conduire également les affaires de son gouver^ nement Cet arrêté portait encore que, par rapport à la navigation des Français et des étrangers, on suivrait les mêmes usages qu'avant l'arrivée de don Antonio de Ulloa, de façon que Foucault paraissait oublier que tona les vaisseaux qui, en partant des ports de France en Europe étaient destinés pour ce fleuve, étaient munis de passeports acc<Hdés par le minffitre d^spagne à celui de France. Il donna enfin Tordre qu'on imprimât
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1769. ce joémoire insolent fidt au nom des habitants, commerçants et artisans, sur rôvènâment du 29 octobre 1768, écrit rempli d'insultes et d'outrages contre la législation, le gouvernement et l'autorité de Sa Majesté Catholique, objet qu'il devût respecter et défendre, par la considération au moins des liens du sang, de l'amitié et de Talliimce qui unissent si étroitement les deux souverains. Les offenses de ce ministre perfide demandent hautement un châtiment éclatant et une satisfaction publique, aux yeux de toutes les nations auxquelles la eonmùssanoe de son crime est parvenue.^
Pour ce qui concerne les autres accusés, il suffit de dmmerun résumé concis du rôle que leur fait jouer le procureur fiscal dans son réquisitoire, en conservant toutefois avec scnn le cachet de son style.
Masan.
Il (at ffoxLYé qu'il avait pris une part fort active à l'in- 8Hrrecti<Hi; qu'il avait assisté ensuite à toutes les assemblées tenues4ans ce but ; qu'il était le second si^ataire de lafamevme requête pour l'expulsion d'UUoa; qu'il avait été l'un de ceux qui l'avaient présentée à Foucault pour la faire décréter par le conseil, et que plusieurs réunions-séditieuses s'étaient tenues dans samaiscMi ; enfin qu'il avait sollicité l'expulsion de la frégate espagnole. ^11 y a encore, igoute le procureur fiscal, une ciiconstaaoe aggravante : c'est que Masan est un des habitants les plus considérés et qui a le plus de crédit dans la oolonici à cause de sa naissance, et de la croix de St-IiOuis doat il est décoré, et qu'en conséquence il attirait, à sa voix et par son exemple, tout le reste des. habitants dans le désordre, tandis que, s'il était rei^ attaché au parti des fidèles scgets, à la tète desquels se trouvait Charles Aubry, il n'aurait pas peu contribué à contenir et à désarmer celui des rebelles.
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NOYAN
^'U fat prouvé contre lui qu'il avait soulevé les Aca* diens, que c'était lui qui avait fait faire sar son habitation, par François Verret, la hampe à la quelle devait s'arborer le pavillon français, lors du soulèvement. Le soir qui précéda le jour où éclata le soulèvement, il se tint à la porte des Tchoupitoulas pour attendre les Âcadiens, et, à leur arrivée, il les conduisit chez M. Desiller, oà il les logea et leur procura des vivres, et même des armes; enfin il prit i la conspiration une part ausû grande qu'aucun des autres coiyurés.
MARauis.
^11 remplit les fonctions de commandant-général des séditieux, qui avaient pris les armes malgré la défense expresse de Charles Aubry. Il entra avec plusieurs autres dans le conseil pour apprendre ce qui serait arrêté, et il en sortit ensuite pour en faire part aux séditieux. Il engagea^ les conseillers à passer par l'endroit où les rebelles étaient sous les armes et où le pavillon français était arboré, et, au moment où ils passèrent, il les te* mercia par un discours qu'il leur adressa. Non content d'avoir contribué à l'expulsion d'Ulloa, ce fut lui qui s^embarqua avec un grand nombre de séditieux, pour le chasser entièrement de la rivière, et de l'ile royale catholique où il s'était arrêté. Il ne revint sur ses pas qu'après avoir fait dix-huit lieues, et qu'après avoir appris qu'Ulloa était en mer. Il fut aussi un des plus ardents à solliciter le renvoi de la frégate espagnole, parce qu'elle représentait, sur la rivière, Vodieuse domination espagnole ; il avait formé le projet d'établir une république à la Louisiane, qui serait gouvernée par un conseil de quarante membres et par un protecteur, élus par le peuple. Ce fut encore lui qui, lorsqu'on apprit l'arrivée d'Oreilly à la Balise, mjit la cocarde blanche,
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1769. en signe de résistance, et engagea plusieurs autres à en faire de même et à adopter ce signe de ralliement qu'il établissait pour les rebelles.
''U est prouvé par le résultat du procès-verbai» et par la .déclaration même de Marquis, qull s'est rendu con^ pable de tous ces crimes, et on peut dire avec vént4 qae c'est lui qui a commis Finjure la plus atroce enveni les deux souverains, l'état, le gouvernement et le pea« pie espagnols, et que la distinction dont il jouissait, et sa qualité d'étranger, par rapport à la France et àl'Ei8«« pagne, lui avaient fiait naître l'idée fténétiqiie de liberté et d'indépendance, et oelle d^tabUr éans la colonie ua gouvernement républicain, tel que celui de sa patrie, (la Suisse)
Caresse.
**I1 était l'autevr, conjointement avec Lafténiére, do Mémoire adressé au conseil au nom des habitants et né* goeiants de la Louisiane. Ce fuft lui epii se présenta, aveo me troupe de séditieux à la porte du coiMeil,* p<mr em« pécher que les conseillers ne sortissent avant de prendra une résolution favorable ^. la prétention desTebelks. finfi», ce fut lui qui fiit toujours à la tête des principales ofiérations. Il fut l'un de ceux qui, poor subvenir aux be* soins de la ccdonie, qui allait manquer de numéraire, for» mèrent le projet d'une banque, sous le titre de Mont-de* Piété. Annexée aux pièces du procès, se trouve une lettre qu'il écrivit à Lafrénière, le comblant d'éloge» sur tout oe qu'il avait fait pour la conspiration, et lui disant: Nout espérons v&ir renaître en vous à la Louisiane fonh Éeûr de Rome et M. de MaupeoUy pour le maitUien du ànfits ée la natioru Les rebelles le choietrènt pour l'un de leucs syndics.
Joseph Milhet.
, ^11 flit Tua de ceux qui s'employèrent le plus aetive**
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; à faire aigher la représentotUm qui éocsÉioÉBa le 1769.
décret d'expulsion, lancé contre UUoa, et il alla à son en maison «oUiciter ohaoïm de donner oe qu'il pou- Tait pour subvenir aux dépenses de la conspiration. L« jour du sottlèyement, il se prétenta comme offieier Stmm compagnie de milice qui avait pris les armes pour amob^. tenir la rébellion^ etf le jour raivant, il était destin^ avec d'amies cmijaréBy i s'embarquer sur deux bateaipL pour aller à la suite de don Antonio de UUoa» et prencbre de* forée le fort de la Balise. Il est ausn prouvé que c'esi dans sa maison que les conjurés avaient fut leur dépôt d'armes, et qu'il s'associa à tous les autres actes de la conspiration.
Jean Milhet.
^Parmi les trente-six témoins qui fur6nt entendus, il en est plasieors qui ne s'aceordent pas sur les faitsc et gestes de Jean Milhet, frère de Joseph ( ce qu'il y a de plus clairement prouvé contre lui, c'est que, le jour du soulèvement, il prit les armes avec la compagnie de milice dont il était lieutenant.
PmpiT.
••n flit prouvé qu'il avait participé à tout ce qu'avaient fait les conjurés, qu'il avait beaucoup déclamé contre les Espagnols, et que plusieurs jours avant le soulèvement il avait dit : Qu'avant peu on sei^ait débarrassé de eedùAle d^Ulloa^ parce qu'il avait déjà pris les mesures nécessaires pour le faire en aller. Le jour du soulève* ment, dit le procureur fiscal, il se présenta parmi les rebelles, avec ses armes, donnant des ordres, voulant paraître jouer un des principaux rôles, jusque-là qu'il eut l'insolence de détacher de ses mains le navire sur lequel on expulsa don Antonio de Ulloa, parce qu'il s'impatientait de la lenteur que les matelots mettaient dans cette manœuvre ; pour lesquels faits, plus que suffisants.
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l<7^^ il a été réputé on des prineipaux compilées de la piration.'*
^n fut aussi prouvé que lors de TarriTée d'Oreilly à la Balise» Petit avait dit, en apprenant cette nowelle: QfÊ^û fallait sortir four cembattre les Espagnols^ et faire smUer la cervelle à celui qui ne suivrait pas ce partir
Le iNK>eureur fiscal commente avec une sévérité, nos exempte d'une certaine causticité, sur les faits et gestes et même sur la personne de Petit ''Voila, dit-il, les délits les plus atroces qu'ait pu commettre un personnage d'une trempe aussi faible que celle de JosejA Petit. Malgré son emportement et sa fureur, il ne loi était réellement pas possible d'en faire . davantage. Ainsi, en ne considérant que ce qu'il a fait, il n'y a aucun lieu de douter qu'il n'ait été un des plus opiniâtres conjurés, et-qu'il n'eût participé à d'autres délits encore plus graves, si sa capacité et la oontextnre de sa personne lui eussent laissé les moyens de l'exéeution."
POUPET.
'^n fut nommé trésorier des rebelles, et accepta cette charge. En cette capacité il fournit les deniers qu'exigeait la conspiration, et c'est lui qui a payé à Braud l'impression du fameux Mémoire. Enfin* il prit les armes avec les révoltés, et tint des assemblées séditieuses dans samaison.
Hardt db Boisblanc.
^'U ftit un des conseillers surnuméraires nommés par Lafrénière et Foucault, et fut l'un de ceux qui soutint le plus vigoureusement dans le conseil la requête qui demandait l'expulsion du gouverneur espagnoL II fit aussi de grands efiTorts pour contraindre le départ de la frégate espagnole. "
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careur fiscal Pavoue ftanchement, mais il ajoute : *S! ^''^* est incontestable qu'il a commis le crime le plus énor^ me contre Sa Majesté, le gouvernement et le peuple espagnols, en faisant le manifeste le plus insolent et le plus outrageant, dans lequel il s'attacha à diffamer non-seulement ce qu'il y a de plus sacré, mais aussi i persuader aux rebelles et même aux sujeti^ fidèles que la sédition n'avait rien de contraire à la justice et au droit, et dans lequel il chercha enfin à enflammer les citoyens, à nourrir la sédition et à porter dans les esprits une vive impression des horreurs, des cruautés et des excès dont il chargea avec tant de véhémence la domination espagnole. Cet accusé a encouru, par ce crime, la peine capitale dictée pat les lois contre les auteurs des libelles diffamatoires, et, en particulier, de ceux qui sont dirigés contre le prince et contre l'état"
YiLuatft.
Le procureur fiscal, terminant la revue des accusés, ajoute en parlant de Villeré, dont le procès n'en fût ^as moins fait, qucHqu'il fût mort depuis son arrestation :
"Un des principaux complices et moteurs de la conspiration, dit-il, fut Joseph Villeré. Celui-ci fit les démarches les plus éclatantes dans la rébellion. Il sdUV leva les Allemands, dont il était capitaine ; il leur fit signer la représentation formée pour presser le départ de don Antonio de Ulloa et de tous les Espagnols. Il les conduisit à la ville, pour les incorporer aux rebelles et pour fortifier la révolte, conune tout le monde a pu le voir, puisque, ce jour là, il était à leur tête et les commandait, suivant ce que les témoins ont déposé de point en point dans l'interrogatoire. C'est lui qui etit la témérité de surprendre le sieur Maxent à la côte des Allemands, et d'enlever une partie de l'argent qui était destiné aux Allemands, de la part de don Antonio de Ulloa, pour le paiement des grains que ces Allemands
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IVW. avaient foornis pour le service de Sa Majesté CathoU-, que. L'unique but de cette actioa hardie était d'em-. pécher que le paiement de ces grains ne se fit^ parce qne les rebelles craignaient que les Allemands et les, Acadîens, déjà soulevés par les moteurs et les chefs de la «onspirathm, ne s'apaisassent par ce paiement."
Ce réquisitoire fut présenté le 20 octobre.
Voici quels furent les principaux moyens de défense sur lesquels s'appuya le reste des accusés, Braud et Foucault ayant été mis hors de cause :
Ils alléguèrent le défSsuit de prise de possession de la. part du roi d'Espagne, et par conséquent l'absence de toute obligation, de leur part, de lui devoir foi et hommage. Ils en inféraient qu'^ avaient pu légalement résister à UUoa, qui n'avait exhibé aucun pouvoir qui l'autorisât à requérir leur obéissance.
Us prétendirent aussi que la cour devant laquelle ils étaient amenés n'avait . pas juridiction pour instruire leur procès. ''Car, disaient-ils, en admettant la vérilé des £Euts qni nous sont imputés, ces faits ont eu lieu pendant que le drapeau blanc flottait encore sur nos tètes et pendant que les lois françaises retenaient leur empire dans la colonie. D'ailleurs, Ulloa prétendant ne pas avdr assez de forces pour prendre possession de la colonie, et le gouveniement étant resté entre les mains d'Aubry, pour le roi de France, nous n'avons pu être soumis a deux souverains à la fois, et le roi d'Espagne n'avait pas pu compter sur notre allégeance, avant d'avoir reçu nos serments, et avant d'être en état de nous couvrir de sa protection. En outre, admettant que la prise de possession eût eu lieu, ou ne fût pas nécessaire pour établir la domination de TEi^agne sur nous,- il ne peut résulter d'un simple changement de gouvernement, fue les lois espagnoles se trouvent implantées à la Louiûane et les lois françaises, rappelées ; il faut donc
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BOUS juger d'apràtles fonnes et tnagéa de notre jmw iTtfd. prudence.'*
Le tribunal espagnol écarta ces olgeotions» et prononça sur le fond de Taecusation, saivaitt les lois espagnol les, n pensa sans doute qu'il fallait faire une distinor tion entre les lois politiques et les lois civiles ; que ks lois pdittqoes qui sont établies pour la proteotien du sooverain, raccompagnent partout où il s'établit, et 7 sont en vigueur par le fait seul de sa présence, sans que pour cela une déclaration expresse de sa volonté sait nécessaire, comme le droit des nations l'exige pour les lois civiles. Le tribune crut peut-être qu'il était d'an^ taatplus urgent de faire cette distinction entre les kif civiles et 1m lois politiques, que, dans l'afiuie qui hd était soumise, il eût été étrange de voir juger un crime 4e lese-meuesté et de trahison envers le roi d'Espagne^ d'après les lois établies par le roi de France, au profit duquel le crime avait été commis.
Quoiqu'il en soit, il est certain que les colons avaient eu le tort, dans l'intérêt de leur défense, d'accepter ta« oîtetnent la domination espagnole en permettant à UUoade fleure tous les frais d'administration de la eo* lonie, pendant plus de deux ans. Si au lieu de ne secouer la domination espagnole que lorsqu'elk était deyenue onéreuse, ils s'y étaient opposésdèsle principe, en alléguant l'ilIégaUté de la cession sans leur consente^ tement, ils auraient certainement jurésenté une meilleure défense, en s'appuyant sur le passage suivant de Vattel :
'^Si la naticm, dit Vattel, a déféré la pleine souverain neté à son conducteur, si elle lui a commis le soin et donné sans réserve le droit de traiter et de contracter avec les autres états, elle est censée l'avoir levétu da tous les pouvoirs nécessaires pour contracter valide* ment Le prince est alors l'organe de la nation ; ee qu'il fait, est réputé fait par eUe-méme ; et bien qu'il n»
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XWk soit pas le prèpriéiaire des biens publics» il les alièie validement, comme étant dament autorisé.
'^La question devient plus difficile quand il s'agit, non de l'aliénation de quelques biens publics, mais du dé^ membrement de la nation même» ou de l'état, de la ces* «ion d'une ville, ou d'une province qui en fait partie. Toutefois elle se résout solidement par les mêmes principes» Une nation se doit conserver elle-même, elle doit conserver tous ses membres, elle ne peut les abandonner, et elle est obhgée envers eux à les maintenir dans leur état de membres de la nation. Elle n'est donc point en droit de trafiquer de leur état et de leur liberté» pour quelques avantages qu'elle se promettrait d'une pareille négociation. Us se sont unis à la société pour en être membres ; ils reconneûssent l'autorité de l'étal^ pour travailler de concert au bien et au salut com*mun, et non pour être à sa disposition, comme une métairie, ou conmie un troupeau de bétail. Mais la na^ iicm peut légitimement les abandonner dans le cas d'une extrême nécessité, et elle est en droit de les re* trcmcher du corps, si le salut public l'exige. Lors donc qu'en pareil cas l'état abandonne une ville ou une province à un voisin, ou à un ennemi puissant, la cession doit demeurer valide quanta l'état, puisqu'il a été en droit de le faire : il n'y peut plus rien prétendre ; il a cédé tous les droits qu'il pouvait y avoir.
^Mais cette proviuce ou cette ville ainsi abundonnée et démembrée de l'état, n'est point obligée de recevoir le nouveau msutre qu'on voudrait lui donner. Séparée de la société dont elle était membre, elle rentre dans tous ses;* droits ; et s'il lui est possible de défendre sa liberté contre celui qui voudrait la soumettre, elle lui résiste légitimement. François 1er s'étant engagé, par le traité de Madrid, i céder le duché de Bourgogne à Fempereur Charles V, les états de cette province déclarèrent que, n'ayant jamais été sujets que de la cou-
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ronne de France, ils mourraient sous cette obéissance ; ]7()9. et que, si le roi les abandonnait» ils prendraient les ar« mes» et s'efforceraient de se mettre en liberté» plutôt qae de passer d'une si^étion dans une autre. '^ Il est vrai que rarement les siyets sont en état de résister dans ces occasions; et d'ordinaire le meilleur parti qu'ils aient à prendre est de se soumettre à leur nouveau maître» en faisant leurs conditions aussi bonnes qu'il est passible.**
C'était en effet le meilleur parti que les colons de la Louisiane avaient à prendre» vu leur état de Êdblesse, et il est à regretter qu'ils ne l'aient pas suivi. Le sang n'aurait pas été versé inutilement, dans une tentative où toute chance de succès était matériellement impossible.
Yoici en quels termes la sentence fut rendue : ''Dans le procès criminel dressé par ordre du roi» notre soaverain» pour découvrir et pour punir les chefs et au* tenrs» de même que les principaux complices de la conspiration qui a éclaté dans cette colonie» le 29 du mois d'octobre de l'année dernière 1768, contre le gouver^ near d'icelle» don Antonio de Ulloa» la cause nyant été instruite en substance» et formellement entre les parties» savoir : entre le licencié don Félix del Rey» avocat àet^ audiences royales du Mexique et de St-Domingue^ en sa qualité de procureur fiscal liommé par moi» de Taur torité royale d'une part» et entre Nicholas Chauvin de Lafrénière» ci-devant procureur-général et doyen du conseil supérieur de cette province» Jean - Baptiste Noyan» son gendre» Pierre Caresse» Pierre Marquis» Joseph Milhet» un avocat & la mémoire de Joseph ViV* 1ère» attendu le décès de oe dernier en prison» Joseph Petit» Balthazar Masan» Julien-Jérôme Doucet» Pierre Hardy de Boisblanc» Jean Milhet et Pierre Poupet» accusés pour avoir participé principalement au dit crime
et aux séditions postérieures qui ont éclaté contre le
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1769. gouvernement et la nation espagnols; va les actes, informations et dépositions du procès-verbal, confrontai tion des confessions des accusés, avec les papiers trouvés chez quelques-uns d'entr'eux, et par eux reconnus pour les leurs, les accusés entendus dans leurs défenses aux charges accompagnées de leurs preuves respectives, oui les conclusions du procureur fiscal énoncées dans l'acte d'accusation ci-dessus rapporté, et tout vu et tout considéré, soit de droit soit de fait, dans un cas accompagné de circonstances si graves et si extraordinaires, et attendu tout ce qui résulte du dit procès, auquel je me réfère, j'ai à déclarer et je déclare que le susdit procxireur fiscal a prouvé complètement ce qu'il avait à prouver, et que les accusés n'ont point prouvé leurs défenses, et qu'ils n'ont produit aucune exception qui les mette hors de délit, et encore moins qui les sauve des peines que, suivant nos lois, ils ont encourues pour la part qu'ils ont eue respectivement aux excès rapportés, en sorte que, dès à présent, je dois^ condamner et condanme les dits sieurs Nicolas-Chauvin de Lafrénière, Jean-Baptiste Noyan, Pierre Caresse, Pierre Marquis et Joseph Milhet, en leur qualité de chefs et de moteurs principaux de la dite conspiration, à la peine ordinaire de la potence, (comme l'exige l'infamie qu'ils ont encourue ipso jure par leur participation à un crime aussi horrible), à être conduits à la potence sur des ânes, la corde au cou, à y être pendus jusqu'à ce que mort s'en suive, à y rester attachés jusqu'à ce que j'en ordonne autrement, sans que personne soit assez téméraire de retirer leur» corps, ou de contrevenir en tout ou en partie à cette même sentence, sous peine, aux contrevenants, du demiet supplice. Et comme il résulte également du dit procès, et des énonciations du dit procureur fiscal, que le défunt Joseph Villeré est convaincu aussi d'avoir été un des plus obstinés des chefs de la susdite conspiration, je condamne delà même manière sa mé-
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jooire comme infâme ; et faisant aussi justice, pour ce 17G9. ^ cQQcerne les autres accusés» en prenant en considé- 4ration Ténonnité de leur crime» comme il en appert par l» procès, je condamne le susdit Joseph Petit à la peine d'une prison perpétuelle, et de relégation dans un fort on eb&teau> tel que Sa Majesté jugera à propos de Ivii assigner; les s^sdits Balthazar Masan et Julien Jérôme Doucet, à une prison de dix ans; et à une prison de six ans, Pierre Hardy de Boisblanc, Jean Milhet et Pierre Poupet, sans que ni les uns ni les auti^s puissent vivre e^imite dans aucun des pays soumis à Sa M^estô Catliolique, me réservant de faire en sorte que provisoire ment les différentes sentences soient exécutées, et que tous ks exemplaires de Fimprimé intitulé : Mémoire dm habitants et commerçants de la Louisiane sur Tévènement du S9 du mois d'octobre 1768, soient rassemblés pour éUre brûlés par la main du bourreau, de même que les autres écrits qui sont relatifs à la dite conspiration, déclarant, comme je déclare, conforn^ment à ce qui a été décidé par les mêmes lois, tous les biens de chacun des accusés compris dans cette sentence, confisqués au profit du fisc et des finances de Sa Majesté, et jugeant définitivement, je prononee cette sentence de l'avis du dacteur don Manuel José de Urrutia, auditeur de guerre et de marine aux port et ville de la Havane, et assesseur non^mé par moi, d'autorité royale, pour cette cause i et ses hûBoraires, ainsi que ceux des officiers employés i aa procès, seront payés sur les biens confisqués, ainsi que las lois le prescrivent.
Signé Alexandre OmsUiLY.
Manuel José de Ubbutia.
Getta sentence fut rendue, le 24 octobre, confcmnément aux conclusions du procureur fiscal, en présenee de François Bouligny, Yacinto Panis, et Juan Kely, UeutaaimlSi offieiant en qualité de témoins.
•Le 95 octobre, le procureur fiscal, don Félix del Rey,
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1769. présenta a Oreilly un réquisitoire dans lequel il Finfinv mait que, faute de bourreau, les condamnés ne paisvaient être pendus, suivant la sentence portée contre eux, qu'en conséquence il priait le général en chef de modifier la sentence de telle sorte que les condamnés pussent être passés par les armes, en laissant subsista Pinfamie attachée à la peine de la potence : ce q«i fut ainsi ordonné par Oreillj.
Exécution de la Menêence:
^En exécution de ce qui était ordonné^ âco., dto^ par la sentence définitive qu'il a plu i son excellence don Alexandre Oreilly, commandeur de Benfayan, dic., &m^ de prononcer le 34 du courant, je certifie qu^^ant i cette heure, savoir, à environ trois heures après midi, dans le quaiti^ du régiment de Lisbonne, où se treavaient en prison Nicolas-Ghauvin Lafrénière, Fienre Marquis» Joseph Milhet, Jean-Baptiste Noyan et Pierre Caresse^ tous de nation française, on les a faits sortir de la prison où ils étaient, et on les a conduits, sous bonae et sûre garde d'officiers et de grenadiers, garrottés par les bras, au lieu du supplice, pour rexécution de la eoBmentionnée sentence de mort prononcée contre eux, où se ttt>nvait grand nombre de troupes qui fcNrmaient im carré, et m'étant avancé à Fendroit où étai^it déji les coupables, je lus en substance la susdite sentence, p<mr faire connaitre publiquement combien é^t Ibadée la justice que le roi, notre souverain, et, en son nom, son excellence faisait faire sur ces personnes, en lemr c^alilé de chefs principaux et d'auteurs de la conspiration qui éclata en cette colonie, le 39 octobre de Tannée dernière 17i8, contre Tantorité et le goavemement du souverain, laquelle lecture iîxt répétée en langue française par le sieur Henry Grarderat, assisté du greffier, le siear Jean- Baptiste Garic, nommé par son excellence» et, pov pies grande solennité, du lieutenant d'artillerie d<Hi Juan
KeljTt un des interfNPètet nommés par sm excdlenee; 176^ que eonséquemment à l'ordre de son exeellence, la sen* t«nee fht publiée à haute voix par le crieur public de celte ville ; que» peu de temps après, les coupables, ayant été placés au lieu où ils deyaient subir le dernier sup* plice, furent passés par les armes ; que m'étant ap^ proche inunédiatement après de rendrmt susdit, je re* connus que les dits cinq coupables aTaîent reçu dif* férents coups dans la tète et dans le corps, qu'ils étaîeaft sans mouvement et privés absolumeiU de vie. (A la Nouvelle-Orléans, le 25 octobre 1769. En témoiflinafe de la vérité, François Xavier Rodriguez, greffier de l'expédition.")
Le lendemain, le même Rodriguez fit brûler sur la place publique tous les exemplaires du mémoire justi- .ficatif des habitants et commerçants que r<m avait pu découvrir et rassembler.
La difficulté de trouver un bourreau i la Louisiane s^étail fait sentir long-temps avant cette époque, oà il fut impossible aux Espagnols d'en trower un. A ce sujet, voici un trait remarquable raconté par Dumoi^ qui a écrit sur la situation de la colonie en 1758.
^Comme la race des bourreaux, dit-il, n'a point paasé dans ce pays, et que dans un gouvememeut bien policé on est obligé d'en avoir, au commencement de ïé* tablissement de cette colonie, personne ne voulant exer* eer cet emploi, on voulut en charger un nègre appartenant à la compagnie des Indes. On le nommak Jeasinot. On le fit venir ; et lorsqu'on lui eut expoeé et quoi il s'agissait, il tâcha d'abord de s'en défendre, quoiqu'on lui promit la liberté pour Py engager. Mais, quand il vit enfin qu'on voulait l'y forcer, ^eh Inen, dit-il, cela est bon ; attends un moment.'' — Aussitôt il part, va i sa cabane, prend une hache, appuie son bras sur im billot tot se fait sauter le poignet Après cela, il revient à l'assemblée, où il «qpoee son infirmité et l'inpossibi^
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ne», lité où il ettd'exaroer la charge dont on watlliouorer. U est aisé d'imaginer ce qu'on pat penser de cette action. On songea d'abord à le conserver ; on le mit entre les mains des chirurgienSy qui le guérirent, et il fut fait conunandeur des autres nègres de la compagnie. A l'égard de la charge qu'il refusait, un autr^ nàgre moins délicat l'accepta, pour avoir la liberté ; ea aorte que dans cette colonie l'office de bourreau est exercé par un n^gre."
Voici en quels termes, Oreilly rendit compte de ce pioeàs au marquis de Grimaldi, ministre de la marine et des colonies:
Oreillt au marquis de grimaldi.
^Le procès que l'on suivait ici contre les douze ohejb, moteurs et principaux complices du soulèvement arrivé dans cette province est terminé. Six d'entre eux, ajraat mérité la mort, ont été condamnés à être pendus; m^ un de ces criminels étant mort dans la prison avant l'exécation, il n'y en a eu que cinq d'exécutés, et ils ont été passés par les armes, le 25 de ce mois, à trois heures après midi, parce qu'il n'y a point ici de bourreau. Les six autres ont été condamnés a la prison dans un château, savoir: un pour toute la vie, deux pour dix ans et trois pour six ans, et l'on a confisqué les biens de tous les douze.
^Les six q«i ont été condamnés à la prison partent aigourd'hui pour une des forteresses de la Havane. J'envoie au capitaine général de cette place une expédition du jugement, afin qu'il le mette à exécution.
««Les biens de ces prisonniers étaient séquestrés de* puis le commencement de l'instance criminelle. Je viens de donner des ordres pour procéder à la prompte liqtridaAion de ces biens suivant les lois, afin qu'on Bpplique au fisc ce qui lui appartient, et qu'on remette aux Teuves et aux créanciers ce qui peut leur revenii^
ciiAP, xxvii.] 351
"Ce jagement répare pleinement l'insulte faite à la l'indignité et à l'autorité du roi dans cette province, ainsi que le mauvais exemple qui avait été donné aux sujets de Sa Majesté. Tout le monde reconnaît la nécessité, la justice et la clémence de ce jugement qui donne un exemple dont le souvenir ne s'effacera jamais. Ce qui le rend encore plus efficace, c'est la grande diligence avec laquelle cette affaire a été menée, et l'évidence des preuves sur lesquelles le jugement a été rendu.
"Je recevrai désormais avec une douceur marqué» tous ceux qui par séduction ont signé la première représentation faite au conseil, et ce sera une grande con« solation pour le public, quand il saura que je ne laisserai dans cette province aucun souvenir de ce téméraire attentat. Je concilierai et je tranquilliserai les esprits par tous les moyens en mon pouvoir, et rien ne sera plus propre et plus efficace pour y parvenir, que de leur faire savoir qu'on oubliera pour toujours tbut ce qui s'est passé, et que chacun trouvera dans le gouvernement la protection et la faveur qu'il méritera."
On voit qu'Oreilly n'a pas l'air de se douter d'avoir outre-passé ses pouvoirs et ne se met point en peine de ^ donner aucune raison pour s'être écarté des prétendues instructions dont parle le marquis de Grimaldi au comte de Fuentes, ambassadeur d'Espagne en France. Il est donc probable qu'il ne les avait pas reçues. Car si Oreilly prit la responsabilité de faire mourir ceux qu'il n'avait que le droit d'exî'Zer, il est naturel de pt^nser qu'il se serait hâté de donner des raisons pour justifier une conduite aussi étrange. Loin de là, il s'applaudit de la clémence avec laquelle il a traité les coupables, «t semble être convaincu qu'il a mérité l'approbation de sort gouvernement ainsi que celle du reste du monde.
CHAPITRE XXVIIL
D^ABT D*AimRT.-BA M0RT.-0RGAm8ATI0N DU GOUyERKEMENT EMPAONOL DANS LA CX)LONIE.-OEDONNANGE8 D'ORBIU.T.— EB- CENSEMENT DE LA NOUVELLE-OSLÊANS.— DÉPART D'OEEILLT. — UNZAGA LUI BUCCkDE.— BIOGRAPHIE D*OREILLT ET DE CHAft-
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1769. Pbvdakt que ces événements se passaient à la Lonisiaiie, il parait que le conseil d'état en France s^en était prëoccnpé et avait voulu s'en faire rendre compte. Car on trouve dans les cartims du ministère de la marine un document intitulé :
*^Feu%Ue présentée au conseil du Roi.
s septeabre 1700.
^On a fait par une première feuille le détedl de tout ce qui s'est passé à la Louisiane de la part des habitanls. Il reste à rendre compte de la conduite du conseil supérieur et des motifs qui Tout déterminé.
^M. d'Ulloa n'ayant pas fait enregistrer ses pouvoirs, il ne pouvait strictement être regardé que comme un étranger soumis aux lois du pays qu'il habitait. Les actes d'autorité qu'il s'était permis étaient un attentat i l'autorité légale exercée par Messieurs Foucault et Au* bry. La création d'un conseil particulier non revêtu des formalités prescrites était une infraction aux droits du conseil supérieur qui, suivant la lettre de M. le dac
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de Choiseal, du 21 avril 1764, devait» même après la 1769, prise de possession légale, rendre la justice comme auparavant.
"M. d'Ulloa, regardé comme étranger, ne pouvait rendre aucune ordonnance de police et de conunerce. Celle qu'il s'est permise de proclamer, tendant à la destruction des lois civiles et politiques de la colonie, lois qui devaient être suivies après Tacte de cession, était soumise au jugement du conseil supérieur chargé de veiller aux intérêts des habitants. Par respect pour les ordres du roi, il n'a pas voulu ccksser l'ordonnance de 1766. Il a préféré les voies de conciliation, et il était parvenu à tranquilliser les esprits. Mais les vexations commises depuis par M. de Ulloa avaient tellement aigri les habitants, que la modération aurait peut-être été plus dangereuse que le parti auquel s'est déterminé le conseil supérieur. Mille honunes, armés et disposés à tout entreprendre, attendaient le résultat de l'assemblée du conseil supérieur. Ils ont même député un d'entr'eux pour savoir le jugement, et ils auraient certainement; chassé d'eux mêmes M. d'Ulloa, si le conseil supérieur n'avait eu l'honnêteté de le prier de se retirer de la colonie.
^11 est certain que la source du mal vient des vexa^ tions commises par M. d'Ulloa, et que le défaut d'enregistrement de ses pouvoirs n'a été qu'un prétexte que l'on n'aurait jamais fait valoir, si M. d'Ulloa eût eu une conduite sage et analogue i celle du gouvernement français. Mais on fait observer que si M. d'Ulloa a des torts, le conseil supérieur n'en est pas moins repréhensible. Lorsque leg habitants ont {Hrésenté leur requête, le conseil supérieur a rendu un arrêt qui nonune deu^ rapporteurs et six assesseurs d'office. Le lendemain est intervenu l'arrêt qui renvoie M. d'Ulloa.
''Le jugement précité du conseil supérieiur, sur une
afiaire aussi délicate, décèle son intelligence avec les k5
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1769. habitants. A peine instruit dn contenu en la requête, et avant d'être persuadé de la vérité des faits y énonce le conseil prévoit qu'il sera dans le cas de porter un jngement qui exige un nombre compétent de voix, et il en nomme d'office.
''Le conseil supérieur a excédé ses pouvoirs en nommant des assesseurs d'office. C'est un droit de la royauté, n ùe pouvait l'ignorer, et il devait se servir de ces moyens pour éluder de prononcer sur la requête des habitants.
^uels que soient les torts de part et d'autre, il est certain que les habitants de la Louisiane sont déterminés i ne pas souffirir le joug espagnol, et qu'ils se donneront plutôt à l'Angleterre. En attendant la décision de la cour d'Espagne, il paraît indispensable de procurer des secours en tous genres à cette col<Miie, dont elle est si dépourvue, que les administrateurs actuels sont contraints de recourir à la Nouvelle- Angleterre."
Aubry partit de la Louisiane à bord du brigantin, le Père de Famille^ se rendant à Bordeaux. Ce navire sombra dans la Garonne, près de la tour de Cordouan. Il ne se sauva que le capitaine, un médecin, un sergent et deux matelots. Le roi, pour témoigner sa satisfaction de la conduite et des services d' Aubry, accorda une pension à son frère et à sa sœur. Avant le départ d' Aubry, il lui avait été offert, à la Louisiane, un gnide élevé dans l'armée espagnole, s'il voulait y entrer; mais il avait refusé, préférant consacrer le reste de ses jours au service de son pays.
Après avoir réglé la grande affaire de la révolution, Oreilly s'occupa de l'organisation de ja province. On se rappelle que Louis XV, dans sa lettre à d' Abbadie, avait manifesté le désir que la Louisiane conservât les lois et les usages auxquels elle était accoutumée, et l'espérance que son cousin, le roi d'Espagne, aurait égard à l'expression de ce vœu. Oreilly, nonobstant cette mfuii-
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festation du souhait royal de Sa Majesté Très-Chré* 1760. tienne, annonça aux colons, par une proclamation du 26 novembre, que, vu la part prise par le conseil supérieur dans les derniers troubles, il jugeait convenable d^abolir ce tribunal, et d'établir la forme de gouvernement et le mode d'administration qui avaient toujours maintenu la tranquillité et la subordination dans les domiûnes américains de Sa Majesté Catholique, et qui leur avait assuré une prospérité durable.
Cette proclamation déclarait que le conseil supérieur serait remplacé par un cabildo, composé de six regid^s inamovibles, de deux alcades (Hxlinaires, d'un syndic procureur-^néral, et d'un greffier. Le gouverneur devait être le président de ce cabildo.
Les4>hices de rendors inamovibles et celle de gref» fier devaient être, pour la première fois, vendues à l'enchère, et l'acquéreur devait avoir le droit, moyennant certaines conditions qui lui étaient imposées, de transférer son emploi à toute personne connue et capable de le remplir.
Parmi les regidors inamovibles devaient être distribués les emplois d*alferez real^ ou porte étendard royal, d'un principal alcade provincial, ou alcade extra muroSp dont 1% juridiction ne devait s'appliquer qu'à la campagne, d'un alguazil mayor^ ou shérif, d'un receveur de dépôts et d'un receveur d'amendes.
Les alcades ordinaires et le syndic procureur-général devaient être choisis par le cabildo, le premier janvier de chaque année, et ne pouvaient être réélus qu'aprèà un intervalle de deux ans, à moins qu'ils n'obtinssent le vote unanime dp cabildo. Pour ces élections, les votes étaient donnés de vive voix et enregistrés.
Les alcades ordinaires avaient juridiction, comme juges, dans toutes les affaires civiles et criminelles qui prenaient naissance dans l'enceinte de la ville, toutes les lois que le défendeur n'avait pas le privilège d'être
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jugé phr un tribunal militaire ou ecclésiastique* en vertu dnfuero militar ou ecclemistico. Ces alcades, dans leur capacité individuelle, prononçaient sommairement, sans procédure écrite, et dans leur propre logis, sur toutes le!» causes où la valeur de l'objet en litige n'excédait pas vingt piastres. Lorsque le sujet de la contestation était plus considérable, ils siégeaient dans une salle, consacrée à leurs séances en eorps, et toutes les procédures étaient tenues et enregistrées par un notaire ou greffier. Leurs décisions étaient sans appel, à moins que le procès ne roulât sur un objet valant plus de qna^* tre-vingt-dix mille maravedis ou 330 piastres 88 sous. Dans ce cas, il y avait lieu de faire appel au cabildo.
Le cabildp n'examinait pas lui-même les jugements ainsi rendus, mais choisissait deux regidors, lesquels, coigointement avec l'alcade qui avait rendu le jugement, prononçaient si Tappel était fondé ; et le jugement était confirmé si l'alcade, après l'avoir examiné de nouveau, refusait de l'annuler ou de l'amender, et si Fun des regidors qui lui étaient adjoints y donnait son approbation.
Le cabildo siégeait tous les vendredis, mais le gouverneur avait le droit de le convoquer quand il le jugeait convenable, et, lorsqu'il ne présidait pa^ cette assemblée, deux regidcnrs se rendaient, immédiatement après l'ajournement, à sa demeure et l'informaient de ce qui s'y était passé.
La place de Alferez Real était purement honorifique, car cet officier n'avait p€is d'autre fonction que celle de porter l'étendard royal dans les cérémonies publiques. Le principcd ahade provtncial prenait connaissance de tous les délits commis hors de la ville, et l'alguazil mayor exécutait personnellement ou par ses députés les ordres des différents tribunaux. Le receveur des dépôts prenait soin de tout l'argent et de tous les efiets qui étaient séquestrés par ordre de la loi. Quant
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au receveur des amendes, son titre indique ses fonc- 1769. tians. Le syndic procureur général, loin d'être un officier de la couronne chargé de poursuivre les délinquants, ainsi que son titre semble le eomperter, devait veiller sur les intérêts du peuple et défendre ses droits dontre les empiétements du pouvoir exécutif.
Dans de certains cas, on pouvait appeler des décisions du tribunal supérieur de la province, en portant rappel pardevant une cour établie à l'ile de Cubcu Enfin, en dernier ressort, on pouvait porter raffaire pardevant le conseil des Indes séant a Madrid. Mais quand œla avait lieu, il était entendu que, de plusieurs générations d'hommes, on ne verrait pas la fin du procès»
Les autres officiers de la province se composaient d'un capitaine général, d'un gouverneur, revêtu de pouvoirs civils et militaires, d'un intendant chargé de l'ad*ministration des revenus et de tout ce qui ococemait les affaires maritimes et commerciales, d'un oontador ou président de la cour des comptes, d'un auditeur de guerre et assesseur du gouvernement, qui était le eon^ seiller d'office du gouverneur sur les points de droit, et d'un auditeur de l'intendance qui remplissait les mêmes fonctions auprès de l'intendant que celles de l'auditeur de guerre auprès du gouverneur. Gomme les hommes de loi étaient alors fort rares i la Louisiane, l'auditeur de guerre était souvent, à la fois, le conseiller du gouverneur, de l'intendant, du Çabildo et de tous les autres fonctionnaires. Il y avait aussi un secrétaire du gouverneur et un secrétaire de l'intendant ; un tréso*rierde la province, un gardemagasin général et un approvisionneur, un arpenteur général, un capitaine de port, un interprête pour les langues française et anglaise^ un interjH^te pour les langues indiennes et trois notaires. Quant à la douane, il y avait un collecteur, un contrôleur, un caissier, un officier garde côte et un notaire spécial.
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1769. ToQB les officiera dont le salaire était aa-dessns de trois cents piastres par an étaient nommés par la coq* ronne. Les autres Tétaient par le gouvemeor et rin* tendant dans leurs départements respectifs.
^Dans chaque paroisse, un capitaine de troupe de ligne ou de milice était stationné comme commandant civil et militaire. Cet officier était chargé de faire la police dans sa paroisse et avait, pour instruction spéciale, d'examiner avec soin les passeports des voyageurs et de ne souffirir qu'aucun étranger s'établit dans les limites de sa paroisse sans une permission du gouverneur. Ce commandant avait le pouvoir de juger en dernier ressort tous les procès dont le montant n'eiLcé* dait pas vingt piastres. Dans les affaires phis importantes il recevait la pétition et la réponse, {Hrenait par écrit les dépositions des témoins et envoyait tous ces do<Hmients au gouverneur qui les soumettait aux tribunaux compétents. Il avait le pouvoir d'infliger aux esclaves les châtiments que dans sa sagesse il jugeait convenables, ainsi que celui d'arrêter et d'emprisonner toute personne libre accusée d'un délit quelconque. Mais il était de son devoir d'en donner avis au gouverneur, qui prononçait ultérieurement sur le sort du détenu. Le capitaine commandant agissait aussi comme notaire, faisait les inventaires et les ventes de snccessicHi, et exécutait dans sa paroine les aiiéts des cours supérieures qui lui étaient adressés.
Les officiers publics étaient tenus de prêter le serment suivant :
^Moi, N nommé (suit la dénomination
de remploi), je jure devant Dieu, sur la croix sainte et sur les évangiles, de soutenir et de défendre le mystère de la conception immaculée de Notre-Dame la Vierge Marie, et la juridiction royale à laquelle je suis attaché par mon emploi. Je jure aussi d'obéir aux ordonnances royales et aux décrets de Sa Migeslé, de
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remplir fidèlement les devoirs de ma place, de juger 1769. conformément à la loi, dans tontes les afiaires qui seront soumises à moh tribunal ; et pour mieux atteindre ce but, je promets de consulter les personnes versées dans la loi, chaque fois que Toccasion s'en présentera dans cette ville ; et enfin, je jure que je n'exigerai jamais d'autres honoraires que ceux fixés par le tarif, et de plus, que je n'en exigerai jamais aucun, de la part du pauvre." •
Tels étaient les principaux rouages du nouveau gouvernement colonial (1).
A part les institutions, dont il serait inutile de discuter le mérite comparatif, la Louisiane, en cessant d'é* tre française n'avait pas entièrement perdu au change, quant aux qualités personnelles du souverain sous la domination duquel elle venait d'être placée. Car Charles m était de beaucoup supérieur au faible et immoral Louis XY. La biographie suivante de ce monarque» empruntée à la source où celle d'UUoc^a été prise, ne peut être dépourvue ici d'intérêt et d'apropos :
''Charles III, roi d'Espagne et des Indes, fils de Philippe y et d'Elisabeth Famèse, sa çeconde épouse, naquît en janvier 1717. Appelé à la succession de Tétat de Toscane, où le dernier Médicis venait de mourir sans laisser d'héritiers de ce nom célèbre, le jeune don Carlos passe en Italie en 1730, et se meta la tête des troupes de son père, le Roi Catholique, envoyées pour accélérer l'exécution du traité de Séville. Quatre ans après, il entre dans le royaume de Naples avec une armée espagnole, et s'établit dans la capitale, qui lui ouvre ses portes. Philippe Y cède à son fils ses droits à la couronne des deux Siciles. Charles remporta sur les impériaux la victoire de Bitonto, qui lui valut un royaume ; et le surnom de diLC de Bitonto fut la récompense
(1) Voyez rAppendiee.
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du doo de Mortemar, général des troapes de Sa Bfa^ jeeté Catholique. Après avoir assuré sou autorité dans toutes les provinces napolitaines, Charles passe en SicUet et soumet cette ile en moins d'une année. Louis XY s'empresse de le reconnaître en qualité de roi des Deux SicileSyCt reçoit son ambassadeur (1785). La paix de Vienne assure la couronne sur la tète de ce jeune souverain en 1738. Charles avait payé de sa personne ; il était digne de sa fortune ; au milieu de sa gloire, il naérita l'estime de ses nouveaux sujets par une sage modération, qui ne se démentit dans aucune circonstance de sa longue vie. La guerre s'était rallumée ; l'Italie était foulée par les armées françaises, espagnoles, au* triohiennes et piémontaises. Charles devait naturellement joindre ses forces à celles du roi son père. L'ami* rai anglais, Martin, se présenta devant Naples, et menaça de bombarder cette capitale, si Charles ne souscrivait sur le champ à rester neutre dans une guerre à laquelle il était àfi son devoir de n'être point étranger. Martin tira sa montre, et ne donna qu'une heure de temps au roi des deux Siciles pour se déterminer à abandonner la cause de son père et de sa famille, ou à voir incendier sa capitale; il fallut céder. Charles n'oublia jamais cet affront; il s'occupa du soin de mettre les côtes de son royaume en état de repousser désormais une semblable insulte ; et bientôt, assuré qu'il n'a plus a craindre de voir un capitaine anglais lui dic^ ter des ordres dans son palais, il marche avec ses troupes au-devant de celles de son père, dont il est nommé généralissime, conjointement avec le duc de Modène. Après quelques succès, l'armée espagnole et napolitaine est surprise dans Yilletri, pax le prince de Lobkowitz, général de l'armée impériale. Charles fut sur le point d'être fait prisonnier ; mais les Espagnols parvinrent à se rallier, et chargèrent à leur tour l'ennemi, qui ne sut pas profiter de ses avantages. La négligence fut répa-
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rée par des prodiges de yaleor, et les impériaux, pour- 1769. suivis pendant quelques lieues, laissèrent des canons et des drapeaux au pouvoir de ceux qu'ils avaient d'abord mis dans le plus grand désordre. Apre» cette campagne, Charles jouit, pendant quinze années, de sa fortune «t de ses travaux ; il gouverna le royaume de Naples avec beaucoup de douceur et de sagesse jusqu'au 10 août 1750. A cette époque, il fut appelé au trône d'Espagne, vacant par la mort de son frère Ferdinand, sixième du nom, et il laissa le royaume de Naples à Ferdinand, son troisième fils. Dès que Charles se vit a la tète d'une nation puissante, il conclut avec Louis XY le pacte de famille (1761) qui assurait les droits et réunissait toutes les forces des différentes branches de la maison de Bourbon, et ne laissa échapper aucune occasion de faire voir aux Anglais qu'il n'avait point oublié la conduite de l'amiral Martin. 11 se joignit à la France dans les deux guerres qu'elle eut à soutenir contre l'Angleterre. Celle de 1762 ne fut pas heureuse pour les deux puissances alliées : l'Espagne perdit la Havane, douze vaisseaux de ligne, des trésors immenses, les Hes Philippines, et fit une campagne peu glorieuse contre le Portugal, secouru par les Anglais. Charles dut renoncer à la Floride pour obtenir la paix. La guerre de 1778 eut des résultats plus favorables. Le duc de Crillon, général de l'armée de Sa Majesté Catholique, s'empara de Mahon (1781), et l'île de Minorque fut restituée à l'Espagne, ainsi que la Floride, qu'elle avait perdue quelques années auparavant Charles, débarrassé de cette dernière guerre, voulut aussi punir l'insolence des pirates d'Alger. Le comte Oreilly fut chargé de l'expédition. Cet officier avait du zèle et des talents militaires que ses ennemis même ne lui contestaient point ; mais la fierté castillane voyait à regret ce général, irlandais de naissance, obtenir la préférence du souverain. La mort du marquis de
la Romana, qui périt dans une escarmouche, victime de
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1760. sa fougueuse imprudence, servit de prétexte a des clameurs séditieuses; on fut obligé de se rembarquer avec précipitation, et Charles III, dans cette funeste entreprise, aussi malheureux que Charles Quint, n'eut que la faible satisfaction de dire qu'il ne s'y était psLS trouvé en personne. Tel est l'abrégé des événements militaires qui marquent la carrière de Charles III ; elle n'est pas sans gloire ; mais, sous le rapport de l'administration de son royaume, ce prince doit exciter un plus vif intérêt* Il mit beaucoup de persévérance dans l'exécution des plans d'administration et de réformes utiles qu'il se proposa dès son avènement à la couronne d'Espagne. Il eut la noble pensée de réveiller l'énergie de cette vieille nation, et de rallumer le flambeau des arts, que les derniers princes autrichiens avaient laissé éteindre. Ses premières opérations firent naître des murmures; on pourrait à peine se faire une idée de l'attachement du peuple espagnol à ses usages, à ses préjugés, et surtout à son costume particulier. Les Castillans, de toutes les classes, étaient vêtus de noir, et portaient en outre, dans toutes les saisons, un manteau dans lequel ils s'enveloppaient jusqu'aux yeux ; un large chapeau, rabattu de tous côtés, achevaient de cacher leur figure. Ce costume mystérieux et sombre choquait les yeux et compromettait la vigilance de la police; les ordres les plus positifs furent insuffisants pour changer cette mode, et furent le prétexte, ou plutôt la cause immédiate du terrible soulèvement de Madrid (en 1765), au milieu duquel les seules compagnies de gardes walonnes, qui étaient de service au palais, firent leur devoir ; elles furent massacrées par la populace ; mais elles donnèrent le temps au roi de se sauver à Aranjuez, où de nouvelles troupes vinrent se ranger autour de lui. Le comte d'Aranda fut nommé président de Castille et rétablit le bon ordre ; les grands chapeaux disparurent pour toiyours ; l'usage des manteaux revint peu à peu, nmis les formes furent
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moins amples ; le ministre favori de Charles III (raar- 17C9. qnis de Squilace), fut éloigné : il était odieux à la multitude et à la noblesse. On a soupçonné une compagnie célèbre, qui ne fut étrangère à aucune des intrigues de son temps, d'avoir eu part à ce mouvement populaire ; mais la haine que Ton portait à ce ministre, italien d'origine, était inspirée par d'autres motifs. La marquise, femme de Squilace, était belle, et n'excitait pas moins d'envie que son époux. L'Espagne doit encore aux soins de Charles DI tout ce qu'elle peut montrer au voyageur, en fait d'établissements utiles et de monuments publics. Les grands chemins, l'hôtel des douanes et celui des postes à Madrid, les embellissements et l'assainissement de cette capitale ; le cabinet d'histoire naturelle, le jardin botanique, les académies de peinture et de dessin, le canal de Tudela, celui de Madrid, (abandonné après la mort de ce prince), etc.; tout a été créé ou perfectionné sous son règne. Il aimait la justice, et choisit, avec un rare discernement, les magistrats et les fonctionnaires publics parmi les citoyens les plus vertueux. Il ne retira jamais sa confiance sur une délation, ou sur des accusations vagues, à ceux qu'il avait déjà éprouvés. L^s comtes de Florida Blanca, et de Campomanès, furent élevés du sein de l'obscurité aux premières places de l'état; ils possédèrent en même temps l'estime de leur souverain, quoiqu'ils fussent ennemis et rivaux l'un de l'autre. Charles eut l'excellent esprit d'employer les lumières de ces deux hommes distingués, chacun dans la partie qui lui était convenable, et il ne fut jamais entraîné par leurs passions particulières. C'est avec une conduite aussi sage que ce prince parvint à retirer l'Espagne de la léthargie où elle languissait depuis Philippe III. Certes, le mérite d'avoir redonné le mouvement à une nation engourdie et concentrée en elle-même doit être attribué à la volonté positive du souverain. Il fallut vaincre des obstacles de toute nature, et Charles ne se
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1769. rebnta point On cite de lui denx mots qui peignent exactement l'état de FEspagne, l'injustice de l'opinion, et le genre d'esprit de ce monarque : "^Mes sujets sont ^comme les enfants qui pleurent quand on les nettoie." Lorsqu'on lui rendait compte d'une intrigue d*afiaire ou d'amour, de quelque dissension élevée dans une famille, la première question que faisait Charles était celle-ci : ^uel moine y a-t-il dans cette affaire?" Il aimait à parler de ses fatigues et des dangers qu'il avait courus i la guerre, et conservait fidèlement le souvenir du moindre service qui lui avait été rendu. Le corps des carabiniers royaux s'était distingué dans les campagnes d'Italie. A la journée de Yelletri, Charles fut sur le point d'être fait prisonnier; les carabiniers le sauvèrent. Longtemps après, le ministre de la guerre lui proposant des réformes dans les dépenses de sa maison militaire, employait toute son éloquence pour faire entendre que le corps des carabiniers avait une constitution vicieuse, et qu'il était plus onéreux qu'utile. Charles faisait semblant de ne pas écouter. Le ministre revint à la charge, et s'expliqua d'une manière plus positive. Le prince alors ne put retenir sa colère, et lui dit d'un ton foudroyant : ^Si quelqu'un me parle encore une fois contre mes •♦carabiniers, je le fais pendre."
"Lorsqu'il vint, en 1769, prendre possession du trône d'Espagne, il fut surpris de voir un grand d'Espagne se présenter à lui pour exercer les fonctions de grand chambellan, que le seigneur de Losada remplissait auprès de sa personne depuis long-temps. Charles demanda pourquoi Losada ne venait point: "Sire, lui dit "alors le grand chambellan, le seigneur de Losada n'est "point grand d'Espagne ; l'étiquette de la cour exige "que celui qui a l'honneur de vous servir en qualité de "grand chambellan, soit revêtu de cette dignité, et j'ai "cru devoir me présenter à sa place. — ^"Eh bien, lui dit "Charles, je le fais duc, et qu^il vienne me donner ma
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chemise." — ^11 avait cependant par bonté conservé la 1769, plus grande partie des serviteurs de l'ancienne cour, et, entre autres, un valet de chambre qui continua à le servir pendant dix-sept années. On vint un jour annoncer sa mort à Charles 111: **Que Dieu lui fasse paix, dit-il, c'était UQ homme de bien ; mais il est certain que, depuis le premier jour que je le vis à Barcelonne, je n'ai jamais pu le souffrir." — Charles mettait une grande régularité dans ses actions ; c'était Thomme le plus méthodique dans son royaume. On pouvait prédire, dès le premier janvier, l'heure, le genre de ses occupations et de ses voyages pendant toute l'année. Il ne reçut point de la nature ces dons brillants qui caractérisent les héros ; mais on ne peut s'empêcher de lui accorder un bon jugement, une sage fermeté, de l'esprit naturel et surtout les qualités qui constituent un homme de bien. Le souvenir de son administration paternelle et de ses vertus privées est encore cher à ses peuples. 11 mourut à Madrid, le 14 décembre 1788, à l'âge de soixante douze ans, non sans avoir prévu les orages qui menaçaient l'Europe, et ses dernières paroles furent de sages avis à son successeur. L'ordre de St.-Janvier a Naples, et celui de ï Immaculée Conception^ ou de Charles m, ont été fondés par ce prince."
Conformément à un ordre du roi, un régiment fut levé dans la province sous le nom de Régiment de la Louisiane^ et don J. Estecheria en fut nommé colonel. Comme cet officier n'était pas encore arrivé, Unzaga qui devait être revêtu du gouvernement de la province après le départ d'Oreilly, se chargea d'organiser le régiment et en prit le commandement provisoire. Oreilly envoya des brevets d'officiers à tous ceux qu'UlIoa avait désignés comme s'étant montrés favorables à la cause espagnole. Ces brevets furent acceptés avec joie. On s'estimait heureux de ceindre l'épée du commandement sous un gouvernement qui accordait tant d'avantages
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1769. et de privilèges aux porteurs d'épanlettes. La solde espagnole donnée aux troupes étant plus forte que la solde française, beaucoup d'anciens soldats français s'enrôlèrent, et le Régiment de la Louisiane fut bientôt au complet.
L'arrivée des vivres qui étaient destinés pour les troupes espagnoles envoyées à la Louisiane fut tellement retardée qu'il s'en suivit, à la Nouvelle-Orléans, une disette excessive. Les provisions de toute espèce devinrent extrêmement rares et la farine monta jusqu'à vingt piastres le baril. Heureusement qu'il arriva de Baltimore un brick, avec une cargaison «de' ferine appartenant à Olivier Pollock, qui la mit à la disposition d'Oreilly, au prix qu*il lui plairait à lui-même de fixer. Oreilly i'efusa de profiter de cette offre libérale, et finit par prendre la farine à quinze piastres le baril. Il fut si content de la conduite de Pollock en cette occasion, qa'il lui dit qu'il en ferait son rapport au roi, et il lui donna en outre l'assurance qu'il aurait, sa vie durant, la libre entrée de la colonie pour son brick et ses marchandises.
Le cabildo fut inauguré et ouvrit ses séances, le 1er décembre, sous la présidence d'Oreilly. Il était composé de Francisco Maria Reggio, Pedro Francisco Olivier de Vezin, Carlos Juan Bautista Fleuriau, Antonio Bienvenu, José Ducros, Dyonisio Braud. Juan Bautista Garic avait acheté la charge de greffier du Cabildo.
Reggio était alferez real ; Olivier de Vezin, principal alcade extra muros, Fleuriau, alguazil mayor, Ducros, receveur des dépots, et Bienvenu, receveur des amendes.
On voit que le gouvernement espagnol se montrait très libéral et qu'il choisissait presque tous ses employés parmi l'ancienne population.
11 a déjà été dit que don Luis de Unzaga avait été nommé gouverneur de la Louisiane, mais qu'il ne devait entrer dans l'exercice de ses fonctions qu'après le
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départ d'Oreilly, Aussitôt après l'installation du Cabildo, Oreilly en céda la présidence à Unzaga et n'y reparut plus.
Oreilly avait fait rédiger par don José de Urrustîa et don Félix del Rey et publier une espèce de code, pour servir de guide aux juges dans les affaires civiles et criminelles, suivant l'esprit des lois de Castille et des Indes, en attendant que ces lois elles-mêmes fussent connues et comprises. On a lieu de croire que depuis cette époque ce fut sur les lois d'Espagne seulement que furent basées les décisions des tribunaux. Heureusement la jurisprudence espagnole et la jurisprudence française ayant une origine commune, puisqu'elles avaient été puisées toutes deux à la même source, la sagesse de Rome, se trouvaient avoir une grande similitude dans les principes sur lesquels elles étaient fondées. Cette circonstance diminua les inconvénients qu'aurait pu occasioner ce changement subit dans la législation de la colonie.
Il fut décrété que tous les hauts fonctionnaires publics emploieraient la langue espagnole pour la rédaction de leurs actes. Cependant on toléra l'usage de la langue française pour les actes judiciaires et notariés des commandants de paroisses.
Vers le milieu de décembre, Oreilly se mit en route pour visiter les établissements de la côte des Allemands, la côte des Acadiens, Iberville et la Pointe- Coupée.
Le 1er de janvier 1770, le cabildo nomma alcades 177a, ordinaires St-Denis et de la Chaise ; ce dernier était petit-fîls de l'ancien commissaire ordonnateur, et beau- Irère de ce Villeré qui était mort sous les bayonnettes espagnoles.
Don Cecilio Odoardo arrivant avec la commission d'auditeur de guerre et assesseur du gouvernement, don José de Urrustia et don Félix del Rey, pensant que
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1770. leur présence n'était plus nécessaire, partirent pour la Havane.
D'après Tordre qu'en avait donné Oreilly, on fit un recensement de la population de la Nouvelle-Orléans, et Ton trouva qu'elle était de 3,187 âmes. Dans ce nombre il y avait 1,902 personnes libres dont 31 étaient de sang africain pur, et 68 de sang mêlé, 1,225 esclaves, et 60 Indiens qui vivaient dans un état de domesticité.
Bobé Desclozeaux, qui, à la mort de Michel de Larôuvillîère en 1759, avait agi pendant quelque temps comme commissaire ordonnateur par intérim, resta à la Nouvelle-Orléans par ordre du roi de France, avec la permission du roi d'Espagne, pour faire rentrer les billets émis par les différentes administrations françaises qui s'étaient succédées à la Louisiane. II restait encore sur place une grande quantité de ces billets.
On se rappelle que le dernier commissaire ordonna^ teur Foucault avait été mis à la Bastille, en arrivant en France. On trouve à son égard dans les cartons du ministère de la marine cette lettre du lieutenant de police, en date du 19 janvier:
M. DS Sartines a m. le duo de Prasljn.
"Monsieur, j'ai eu l'honneur de vous rendre compte de l'arrivée à la Bastille du sieur Foucault, ci-devant faisant fonctions d'ordonnateur à la Louisiane, qui y a été transféré, le 1 1 de ce mois, par ordre du roi, de l'hôpital des Frères de la Charité à la Hochelle, où il était détenu. Je vous supplie de me marquer si vos intendons sont de faire interroger ce prisonnier. Dans ce cas là, j'attendrai que vous ayez la bonté de m'adresser des matériaux ou des notes sur les demandes que je pourrais lui faire. Je voudrais savoir aussi, Monsieur, si le sieur Foucault doit être resserré étroitement, ou si on peut lui accorder des douceurs, comme la promenade, du papier, des Ëvres et la p^mission de voir quelqaea-ons
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de ses parents ou amis^ J'attéii4rai vos ordres sur ces 177< objets poui^ m'y conformer."
On ne sait pas quelle fut la réponse du ministre, mais on sait que, quelque temps après, Foucault fut envoyé à rile Bourbon comme commissaire* (Hxloniiateur.
Le 6 avril, le conseil d'état en France rendit le dernier de ses arrêts concernant la Louisiane. Par cet arrêt, il était ordonné que les habitants de la Louisiane, qui étaient en instance ou qui avaient formé des demandes pardevant les différents conseils de Sa Majesté Très-Chrétienne, seraient tenus de se pourvoir pardevant le conseil du roi d'Espagne, suivant ce qu'ils en aviseraient, encore que les dites instances eussent été commencées ou les dites demandes formées avant la cession de la colonie, et encore que les dites demandes eussent poUr «objet la cassation d'arrêts rendus parle conseil supérieur, lorsqu'il administrait la justice au nom de Sa Majesté Très-Chrétienne.
Les motifs de Tarrét portaient qti'il avait été présenté, en différents conseils du conseil d'état, plusieurs requêtes ct>ntre des arrêts du conseil supérieur de la Louisiane^ sur lesquels il n'avait point été statué a l'époque de la <^s8ion ; que d'ailleurs il subsistait différentes instances entre des habitants du dit pays, lesquelles étaient restées indécises jusqu'au moment actuel, mais que Sa Map jesté Très-Chrétienne n'en pouvait plus prendre connaissance, parce qu'en cédant le pays, elle avail; cédé aussi le prenUer et le plus glorieux de ses droits, celui de rendre la justice.
Oreilly, dans toutes les paroisses qu'il visita, réunit les habitants et les invita à faire connaître firanchement leurs besoins et leurs désirs. Mais pas une voix ne s'éleva. On le reçut partout avec un silence respectueux et avec une aouflodssion qui ressemblait beaucoup à de la crainte.
A son vetour a la Nouvelle^riéans, OffeiHy ^publia
Googte
970 |ctup. xxviii«
|.y^Q nne série de règlements concernant leCf concessions de terres vacantes.
A chaque famille qai Tiendrait s'établir dans la pro« rince, il devait être concédé un morceati de terre de six arpents de face au fleuve Mississippi, sur quarante de profondeur, à condition que les concessionnaires, dans l'espace de trois ans, feraient une levée et un chemin de quarante pieds de largeur, en arrière de la levée, avec deux fossés courant parallèlement à la levée, ainsi que d'autres fossés avec ponts placés à des distances régulières et perpendiculairement à la levée. Il était aussi imposé aux concessionnaires Tobligation de défricher, dans trois ans, toute la façade de leurs six arpents jusqu'à la profondeur au moins de deux arpents. Autrement la concession devenait nulle.
Les concessionnaires ne pouvaient vendre leurs terres avant que les améliorations ci-dessus stipulées n'eussent été faites.
Dans le district des Attakapas, des Opeloussas et des Natchitoches, dont les habitants s'occupaient plutôt i élever des bestiaux qu'à cultiver la terre, les concessions furent beaucoup plus étendues que celles qui furent faites sur le fleuve. Oreilly décréta qu'elles pourraient être d'une lieue carrée. Lorsque la situaticm de la terre que l'on voulait concéder était telle qu'elle n'avait pas une profondeur d'une lieué, il était concédé deux lieues de face sur une demie de profondeur. Mais pour obtenir une concession de quarante-deux arpents de face sur la mtéme profondeur, il fallait être propriétaire de deux nègres, de eent têtes de bêtes à cornes non épaves, de quelques chevaux et moutons.
Toutes les bêtes à cornes et tous les chevaux devaient
être marqués avant d'atteindre l'âge de dix-huit mens,
sous peine, pour le propriétaire, de ne pouvoir plus les
réclamer comme lui appartenant. Il était accordé jus-
. qu'au mois de juin 1771 pour ramener les animaux
épavAs à l'état de domesticité. Après ce laps de. temps iiTa. il était permis de les tuer comme des bétes sauvages.
Toutes les concessions de terres devaient être faites au nom du roi, par le gouverneur de la province» qui devait en ordonner de suite Tarpentage et en faire fixer les bornes, en présence du juge de la paroisse où était située la terre concédée, et des deux habitants les plus voisins, lesquels devaient signer le procès-verbal d'ar« pentage dont Tarpenteur était tenu de faire trois copies. L'une devait être remise au greffier du cabildo de la Nouvelle*Orléans, l'autre au gouverneur, et la troisième au concessionnaire.
Par une proclamation du 22 février, Oreilly assigna un revenu à la ville de la Nouvelle-Orléans. Ce revenu consistait en une taxe annuelle de quarante piastres sur chaque taverne, café et billard ; en une taxe de vingt piastres sur chaque hôtel, auberge ou pension bourgeoise; en une taxe d'une piastre sur chaque baril d'eau-de-vie ou liqueur spiritueuse importé à la Nouvelle-Orléans. Le corps des bouchers, ayant été consulté sur la taxe qu'il pouvait supporter, s'engagea volontairement à payer à la ville, annuellement, une somme de trois cent soixante-dix piastre^ et à ne pas augmenter pour cela le prix de la viande, à moins d'une nécessité absolue.
Afin de fournir à la ville les moyens d'entretenir sa levée, il lui fut permis de prélever un impôt de six piastres sur chaque navire de deux cents tonneaux et audessus, et de trois piastres sur chaque navire d'un tonnage moins fort, qui mouillerait ou jetterait l'ancre dans ses limites.
Oreilly concéda ensuite à la ville, au nom du roi, certains terrains vacants qui se trouvaient situés autour de la place d'Armes, entre les rues de la Levée, Chartres et Condé. Quelque temps après, la ville vendit ces ter-
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Vito. rafns à rente perpétuelle, et don André Almonaster m devint Pacquéreor.
Par une proclamation spéciale, le Code Noir, donné par Louis XV à la colonie, fut déclaré en vig-aeur et avoir force de loi comme ^*il émanait du roi d*£spagne.
Afln d^empécher les nations sauvages de mettre lean prisonniers à tnort, au milieu de tourments cruels et prolongés, le gouvernement français avait autorisé les colons à traiter avec ces nations pour leurs prisonniers, eX h les acheter comme esclaves. Il y en avait à cette époque un nombre considérable qui étaient assimilés slux nègres et vivaient dans l'esclavage. Oreilly lança nne proclamation dans laquelle il déclarait que les sag-es et pieuses lois d'Espagne ne permettaient pas de réduire les Indiens à l'état d'esclavage, mais que, cependant, les propriétaires de ce genre d'esclaves pourraient les conserver jusqu'à ce que le bon plaisir du roi d'£spa^iie fût connu à ce sujet.
Comme mesure de police, il était défendu à toute personne de recevoir, ou d'héberger tout étranger qui ne serait pas muni d'un passeport signé par le gouverne or, et de lui fournir un cheval ou aucun moyen de transport par terre ou par eau.
Il était expressément défendu de rien acheter d*aacune personne naviguant sur le Mississippi sans passeport. Ceci concernait les Anglais qui remontaient sans cesse le fleuve de la Balise à leurs établissements de Manchac, Bàton-Rouge et Natchez. Les habitants pouvaient cependant vendre des provisions aux navires et embarcations non pourvus de passeports espagnols, i condition que ces provisions fussent livrées sur le bordée TcaUf et qu'elles fussent payées en argent et non en marchandises ou autrement. Pour toute contravention à ce règlement, il y avait une amende de cent piastres, dont le tiers allait au dénonciateur.
XI ne fut fait, pour le moment, aucun changement i
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Ak Forganisatioa ecclésiastiqne de la province. Le çopérieur 1770.
des capucins, le père Dagobert, continua d'exercer ses
fonctions de curé de la Nouvelle-Orléans et de vicaire
général de Tévéque de Québec pour cette partie du dio«
cèse dans laquelle la Louisiane était comprise.
On se rappelle que les Ursulines, par le traité qu'elles avaient passé avec la compagnie des Indes» s'étaient engagées à faire le service de gardes-malades à l'hôpital. Plus tard, elles trouvèrent ce service incommode, et elles obtinrent du pape une bulle qui les en dispensait. Du reste, depuis long-temps, ce service de leur part était devenu purement nominal. Car elles se bornaient à envoyer deux membres de leur congrégation assister à la \âsite que faisait tous les jours à Fhôpital le médecin du roi. Après avoir pris note de ses prescriptions, elles envoyaient de l'infirmerie du couvent tous les remèdes qui avaient été ordonnés. Sa Majesté Catholique, en prenant possession de la colonie, voulut traiter les Ursulines avec faveur et ordonna que deux d'entr'elies toucheraient chacune une pension de seize piastres par mois.
L'été fut malsain cette année. Le commissaire de guerre et Mn tendant^ don José Loyola, qui était venu avec Uiloa, mourut, et don Juan Antonio Gayarré, fils du contador, fut chargé de remplir ces importantes fonctions, bien qu'il ne fut âgé que de dix huit ans.
Oreilly, ayant achevé d'exécuter la mission spéciale pour laquelle il avait été envoyé à la Louisiane, remit ses pouvoirs à don Luis Unzaga y Amezaga, qui le remplaça comme gouverneur, et partit le 29 octobre, en laissant dans la colonie douze cents hommes de troupes de ligne.
Voici ce qu'on trouve dans la Biographie Universelle sur le compte de cet Oreilly, dont le passage à la Louisiane y a imprimé des traces si profondes :
**Le comte Alexandre Oreilly, général espagnol, né en
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Irlande» vers 1785, de parents catholiques, entra fort jeune dans le régiment d'Hibernie. Il fit, en Italie, une partie de la gaerre de la succession d'Autriche, et reçut une blessure dont il resta un peu boiteux le reste de sa vie. En 1757, il alla servir en Autriche, et fît deux campagnes contre les Prussiens, sous les ordres de Lascy, son compatriote. Il passa, en 1759, dans l'armée française, et s^y distingua tellement, que le maréchal de Broglie le recommanda au roi d'Espagne, son souverain, lorsqu'il retourna dans ce royaume. Cette recommandation lui valut le grade de lieutenant coloneL Il servit, en cette qualité, dans la guerre peu glorieuse du Portugal, défendu par les Anglais. Il trouva néanmoins des occasions de se distinguer à la tête d'un corps de troupes légères, qui lui fut confié. Déjà Oreilly avait acquis la réputation de l'un des meilleurs officiers de l'armée espagnole. On le nomma brigadier des armées du roi, et l'on créa pour lui la place d'aide m^'or de Texercice. Ce fut dans ces fonctions qu'il forma l'infanterie espagnole aux exercices des troupes allemandes. A la paix, il fut créé maréchal de camp, et nommé commandant en second de la Havane, qui ve> nait d'être rendue à l'Espagne par le traité de Fontainebleau. Il rétablit les fortifications de cette colonie et revint en Espagne, où le roi le nomma inspecteur général de son infanterie, et voulut assister aux manceuvres d'un camp dont il lui donna le commandement, il l'envoya ensuite à la Nouvelle-Orléans, dont les habitants avaient peine à s'accoutumer au joug espagnol. Les moyens rigoureux qu'Oreilly employa pour les y soumettre, lui suscitèrent beaucoup d'ennemis. Il revint bientôt en Espagne, et y fut constamment soutenu par la faveur de Charles III, qui connaissait toute sa capacité, et ne pouvait pas oublier que ce général lui avait sauvé la vie dans la sédition de Madrid en 1765. Son crédit parvint ainsi au plus haut degré ; et il avait
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bailleurs donné à l'armée espagnole, qui était restée iTtO, depuis long-temps en arrière des autres nations de l'Europe, une nouvelle impulsion. On le chargea en 1774, du commandement de Texpédition contre Alger* De grands moyens d'attaque lui furent confiés ; et il partit avec une escadre de quarante vaisseaux de ligne et trois cent cinquante bâtiments de transport, qui portaient une armée de trente mille hommes ; mais cet immense convoi n'arriva pas à temps ; et ne recevant pas les bateaux plats préparés pour une descente simultanée, Oreilly fut obligé, après quinze jours d'attente, et de peur de voir sa flotte s'échouer, de débarquer un corps de dix mille hommes commandés par le marquis de la Romana. Ce corps avait ordre de s'établir sur le rivage pour protéger le débarquement de l'armée ; mais entraîné par l'ardeur des troupes, il s'avança jusqu'à ce qu'il eût rencontré l'ennemi, devenu très nombreux, et qui s'était retranché derrière des haies de no- ' pals et de figuiers. Les troupes espagnoles se battirent avec beaucoup de courage : elles perdirent quatre mille hommes ; et leur chef la Romana fut tué. Pendant ce temps, le reste de l'armée débarquait ; mais ce premier échec ne permettait p\\is de former les entreprises que roiis'éiait proposées. 11 fallut se rembarquer; et le général Oreilly qui avait conçu un plan que tous les gens de l'art approuvèrent, mais qu'on ne mit point à exécution; qui ^s'était mon tn'î partout avec une extrême bravoure, (son cheval avait reçu deux coups de feu) fut réduit à revenir tristement en Espagne, avec son arméç^ qui rentra, le 24 août de la même année, à Barcelonne- Ce coatre-temps nuisit beaucoup à sa réputation, mais n'ôia rien à sa faveur auprès du roi. Ce prince le mit à la tète d'une école militaire, qui fut établie à Avjla, puis au port Sainte Marie. Lorsqu'Oreilly eut été nommé commandant général de l'Andalousie et gouverneur de Cadix, ildéploya dans cet em-
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1T70. ploi les talents d'an bon institutenr et d'un administrateur habile ; hiais il essuya une disgrâce complète à la mort de Charles III (14 décembre 1788), et vécut depuis dans la retraite en Catalogne. Cependant, malgré ses revers, il avait conservé une grande réputation dans l'armée espagnole ; et après la mort du général Ricardos, en 1 794, on ne vit personne qui pût mieux que lui diriger la guerre contre les Français. Il fut nommé au commandement de l'armée des Pyrénées Orientales, et il s'était mis en chemin pour s'y rendre, lorsqu'il mourutp resque subitement dans un âge àVancé. Les malheurs qu'éprouva ensuite le comte de la Union, le firent regretter. Cependant il est peu probable qu'Oreilly eût été plus heureux. Sqn âge ne lui permettait plus de supporter le fardeau d'une guerre aussi active ; et quoiqu'il fût le maître et l'instituteur des meilleurs officiers de l'armée espagnole, il avait beaucoup d'annemis et d'envieux, dont toiuc son Uabiicté t^t la Jiexibilité de son caractèrr tloux H insinuant n'avaient pu le garantir, auprès d'une nation vaine et toi^ours ombrageuse à l'égard df.s étrangers.'*
On voit que les deux premier» gouverneurs envoyés par l'Espagne à la Louisiane n'étaient pas des hommes d'une mince valeur.
Oreilly a laissé à la Loiiisîane la réputation d'un homme sanguinaire, qui commît un crime m envoyant à la mort plusieurs des principaux cito}Tns du pays dont il était venu prendre possession. Mnlheurrtue* ment pour sa renommée, eette réputation ne parait pas être entièrement sans^ fondement. Car en admettant que les accusés aient pu être jugés f^uîvant les loi» d'Espagne et qu'ils aient pu être légalement condamnés à mort suivant ^ces mêmes lois, il est presque démon* tré qu'Oreilly a outre- passé ses pouvoirs en faisant cJté* cuter la sentence. Cardans la lettre du marquis de Grimaldi adressée en n66 au comte de Fuentes^ am-
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bassadeur d'Espagne près de la cour de France, et dans ITTO. laquelle ce ministre lui fait part des pouvoirs et des instructions donnés à Oreilly chargé d'aller prendre possession de la Louisiane et de sévir contre les rebelles, on se souviendra qu'il y est dit : "Il parut convenable de "donner à M. Oreilly des instructions de cette étendue, "à cause de la distance et de Téloignement du pays; **mais comme le roi, dont le caractère est bien connu, "est toujours porté à la douceur et à la clémence, il or- "donna de prévenir M. d'Oreilly qu'il serait conforme à "la volonté de Sa Majesté d'agir avec la plus grande "douceur, et de se contenter d'expulser de la colonie ceux "qui mériteraient un plus grand châtiment.** Cette lettre du ministre est une puissante pièce de conviction, à l'appui de l'accusation portée contre Oreilly. Tout ce que pourrait faire le défenseur le plus ardent de sa mémoire, serait de supposer que son départ pour la Louisiane, ayant été précipité, et des instructions lai ayant été données à plusieurs reprises, les unes de vive voix et les autres par écrit, il ne reçut que celles qui lui ordonnaient de punir suivant toute la rigueur des lois, et non celles qui lui prescrivaient de commuer la peine qu'elles infligeraient. Si Oreilly reçut ces dernières instructions, il est inconcevable qu'ii ait eu l'audace d'y désobéir et de faire mourir ceux qu'il ne pouvait qu'exiZer, lui, surtout, qui avait traité les accusés avec tant de bonté et de courtoisie, lorsqu'il les avait fait arrêter, et qui n'avait cessé de leur répéter qu'il regrettait la dure nécessité où il était de les faire juger, mais qu'il espérait ne trouver en eux que des innocents. La tradition veut qu'à l'arrivée d'Oreilly à Cadix, il reçut un ordre du roi qui blâmait sa conduite et qui lui défendait de paraître à la cour. Mais il a été impossible de rien découvrir d'authentique à ce sujet. Il n'est même pas probable qu'il en ait été ainsi, puisqu'en 1774, Oreilly était tellement
en faveur, qu'on le chargeait de la grande expédition
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I'î70. contre Alger. Cependant, si ijêellement il oatre-passa ses pouvoirs» il est hors de doute qu'il se rendit coupable d'un assassinat; et ce n'était pas une défense de paraître à la cour, ou toute autre légère disgrâce qu'il aurait dû encourir» mais c'est un châtiment beaucoup plus sévère qu'il aurait dû subir, et qu'il n'aurait eu que trop mérité. En admettant que» conformément à la tradition, Oreilly fut blâmé, ce blâme ne put être que bien léger et bien fugitif, et n'aurait probablement été manifesté que pour donner une espèce de satisfaction à la France» Car on verra plus tard, que le roi d'Espagne, en date du 28 janvier 1771, fît une communication à son conseil des Indes, par laquelle il soumettait à son examen tou» les actes de l'administration d'Oreilly à la Louisiane, et déclarait que ces actes étaient pleinement approuvé» par lui. On verra aussi que le conseil des Indes répondit: qu*ayant soigneusement examiné les documents sur lesquels le roi avait appelé son attention, il ne pouvait, dans tout ce qu'avait fait Oreilly. rien découvrir qui ne méritât les plus grands élogns, 4:1 f^ni iwfût la pr^uv^ de T immensité et de la sublimité da srétiie de cet ofBcier général. Il est évident, pour quiconque connaît Tatmo»* phère d,es cours, qu'on ne sa ttrait pas servi d'expn ssions d'une adulation aussi outrée, envers un bommequi aurait eu le malheur de ^'attirer in moindre hlàme hé*, rieux de la part du mnTtj o.
Quoiqu'il en soit, il paraît que le gouvernement français S'émut de la sanglante exécution qui Avait eu livu à la Louisiane, et prit àes ju format ions a ce sujf*L La lettre suivante de M. Depuyabre, ngent français a Cadî^ adressée au ministre, in date du 9 mars 1770, ea J&lfl foi:
"Monseigneur, j'ai reçu la lettre que vous m'awz fait l'honneur de m'écrire, le \2 du mois dernier, 11 est ^T3l{ que je n ai pas eu celui de vous faire part des relations qu'on envoya de la Havane touchant l'expédition de
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M. d'Oreilly à la Nouvelle-Orléans, par la raison que ITTO. j'ai eu rhonnetnr de vous dire alors. Mais puisque, par votre dernière lettre, îl parait que vous l'auriez souhaité, j'ai donc celui de vous dire que toutes les relations que l'on envoya de la Louisiane s'accordaient toutes à blâmer la rigueur avec laquelle M. d'Oreilly avait sévi contre les chefs de la Louisiane. Les Espagnols d'ici, ainsi que les hommes de toutes les autres nations, en ont témoigné de l'horreur. On a écrit de la Havane que M. d'Oreilly avait servi d'interprète dans les interrogatoires qu'avaient subi les coupables. Voilà, Monseigneur, en quoi consiste ce qu'on a marqué de la Havane au sujet de l'expédition de M. d'Oreilly à la Nouvelle-Orléans. Vous savez, mieux que personne, les ordres dont cet officier général était porteur, et vous verrez par là s'il les a dépassés ou s'il s'y est conformé."
Masan et ses compagnons d'infortune avaient été enfermés au fort Moro de la Havane. Le fils de Masan partit pour Madrid, parvint à se jeter aux pieds du roi, demanda la grâce de son père et ofirit de prendre sa place, si une victime était indispensable. L'ambassadeur de France appuya la prière du jeune homme. Le " roi fut touché et fit grâce entière aux six prisonniers; mais aucun d'eux ne retourna à la Louisiane : ils se fixèrent presque tous au Cap Français.
La Louisiane avait cessé, de jure, d'être française depuis 1763, mais elle ne Ait espagnole, de facto, que depuis la prise de possession par Oreilly, et depuis la nouvelle organisation qu'il lui donna. Ainsi on peut dire que la domination française y dura soixante-dix ans. Malheureusement, la France ne sut jamais tirer aucun parti avantageux de cette belle colonie, où environ quatre-vingts millions furent inutilement versés, si on y comprend les dépenses faites par Crozat et par la compagnie des Indes. On sait cependant avec quel chagrin les colons avaient vu disparaître la domination fran-
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1770. çaise- Mais le nom français est si glorieux, que Ton conçoit les efforts que firent les colons pour ne pas cesser d'appartenir à cette grande nation qui, depuis plus de mille ans, occupe une si large place dans l'histoire du monde. Les Français de la Louisiane aimaient à remonter à la source de leur origine. Leur patriotisme aimait à contempler le chemin que la nation française avait tracé dans sa marche au travers de Tobscurité des siècles, chemin étincelant comme cette voie lactée qui embellit la voûte céleste. Il était cruel de laisser tomber le rideau sur ce spectacle magnifique, de rompre avec ce passé sublime, et de n'être plus Français. H • était douloureux de dire un éternel adieu à ces nobles souvenirs, et de renoncer à ce vieux patrimoine de gloire dont toutes les générations françaises ont hérité, et auquel elles ont successivement apporté leur contribution, depuis que les forêts de la Gaule ont vu briller Forifiamme. II était humiliant de mériter, par un oubli politique, d'être récompensé ou protégé par un maître nouveau.
Cependant, si la Louisiane avait cessé d'être française, du moins la nation à laquelle elle était annexée, était encore au rang des premières puissances de la terre. Cette nation avait aussi une illustration antique, et le sceptre qu'elle étendait sur sa nouvelle possession était décoré de plus d'une feuille de lauriers. Le nom espagnol réveille toutes ces idées de gloire et de chevalerie qui pl€Lisent tant à l'imagination. Pélasge, Le Cid, Gonzalve, Cortez, Pizarre, Ferdinand et Isabelle, Charles Quint et tant d'autres héros ont légué des noms qui ne peuvent être prononcés sans faire palpiter tout cœur généreux. Les colons pouvaient ne pas avoir de sympathie pour les Espagnols, mais ils ne pouvaient se défendre d'un sentiment de respect et d'estime pour des hommes qui marchaient entourés de tant de glorieux souvenirs. Us pouvaient adopter avec plaisir cette belle langue qui.
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par l'harmonie et la magnificence de ses périodes, rap- i'^<>pelle celle des anciens dominateurs du monde» et qui ne semble faite que pour exprimer les sentiments les plus élevés du cœur humain. Ils ne pouvaient rougir d'appartenir à un peuple qui disait, avec une orgueilleuse vérité, que le soleil ne se couchait pas dans ses domaines.
Mais ce n'était ni sous le drapeau de la France ni sous celui de l'Espagne que la Louisiane devait prospérer, ^t devait voir se développer ces immenses ressources dont s'enorgueillissent les états souverains qui sont sortis de son sein : ce devait être sous une bannière qui n'existait pas encore, qui devait être le labarum de la liberté, et dont l'apparition dans le monde, signal précurseur de la régénération des peuples, devait devenir an événement si important dans l'histoire des droits de l'homme.
FIN DU SECOND VOLUMB
DON ALEXANDRE OREILLY, écc.
AttendiTqiie Tinstrnction criminelld, provoqnée par la rébellion qui a ea liea dans cette colonie, a clairement prouvé la part active qu'y a prise le conseil enpériear, en donnnnt son concours à des actes de la plus grande atrocité, tandis qu'il était de son devoir de faire tous ses^ efibrts pour maintenir le peuple dans les limites de cette fidélité et de cette 80umi?sion qu'il doit à son souverain ; pour ces raisons, et afin de prévenir le retour de semblables malheurs, il est devenu indispensable d'abolir le dit conseil, et d'établir à ea place cette forme de gouvernement politique et cette administration de la justice que nos sages lois prescrivent, et par lesquelles toutes les possessions de Sa Majesté en Amérique ont toujours été maintenues dans un état parfait de tranquillité, de contentement et de subordination. Pour ces considérations, usant des pouvoirs que le roi, notre eeigneur, (que Dieu préserve ! ) nous a conférés par ses lettres-patentes données à Aranjiiez, le 16 avril de cette année, pour établir dans l'armée cette discipline, et dans l'adminis! ration de la justice et des finances, cette forme de gouvernement, cette dépendance et subordination, que requièrent l'intérêt de son service et le bonheur de ses sujets dans la colcnie : nous établissons, pur les présentes, en son royal nom, un conseil de ville ou cabiido, composé de s'x rpgid)rd inamovibles, conformément à la loi 2d., tit. 10, livre 5, de la RecopUacion des Indes, parmi lesquels seront distribués le^ emplois d'alferez royal, alcade mayor provincial, alguazil mayor, dépositaire général, et receveur de penas de camara, ou amendes échéant au fisc : lesquels regidors éliront, tous les premiers de Tan, deux juges, qui seront appelés alcados ordinaires, un syndic procureur-général, un perceveur et administrateur des taxes et des rentes de la ville , ainsi qu'il est pourvu par nos lois pour l'éta^ blissement de la justice. Et attendu que le manque d'avoeats dans
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1770. <^ette colonie, et le peu de connaissance qu'ont les nonveanz sujets de Sa Majesté des lois d'Espagne, penvent rendre très difficile la stricte exécution des dites lois, (ce qui serait entièrement contraire aux intentions de Sa Majesté,) nous avons pensé qu'il était utile et même nécessaire de faire rédiger un sonmiaire de ces lois, afin qu'il pervlt d'instructions pour le public, et de règles élémentaires pour l'administration de la justice et le gouvernement municipal de cette ville, jusqu'à ce que la connaissance de la langue espagnole y soil introduite, et jusqu'à ce que chacun puisse alors, par la lecture de ces lois, arriver à les connaître d'une manière plus ample. Cest pourquoi, sous le bon plaisir de Sa Majesté, nous ordonnons que tous les juges, les cabildos et les officiers publics se conforment ponctuellement à ce qui est prescrit dans les articles suivants :
SECTION I
Lb Cabildo.
1. — ^Le cabildo, que présidera le gouverneur, ou, en son absence^ un des alcades ordinaires, qui sera appelé à voter le premier du» toutes les questions, se réunira à Thôtel de ville (1), le premier de janvier de chaque année, pour procéder à l'élection des alcades ordinaires et des autres officiers susnommés : il s'as^^emblera aussi tous les vendredis, pour délibérer sur les intérêts publics. Le syndic procureur-général fera, dans ces séances du cabildo, toutes les propositions que lui paraîtra exiger le bien-être de la colonie. Lorsque le gouverneur n'aura pas présidé le cabildo, un ou deux regidors devront Immédiatement l'informer des résolutions qui y auront été adoptées ; et, excepté dans les cas pressants, où le cabildo pourra, pour des raisons importantes, s'assembler à la maison du gouverneur, il ne pourra siéger ailleurs qu'à l'hôtel de ville, sous peine, pour ses membres, d'être destitués (2).
2 — ^Dans les occasions urgentes, qui ne permettront pas d^attendre les séances régulières du cabildo, les regidors pourront se réunir •extraordinairement ; ils devront en être notifiés par un des portiers du <cabildo (3) ; çt si quelqu'un des membres n'avait pas été notifié, les résolutions prises par le cabildo, en son absence, seront réputées non avenues, s'il les récuse (4) ; et il en sera de même, si la majorité du cabildo n'avait pas été notifiée, lors même que cette majorité ne ferait aucune objection. Aucune assemblée de ce genre n'aura lieu que par
(1) Loi 1, titre 9, livre 4, de la Recopiladon des Indes.— (2) Loi 2, titre 9, ikid.— (3) Loi 2, ibfd.— (4) Loi 1, thr© 4, Part. L
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3— Les regidora voteront dans iet électéouB, ainsi qne les alctdes de Tannée précédente, qui resteront membres da cabildo, jusqu'à ce que Télection de leurs successeurs eoit confirmée, et jusqu'à ce que leurs dits successeurs aient été admis à exercer (6). Cependant l'alcade qui, pendant l'absence du gouverneur, remplira les fonctions de président (6), ne pourra pas donner de vole; et aussitôt que les élections auront été terminées, le secrétaire du^cabildo en informera le gouverneur (7), qui peul prononcera sur la vslidité de toute opposition faite par un membre du cabildo aux personnes élues aux emplois municipaux, et qui seul pourra confirmer les alcades et les autres officiers.
4 — ^L'emploi d'alcade sera donné à des personnes capables, ayant toutes les capacités requises pour rempHr dignement nne cbarge aussi importante (8). Elles devront avoir maison en ville, et devnmt y résider. Los personnes fiiisant partie de la milice (9), ne seront pas pour cela exclues de cet emploi, qui pourra aussi être donné à ceux des regidors dont les attributions ou les occupations ne serrait pas incompatibles avec cette place (10).
6 — Les alcades et les autres officiers électifs du cabildo n« pountMit être continués dans leurs emplois que par le vote unanime de tous les membres (11). Autrement, ils ne pourront être réélus qu'après un intervalle de deux ans, à partir du jour où leurs ibnct^n^ auront cessé (12).
6— Ni les officiers du département des finances ^^3), ni ceux qui doivent à ce département (14), ni les cautions ^ lui^ ®t des autres (15), ni ceux qui n'auront pas atteint l'âge ^ vingc-six ans (16)» ni les nouveaux convertis à notre sainte foi (^'0* ^^ seront éligiUas à ces emplois.
7— Les élections étant confirmées pa- le gouverneur, les portiers du cabildo devront remettre aux élu* de» ^w'^^els de l'escribano, ou gîeffier, par lesquels ils seiont nodfiVB de se rendre dans la salle du cabildo, afin d'y prêter le serment prescrit par la loi (18), et dont la &rme se trouvera annexé» à c^ règlement, et afin d'être mis en possession de leurs emploie res^ecti(«-
<5) Loi 3, liti* 8. (ivre 5 de la R^copiltcion des Iades^6) Loi 15, titre S, litre 5. ibid.— <7) Loi W, ibid -(8) Loi 4, ibid.— (9) Loi 8. ibid.— (10) Loi 7, tiii» 15. Part. 1.— (11; Cari» Filipict^sec. %, nom. ».— <l«) Loi 9, titre 3, lir. 5 de 11 R«cop. Jet Indffl.-<13) Loi 7. ibid.— (14) Loi 7, ibid.— (15) Caria FiUpica, f^o. i, nam. 36.-^16) Loi 8, litre 9, livre 5 de la Reeop. des Indes.— <17>Loi S3, titre 5, Part l.-(18) Loi 16, titrée, et loi ^titie9,livTO3de la you. Reeop. de Ctsmis.
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8-— L'efcritwio du govremement tieadni un registre syaat potr titre :** Réfiolutioiis ", et dans leqad il trtBscnra lee résnltats èm électiant et des décisions dds assembièes ordinaire? et extraordinaires du cabildo. Lequel registre sera signé, à chaque assemblée, par le» juges et par les membres qui y auront assisté (19).
9 — ^Pour les emplois sus^nommés, un regidor ne pourra Toter en &veur de son père, de son fils, de son frère, de son gendre, de soo beau-fils, du mari de sa mère ou beau-frère de ra femme ; mais ik n'en seront pas moins éiigibles par ceux d'entre les regidors qni an^ ront droit de voter (20).
10 — Chaque fois que le cabildo sera appelé à délibérer sur une afiaire qui concernera personnellement un regidor, ou tout autre oflScier du cabildo, ou même aucun de ses parents, on qui sera de nature à &ipe naître le soupçon de partialité en sa fiiveur, le dit regidor devra se retirer immédiatement, et ne revenir que lorsque l'affiiire aura été décidée (21).
11 — ^Tous décrets, provisions royales et dépêches qui pourront être adressés au cabildo par le gouverneur ou par toute autre per- Bonne dûment autorisée, ne seront ouverts que dans le sein du cabiléo, oà ils seront enregistrés, et les originaux en seront conservés dans Va archives du dit cabildo (22).
12 — Bn cas de mort ou d'absence de l'un des alcades ordinaires, l'alferez royal en exercera les fonctions jusqu'à la fin de l'année pour laquelle le regjdor, mort ou absent, aura été nommé ; et si la place des deux alca<i»s devenait vacante en même temps, l'autre serait remplie, de droit, ^r le plus ancien regidor, pourvu qu'il n'occupe dans le cabilào aucn» emploi dont les attributions soient incompatibleB avec celles d'alt«ide (2i).
13— Lorsque les regido^ assisteront en corps à aucune cérémonie, ils observeront l'ordre suivbit, ainsi qu'ils le feront dans les séances du cabHdo, savoir :l'alfer^ ro)^i prendra la première place (24), l'alcade mayor provincial, la str.ondv ensuite viendront l'algnazil mayor et les autres regidors, suivant leur^a^e ou par rang d'ancienneté. 13— Chaque regidor, d'après ^on ra^g, et à son tour, sera chargé de fiiire observer les ordonnances n^unici^les et les autres arrêtés du gouvernement pour le bien de la comifmnaoté. U surveillera le prix des provisions, il exigera le paiement des ameiides, et il fera appliquer les peines encourues par les délinquants.
(19) Loi 16, titre 9, livre 4 de la Rf eop. des Indes.-*-(20) Loi S. titre 10. livie 4, ibid.«-«(21) Loi 14, tiue 9, livre 4. ibid.^(23) Lois 17 et 18, titre 9, Un i, ibid.— (23) Loi 13, titre 3, livre 5,ibid.— (24) Loi 4, tioe 1, tttn 4»ibid.
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15<— Chaque fois qu'il sera question d'augmenter le prix de la viande, dont cette ville doit être constaminait et abondamment pourvue, le cabildo devra, par enchère publique, en adjuger le contrat d'approvisionnement à celui qui s'obiigera d'en fournir aux conditions les plus avantageuses pour le public.
. 16 — Le cabildo prendra connaissance des appels sur tous jugements prononcés, soit par le gouverneur, soit par les alcades ordinaires, dans les oas où la valeur de la matière en litige n'excédera pas 90,000 maravedis (25) ; mais il doit être entendu qu'il ne s'agit ici que des procès entièrement civils; car, dans les procès criminels, l'appel sera porté par-devant le tribunal supérieur qu'il plaira à Sa Majesté de nommer, en conséquence de mes représentations à cet eSeU
17 — ^Pour pnmoncer sur les dits appels, le cabildo nommera deux V regidors, qui, en qualité de commissaires, et après avoir prêté ser^ ment, décideront si le jugement, dont appel a été fait, est juste ou non, conjointement avec le juge qui l'aura rendu. Cette nomination sera faite, aussitôt que rappelant présentera sa requête à cet effet. Il sera traité, en son lieu, de la forme de la requête d'appel et de l'appel lui-même (26).
18 — Dans la première assemblée ordinaire qui aura lieu après les élections de chaque année, le cabildo nommera deux regidors pour recevoir les comptes du mayordomo de profaioe, ou administrateur du domaine public, relativement aux sommes qu'il pourra avoir reçues pour la ville pendant l'année précédente, et reb^vement aux déboursés faits suivant la destination donnée à ces sommes par le cabildo. Ds auront soin que ces comptes soient reidus avdc la plus grande exactitude, et ils exigeront que le dit mayordomo /émette immédiatement à son successeur la balance des «lits comptes ; les dits regidors en étant responsables pour la totalité, lorsque les dits comptes seront définitivement réglés par l'ua d<5s principaux officiers du département des finances (27).
19--Quoique l'application des revenus pubUcs aux objets auxquels ils sont destinés appartienne su cabildo, néanmoins il ne peut, même dans les cas extraordinaires, en disposer au-delà de la valeur de .'«,000 maravedis ; et lorsqu'il sera nécessaire de débourser une somme plus considérable, il faudra au préalable obtenir le consentement du gouverneur, sans qtoi le dit cabildo ne pourra, dans aucun cas, allouer ni salaije, ni compensation, ni £aire d'utres allocations de fonds (28).
(25) Loi 17, litre W, Svre 5 de la Recop. des Indca— (26) Loi 2, titre 18, lifw 4, ibid.— (27) Loi il, titre 9, livre 4, ibid.— (28) Loi 2, titre 13, liv. 4, ibid.
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SO^Lm éfecteon, daiM les deux juridîctiaiis, tent raepooBaUet des dommtges que le paUie peut éprouver par l'incondiiite et rinn* pacité de ceux qui seront élus pour radministratioo de la justice et dee intérêts publics, n'auront en Tue, lorsqu'ils éliront les alcadei ordinaires et les autres officiers, que le service de Dieu, du roi et du peuple, et pour empêcher tout abus de charges aussi important^ leur choix devra se fixer sur ces personnes qui leur paraStront ks plus compétentes pour remplir ces emplois, par ks preuves qu'elles auront données de leur afiecti<m pour le ru, do leur désintéressement et de leur zèle pour le bien public.
21 — Ld cabildo est informé par les présentes qu'il devra exiger dea gouverneurs, avant qu'ils n'entrent en fonctions, une sécurité bonne et suffisante, et une assurance entière eomme quoi ils se soumettront aux enquêtes et aux examens qui pourront être nécessaires pendant le cours de leur administration; et comme quoi ils satisferont à tout jugement ou décision qui pourra être le résultat des dites enquêtes (39). Cet article mérite l'attention la plus sérieuse du cabildo^ attendu qu'il sera responsable de toutes les conséquences qui peuvent résulter de son omission on de sa négligence à exiger du gouveneor les dites sécurités.
â2-^Les empkyis de regidor et d'escribano du cabildo seront vendus. Lei titulaires de ces emplois auront le privilège de les transiérer, de k manière prescrite par les kis du royaume. En considération de cette &veur ^t de la vakur que ces emplok acquerront par k facilité de les transme^re d'une personne à une autre, il sera versé dans k trésor rojal, à la première transmisskn, k moitié de k valeur estimative de ces emplois, et ensuite, un tiers de k valeur, à chaque transmission subséquente, exclusivement de k royak coutume des demiannates, payables, sam déduction aucune, en Espagne ; k dhe coutume sera aussi appliquée aux alcades ordinaires, élus tons ks ans (30).
33— Pour rendre ces transmissions valides, le fouctionnaire substituant devra leur survivre ving^ jours, à partir de k date de l'acte ; et son substitut devra se prés^ter au gouverneur dans un délai de soixante-dix jours, à partir de k dai» de la substitution, et pourvu d'un acte authentique établissant k pn»uve de k substitution et de k survivance du substituant pendant ving^ jours, ainsi qu'il en a déjà été kit mention. Si ancime de ces précautions n'avait été prise, k fonctionnaire substituant perdrait aoa empU, qui serait déclaré vi-
(99) Loi 9, titrs S, livre 5 de k Recop. des Indes.-m8) Loi 1, tins 91,et loi 4, titre 19, livra 8 de kBeoop. des Indes.
APPËNDICB.
sto
ctnt an profit du roi, et ni lui ni tes héritiers ne pourraient rédamer aucune portion du prix pour lequel le dit emploi aurait pu être vendu (31).
24— Les dites substitutions ne seront pas valides, à moins qu'elles ne soient fiiites en fiiveur de personnes reconnues capables, &gées de vingt-six ans (32), et possédant les capacités et les talents nécessaires an bien-être du public, et dignes du cabildo, afin d'éviter les dommages qui en résulteraient, si ces officiers ne possédaient pas les qua^ lités requises (33). Les dites substitutions seront soigneusement exécutées et conservées par un notaire public de l'endroit où elles auront lieu (34).
SECTION n.
Des Alcjldes obdihaires.
i— Les alcades ordinaires prendront connaissance de toutes les matières en litige, soit au civil soit au criminel, entre les habitants résidant dans les limites de leur juridiction, qui s'étendra dans toute la ville et ses dépendances, excepté dans toute afibire qui sera du ressort d'une cour ecclésiastique, militaire ou spéciale (1).
2 — ^Les alcades ordinaires ne peuvent intervenir dans les affidres du gouvernement, qui sont exclusivement du ressort et de la compétence du gouverneur (2).
3 — Sur toutes les matières qui seront Tobjet des délibérations du cabildo, les alcades ordmaires qui assisteront à ces délibérations, auront, pendant la durée annuelle de leur emploi, un vote égal à celui des regidors (3).
4 — ^Les alcades paraîtront en public avec une tenue décente et modeste, et porteront la baguette de justice royale, marque distioctive du jage, établie par la loi (4). Lorsqu'ils administreront la justice, ils écouteront avec douceur toutes les personnes qui se présenteront à leur tribunal, et fixeront l'heure et le lien de leurs audiences, les quelles devront s'ouvrir, à dix heures du matin, à l'hôtel de ville (6), et pour les causes plaidées verbalement, entre sept et huit heures du soir, au logis des dits alcades, et pomt ailleurs.
(31) Lob 4 et 6, titre SI, livre 8 de la Recop. des Indes.M32) Loi 9, titre SI, livre 8, ibid.— (33) Loi 7, titre SO, lois 10 et II, titre SI, livre 8, ibid.— (34) Loi 7, titre SI, livre 8, ibid.
(I)Loi 1, titre 8, livre 5, Recop. des Indes.— (8) Loi II, ûtn 8, livre 5, ibid. (3) Loi 15, titra 3, livra 5, ibid.-(4) Loi 11, titra S, Ifvra ft, ibid.-(5) Loi 13. titras, livra 5, ibid.
390 AFPBNDIOl.
<^Un des objets principaiiz de k justice étant d'empêcher effict* cernent ces désordres qui ont lieu la nnit, un des alcades, aidé de ses alguazils et de l'escribano, devra faire des rondes nocturnes par U ville ; et dans les cas où il aura besoin de forces plus considérables, il pourra requérir les personnes pésentes de lui prêter main-forte, et avoir recours aussi au corps de garde le plus voisin.
6 — Il est aussi du devoir des alcades ordinatrea de veiller, d'un œil vigilant, sur la fornication, et de punir ce délit, et les autres délits publics, conformément aux lois ; des qudles lois nous donneroos par les présentes un détail suffisant
7 — Les alcades peuvent juger verbalement et sommairement tontes les afikires civiles où Tobjet en litige ne sera pas d'une valeur audessus de vingt piastres, ainsi que les afiTdires criminelles de peu d'importance (6). Ils décideront aussi verbalement dans toutes les causes où il s'agira d'une valeur excédant vingt piastres, pourvu que les parties intéressées y consentent.
8 — Les causes légalement portées pardevant l'un des juges resteront pendantes à son tribunal et devront y être jugées, sans qu'il soit permis au gouverneur ni à quiconque de lui en retirer la connaissance (7). Le gouverneur cependant, sur la requête des parties, peut, par un ordre écrit, et pourvu que l'affaire le comporte, requérir et sommer l'alcade de rendre prompte jus^tice conformément à la loi. 9 — Eu cas de controverse, relativement à la juridiction, entre le gouverneur et l'un des alcades, ou entre les alcades eux-mêmes, lorsque Tun d'eux prétendra avoir seul droit de prendre connaissance d'une aâkire portée au tribunal de l'autre, soit parce que l'affiire est déjà pendante devant lui, toit parce qu'il suppose qu'elle est exclusivement de son ressort, ils dresseront procès- verbal de la dite controverse, dans lequel procès-verbal ils exposeront leurs prétentions dans un style grave et judiciaire. L'affaire restera en suspens jusqu'à la décision de l'autorité supérieure, qu'ils seront tenus de consulter, et à laquelle ils devront donner une copie exacte de toutes les pièces, à moins que l'un des juges ne cède à l'autre, et ne mette fin de cette manière à la controverse. Si cependant, dans l'intervalle de la décision, l'un des juges agissait dans l'affaire sus-mentîonnée, d'une façon quelconque, il perdrait tous les droits qu'il pourrait avoir à en prendre connaissance, et son adversaire en serait saisi inunédiatement (8).
10 — Si l'une des parties à un procès récuse l'alcade qui en a déjà
(6) Loi 1, titre 10, livre 5 d« la Recùp. des Indet.-^7) Loi 14, titre S, Ut. 3, ibid.--^8) Loi 8, titre 9, livre 5, ibid.
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pris connaisMiioe, il ne pourra eo Coothnier rinatruûtioii, à moins de s'adjoindre Tautre alcade ; et, si celai-oi est aussi récusé, il devra s'adjoindre un regidor, qoi priera le serment de remplir son devoir impariia!ement, et de terminer Tafliiire conformément à la loi et dans le plus bref délai possible. Tout ce que feraTalcade, isolé ment, après qu'il aura été récusé, sera considéré comme nou«avanu et de nul effet. La récusation devm être un acte par écrit, et il suffira à la partie d'y énoncer qu'elle n'a pas de confiance dans l'alcade, pour que cette récusation ait son effet ; mais si la partie veut empêcher l'alcade de prendre aucune connaissance quelconque de l'affiiire, elle devra, outre le serment sus-mentiooné, faire connaître et prouver les causes de sa récusation. Si le juge est parent, même au quatrième degré, de la partie adverse, ou s'il se trouve avoir avec elle des relations d'amitié telles qu'il puisse être soupçonné de partialité, ou s'il nourrit aucune prévention contre la partie qui le récuse, il ne lui sera pas loisible de prendre connaissance de l'afikire, et l'autre alcade en sera saisi.
11 — ^Deux arbitres nommés, l'un par l'alcade et l'autre par le récusateur, devront, après avoir juré de remplir leurs fonctions impartialement, déterminer si la récusation est fondée sur les causes ci<lessus mentionnées. Dans ce cas, ils excluront l'alcade de la connaissance de l'affaire ; et si les arbitres ne s'accordent pas, un sur^arbitre sera nommé par le juge, et sa décision sera concluante.
12 La diversité des attires ne permettant pas d'entrer dal» tous les détails d'une procédure spéciale, les alcades seront guidés par le formulaire ci-annexé; ils devront se consulter avec le conseiller nommé à cet effet, dans toutes les affaires douteuses, ou auxquelles il n'aura pas été pourvu par ce formulaire ; et ils devront se conformer autant que possible, à l'esprit dô la loi, dans leur administration de ht justice.
13 — Les alcades ordinaires, accompagnés de l'alguazil mayoret de l'escribano, devront faire, tous les vendredis, la visite des prisons. Us examineront les prisonniers, les causes de ^ur détention, et ht date de leur emprisonnement (9). Us relâcheront les pauvres qui Feront détenus pour frais de prison, ou pour de faibles dettes, et le geôlier ne pourra en exiger aucuns fïais de libération (10). Les alcades ne pourront mettre en liberté aucun des prisonniers détenus par l'ordre du gouverneur ou de tout autre juge, sans leur consentement exprès.
14 — Ils ne pourront libérer ceux qui seront emprisonnés pour dette»
(9) Loi 1, tiuv 7, livre 7 de RecopHadon des Indea.-^10) Jjoi It, titre 6, livre 7, et loi 17, même tiure et Uvre.
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d«M au dottiinê publie (11)» ni pour amendei bapotkm par k loi, avant que cet dettes ne soient satisfaites (12).
l6^^Le goaveraear,avec les alcades, l'alguazil major etre«cribano, devr<i, tons les ans, la veille de Noël, de P&qnej et de la Pentecôte, faire une vi^^ite générale des prisons, de la manière prescrite par les lois des Indes (13). Ils libéreront ceux qui auruot été emprisonnés pour des causes criminelles de peu d'importance, on pour dettes, lorsqu'il sera évident que les débiteurs sont insolvables ; et ils prescriront un délai suffisant aux débiteurs pour le paiement de leun créanciers.
SECTION m.
De l'Alcadb ILltoe fbovihcul.
1— Le regidor alcade mayor provincial portera la baguette de justice, et prendra connaissance de tous les crimes et délits commis en dehors des villes et villages. Les vols, larcins, commis avec yiolenoe ou autrement, les raps (1), les actes de trahison, les assauts et btft^ ries, accompagnés de blessures graves, ou suivis de mort, et les autres crimes de cette nature, seront de la compétence du dit aktde mayor provincial.
2— ^11 prendra aussi connaissance des crimes ci-dessus mentionnés, lors même qu'ils auraient été commis dans les villes, si les coupables se sont enfuis dans les campagnes avec le fruit de leurs déprédations; il prendra aussi connaissance des meurtres ou* des assnute et batteries commis sur la personne des officiers publics, si ces actes ont été exécutés avec malice (2). Si cependant le gouverneur ou l'on des alcades ordinaires de la ville avait déjà pris connaissance de l'afiidre, l'alcade major provincial ne pourra y intervenir, parce qae la juridiction en est donnée à l'alcade ordinaire (3). Le juge cependant qui aura arrêté le coupable, devra être préféré à tout autre, pour l'instruction de l'aflaire (4).
3— Lorsqu'il sera avéré que le crime n'est pas du ressort de la sainte hermandad, Talcade mayor provincial en renverra la connat»- Bânce à l'un des alcades ordinaires, sans attendre qu'il en soit requis (6).
(11) Loi 16, titre 7, Uvn 7 de la Recopflsdon des Indesv-<1S) Loi 17, titT, livre 7,ibid.^l3) Loi 1, titre 7, livre 7, ibid.
(1) Loi 8, litre 13, livre 8 de le N. Reoop. de Gsstille.— (S) Loi S. tiue 11, livre 8, ibid.» (^ Loi lO.titie 19, livre 8, ibid^-(4) Loi K^tltte 13» fine 8, Aid.-<S) Loi 13, titre 13,Uvr» 8, ibid.
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4— L'akade mayor provincial veillera à ce que les voyageurs soient fournis d» provisions à des prix raisonnables, tant parles plantenrs que par les habitants des villes et villages, où ils passeront (6).
6-^L'objet principal de Tinstitution du tribunal de la Sainte Hermandad étant de réprimer les désordres, et d'empêcher les vols et les assassinats commis par des vagabonds et autres délinquants dans les lieux infréquentés, lesquels coupables se cachent dans les bois pour attaquer les voyageurs et les habitants voisins de ces lieux, l'alcade mayor provincial devra réunir un nombre suffisant de commissaires ou frères de la Sainte Hermandad pour nettoyer les lieux de sa juridiction de cette espèce de gens, en les poursuivant avec vigueur, en les «rrêtant, ou en les forçant de fuir au loin (7).
6 — ^Pour atteindre ce but, et conformément aux usages observés dans les autres provinces américaines du domaine de Sa Majesté, les alcades mayores provinciales, leurs agents, et les frères de la Sainte Hermandad, auront le droit d'arrêter, hors de la ville comme dans la ville, tous les nègres marrons et autres fugitifs, et en exigeront une rétribution pour leurs peines. Lequel droit d'arrestation n'appartiendra qu'à eux, excepté le maître de Tesclave fugitif.
La dite rétribution est d'autant plus juste,. que l'alcade mayor provincial, pour remplir son devoir, doit, à ses dépens, et dans l'intérêt ' des habitants, parcourir des lieux infréquentés.
7— Le dit officier devra rendre prompte justice dans toutes les af- &ires de sa compétence (8), et il n'y aura pas d'appel de ses jugements <9); autrement il serait impossible de remédier aux conséquences injurieuses qui en seraient le résultat Mais, d'un autre côté, ses jugements devront être strictement conformes à l'esprit des lois, et il devra, à cet efiet, consulter quelque avocat; mais en attendant, il devra prendre pour guide les instructions données par les présentes, concernant l'administration de la justice et les formalités de procédure.
8~L'institution de la Sainte Hermandad ayant été créée dans l'intention de prévenir les désordres qui peuvent être commis dans les lieux infréqueutés, l'alcade mayor devra fsiire des excunions fréquentes hors de la ville. Ce devoir rend son emploi incompatible avec celui d'alcade ordinaire, à laquelle place, par conséquent, il ne p^at. être élu, à moins qu'il n'ait, au préalaUe, obtenu pennission in roi,
(6) Loi 15, titre 13, livre S de la Recopilacion des Indes.^?) Loi 1, titre 15^ livre 8, ibid., et loi 1, titre 4, livre 5, ibid— (S) Loi 18, titre 15, litre 8 de la N. Reeop. de GastîUe.M») Loi 9, titre 13, livre 8, ibfd.
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de CQnfiir à on lieottiuuit, ptr lui lonné, Vûtècvtàaa ée «m teo> Uons de Sainte Hennandad.
9 — Le dit officier et ses lieutenants devront prêter le serment annexé à ce sommaire ; il rendra compte an goaTemeor des nominations qu'il aura faites» et lui donnera communication des jugements qu'il aura prononcés, afin qu'ils puissent être mis à exécution. Quoique cette formalité ne soit prescrite par aucune loi, cependant elle est nécessaire afin de conserver la bonne harmonie et la subordination, et afin de fiiciliter aa dit alcade mayor provincial les nu^ens d'obtenir facilement aide et assistance.
10— Dans toutes les discussions qui peuvent s'élever, relativem^it à la juridiction, entre le tribunal de la Sainte Hermandad et tout autre tribunal de la province, les parties se conformeront strictement aux instructions données dans l'article spécial, qui concerne les alcades ordinaires. Les instructions qui sont données relativement aux récusations des jugea devront aussi être pooctnellement suivies, afin qu'aucune alteroation ne puisse avoir lieu à ce sujet entre cet offi* ciers.
SECTION IV
De L'ALGUilZÏL Màtob.
1 — L'alguaul mayor est un officier chargé ds Texécution des sentences et jugements rendus rdativement aux paionents à faire, à la saisie et vente d'objets, aux emprisoBnements, et à la punition des crimes. Il ne peut être élu alcade ordinaire (1), à moins qu'il n'ait nommé un lieutenant pour remplir ses fonctions, de la manière prescrite pour Taloade mayor provincial (S).
2 — Le recouvrement de sommes d'argent sur ordres d'exécution, la saisie de meubles et immeubles devront être soigneusement exécutés par Talguazil mayor, qui aura droit aux honoraires alloués par la loi et fixés par le tarif inclus dans les présentes (3).
3— L'alguaxil mayor aura aussi la surintendaDce des prisons; 0 commisstonnera les geôliers (4) et les gardiens de prise»», après les avoir présentés au gouverneur pour qu'il juge de leurs qualifications ev de leur aptitude pour ces emplois. Si l'alguazii mayor y mauqua)^ H snait privé pendant un an de ce droit de nominatioii, dont le gouverneur serait saisi pendant tout ce temps. Tous les frais de
(1) Loi 29, titrtt 11, 20, livre 8 de la N. RecopUacion de Castille.— (S) Loi 9, titre 20, livre 2, ibid<-*(8) Loi 3, titre 20, livra 2, ibid.— (4) Loi 19, titre 10,
livre 2, ibid
prison payés par les prisonmen sefont aa profit de ralgoazil mayor (5).
^— Le dit officier ne peut nommer ponr ses lieutenants ancune personne qui n'ait les qualités requises ponr le dit emploi (6), qni ne soit jeane, et qni exerce ancone profession niècaii|ke (7). L'algttszil major ne prendra aucun de ses lieutenants parmi les parents ou les domestiques des juges ou des antres officiers (8), mais il lui sera permis de changer ses lieotmants quand il anra de justes raisons pour cela (9).
6 — ^L'alguazil mayor et ses lieutenants feront des rondes, et irisiteront les lieux publics, tant de nuit qve de joar, ponr empêcher les tumultes et les querelles (10), sous peine de destitution et de paiement des dommages qui résulteront de leur négligence (11). Ds arrêteront, sans autre autorbation, les coupables, et en donneront avis immédiat aux alcades (12). Ils ne toléreront aucun jeu prohibé et aucon délit public et scandaleux (13). Ils sont aussi informés par les présentes, que bien qu'ils aient le pouvoir d'arrêter, sanN antre autorité que celle émanant d'eux-mêmes, il n'en est pas de même quant à la mise en liberté, sous peine d'être destitués de leurs emplois et d'être déclarés incapables d'en remplir aucun autre (14).
6— L'alguazil mayor se conformera strictement aux articles qui concernent les prisons, et au tarif qui spécifie les honoraires qu'il peut demander. Il accompagnera aussi les juges ordinaires, lorsqu'ils feront la visite des prisons aux époques prescrites par les règiemrnts.
SECTION V
Du DsPOSITAniE GEITERAL.
1 — Le dépositaire gén^^i dont les devoirs sont incompatibles avec ceux d'un juge, «? pe^it pas être élu alcade ordinaire, à moins qn'U ne nomme u» lieutenant, chargé du soin des dépôts.
S — Avant <ï'entrer en fonctions, le dépositaire général donnera de bonnes «e suffisantes cautions, ponr répondie de la sûreté des dépôts; lesqdelles cautions devront être approuvées par le gouverneur, les
(5) Loi 14, titre ÎO, litre 3 dr h N. Rtcop. dp Cûsijlle.— (6) Lni 5, liir* 90, livTf S, ibid.— (7) Loi 6, titre SU, lii re- % ibid — tSj Loi 7, liits 30, livre t, ibid.M9) Loi 11, litre ÎO, livre 2, ibid.— (lOj Loi 31, titre 30, hvrr 2, ibid.— (Il) Loi 20, titre ÎO, livre 8, ibid.— il2) Lai 23, lit» 30, livre 2, ibid.— (IS) Loi M, titre 90, livre S, de la Recop. des Tndee.--^(U> Loi SS, tiire tû, lmet,ibid.
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alcades et le cabfldo (1). Lt sécurité donnée sera enregistrée dsM le livre tenu par Tescribano da cabildo pour l'enregistrement des dé» pots, et dans lequel livre Pescribano inscrira k date de la sécurité par jour, mois et année (2).
3 — Le goig^neur, les alcades et le cabiMo, examineront soigneusement les livres dans lesquels seront inscrits l'état des propriétés da dépositaire général et celui de ses cautions, ainsi qu'il en sera certifié par l'escribano dn cabildo, afin que vérification en soit fieiite l'année d'ensuite, et que l'on puisse procéder à toute action ultérieure à ce sujet (3).
4 — Si, par le dit examen, ils découvrent que la situation du dépo* sitaire général et de ses sûretés soit telle qu'elle doive exciter dee craintes, ils rempècbenmt d'exercer ses fonctions, jusqu'à ce qu'il ait rendu ses comptes et donné de meilleures garanties (4).
6 — Le dépositaire général devra, à la première sommation, re> mettre, en même monnaie que. celle reçue, toute somme déposée entre ses mains. Les jugea et autres officiers compétents devront j veiller d'une manière toute particulièro (5).
6 — ^Le dépositaire général devra enregistrer les dépéts dans an livre sM)blable à celui de l'escribano du cabildo, et il retiendra pour salaire trois pour oent sur la valeur des dépôts, ainsi que eek est expliqué dans la oommission qui lui est donnée pov l'exercice de ses ficmctions.
SECTION VI
Du RscavEiTS d'amehdes.
1 — ^Le receveur d'amendes, (dont les devoirs sont incompatible» avec ceux d'alcade ordinaire), prendra connaissance de toutes les matières qui sont de son département, «t de toutes les amendes imposées par le juge (1). Il en rendra un cov^pte exact, et tiendra, à cet effet, un livre semblable à celui tenu par Yo^cribano, pour le même objet, et dans lequel il enregistrera les dites amèxHes, par ordie et par date.
2 — Pour la sûreté de la balance des comptes rendus par lui, le dit receveur donnera de bonnes et suffisantes garanties (U), de la même
(1) Loi 1, litre 25, livre 2 de la N. Recop. de Coiiillc.— <2) Loi 36, titre 25, livre 2, Ibid.— (3l Loi 39, litre 25, livre 2, de la Recop. des Indes— (4) Loi 5, titre 25, livre 2, ibid.— (5) Loi 25, titre 25, livre 2, ibid. •
(1) Loi 1, tiue 25, livre 2 de Recopiiacion des ludes.— (S) Loi 86, Une 25» Ihrrs t, ftid.
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manière que le dépoeîtaire général. Un examen annuel Bera*1ait de la yalidité des dites garanties, qui seront changées si elles deviennent moins solides.
8 — ^Afin que le recerenr n'en remplisse que mieux les devoirs de sa place, et afin qae l'on sache, d'une manière certaine, quels sont les ibods en sa possessicm, l'escribano, en présence duquel les amendes auront été payées, en notifiera Tescrihano du cabildo, qui les enregistrera dans un livre dont les feuillets seront paraphés par le gouverneur (3). Après quoi, l'escribano du cabildo en informera le receveur qui, par ce moyen, saura aussitôt quel est le montant des sommes qu'il doit recevoir; et le livre du cabildo servira à le faire rendre compte des sommes qui y seront inscrites.
4 — Le receveur des amendes ne peut disposer de leur produit sans l'ordre ou la permbsion de Sa Majesté, par la raison que c'est la propriété de 9a Majesté. Il ne disposera de cette portion de celles qui auront été imposées par les juges, que conformément aux ordres qu'il pourra recevoir et non autrement (4).
ê-^Ld receveur paiera, sur la dite portion sus-mentionnée des amendes, les mandats tirés par le gouverneur, les alcades et autres juges, qui se borneront aux sommes nécessaires (6).
6— Le dit receveur rendra un compte annuel des sommes qu'il pourra recevoir et payer dans l'exercice de ses fonctions. Ce compte sera réglé par les officiers de finances, nommés à cet effet, dans cette province (6).
*7 — n recevra une commission de dix pour cent sur toutes les sommes qui pourront être recouvrées ou reçues, soit par lui-même, soit par ceux oommissionnés par lui pour les recouvrer (7).
SECTION vn.
Du Procijrador gekeral.
1— Le procurador général de la province est un officier nommé pour veiller sur les intérêts publics, pour les défendre, pour exiger que justice soit rendue aux droits du peuple, et enfin pour suivre toutes les réclamations qui peuvent intéresser la communauté (1).
2 — En conséquence, le procurador général, qui n'est nommé que dans Tintérêt public, veillera à ce que les ordonnances municipales
<3) Loi 3», titre 25. livre 3 de la Recop. des Indes.— (4) Loi 5, titre 25, litre 2, ibid.— (5) Loi 25, atre 25, Uvre 2, ibid.— (6) Loi 25, liv. 2, ibid.— (7) Ibid.
(1) Loi 1, titre S, livre 4 de la Recop. dei Indes.
ioi^t ttriflleiiieiit obsenrèes, ^ à ècaitar cm, prétemr tout ce ^ ]po«mit noire à cet intérêt iMiblic.
3 — Dans ce but, il devra, en sa qualité d'avocat de la ville, t^adrester aez tribunaux compétents P«Mur le recouvrement des levenos de la dile viUe, et des autres dettes qui peuvent lui être dues. Dana la poursuite et Tinstruction des causes dont il sera chargé, il agira avec toute l'activité et la diligence néeeesaires, afin d'être déchargé de toute responsabilité résultant de la moindre omissian ou négligence.
4 — Il veillera à ce que les autres officiers du conseil ou du ca^ bildo remplissent strictement les devoirs de leurs emplois ; il veillera à ce que le dépositaire général, le receveur des amendes, et tous ceux qui sont tenus de donner des sûretés, en fournissent de bûmes et valables ; et dans le cas où ces garanties deviendraient moins bonnes, il en demandera le renouvellement coDibrméa«nt i^ k loi.
5 — U sera présent à toute répartition des tenw, et il y interviendia ainsi que dans toutes les afiSiires d'un intérêt public, afin qu'il ne se glisse rkn de nuisible ou d'inconvenant dans la dite répartition on division de terres (9).
SECTION Vin.
Du Mayobsomo de Paopiuos.
1 — Le mayordomo de proprios recevra tout ce qui est compris sois la dénomination de fonds appartenant à la ville, et il en aura l'admimstration ; il donnera des reçus aux débiteurs, et il enregistrera toutes les sonmies qu'il pourra recevoir, ainsi que toutes les dépenses qu'il pourra faire pour le compte du cabildo, afin qu'il puisse rendre ses comptes aussitôt après Texpiration de sa commission, qui lui est donnée pour le terme d'une année.
2 — ^11 paiera les mandats do cabildo sur les revenus de la ville, et aucun autre. H s'abstiendra de fournir ou de prêter aucune somme à aucun individu quelconque, sous peine d'en être retçponsable personnellement et d'être déclaré incapable d'occuper aucun emploi dans la colonie.
3-^Les dépenses de construction et d'entretien de ports, dans les limites ou en dehors des limites de la ville, ne seront pas payées sur les fcads de la dite ville ; ces dépenses seront supportées par ceux qui en profitent, et parmi lesquels elles seront réparties, de la
(t) Loi a, titre It, livre 4 de la Rrf op. <feff Jades.
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mftnièra pittoxfte [Ar la kn 1, titie 16, livre 4 de la ReoopilMio» des
Indes.
4 — Lorsqn'ancnn travaâ aura été entrepris dans l'intérêt pnblio, on aara soin qu'il eoit exécuté de façon à le rendre solide et durable (1). Un regidor sera nommé à cet ei^ lequel, sans aucune rémunération, devra inspecter le dit travail ou ouvrage (2).
5 — Les dépenses de deuil public pour la famire royale seront payées sur les fonds de la ville, avec toute l'économie que le eabildo pourra adapter aux circonstances (3).
SECTION IX
Db l'Escribano du Cabiloo.
1 — Cet officier conservera dans ses archives tous les papiers qui peuvent concerner le eabildo ou les actes du dit eabildo. 11 inscrira dans un livre toutes les sécurités et les dépôts relatifs au dépositaire général, et, dans un autre livre, tout ce qui est relatif au receveur des amendes. U tiendra aussi un troisième livre pour les gardiens et leurs sécurités, ordinaires et extraordinaires, dans lequel il enregistrera toutes les patentes et commissions accordées par Sa Majesté (1), et il aura soin de conserver les originaux dans les archives du eabildo.
2 — L'escribatio ne souffrira jamais qu'aucun papier ou document soit enlevé de ses archives, et si les juges étaient obligés d'y avoir recours, il leur en fournira une copie correcte, mais ne se désaisira jamais de l'original (2).
^3 — Le dit escribano du eabildo et du gouvernement inscrira au bas de tous les actes et documents, et de toutes les copies qu'il en fera» les honoraires qu'il peut avoir perçus à leur sujet, sous peine de perdre les dits honoraires, et sous peine d'encourir les autres pénalités établies pour l'empêcher d'exiger plus qu'il ne lui est alloué par le tarif (3).
4 — ^L'escribano du eabildo et du gouvernement inscrira, dans un livre séparé, les hypothèques résultant des contrats, passés soit par devant lui, soit par devant tout autre officier, et il certifiera, au bas de chaque instrument de vente» l'hypothèque qui s'y rattache, con-
(1) Loi 1, titre 2, Une 4 de la Recopilacion des Inde8.--(2) Loi 3, titre Iff, livre 4, ibid.— (3) Ibid.
(1) Loi 21, titn* 10, livre 4 ; loi 39, n'tre 25, livre 8 ; loi 6, titre 8, livre 5, lois 16 et 18, ikre 9, livre 4 de la Recop. des Indes.— (2) Loi 20, titre 9, livre 4. fiûd.^3) Loi 28, titre 23, livre 2, ibid.
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formémeiU à la 1<m, afin de préveair les aboa et ka ûandea qmi paorraient résulter de l'abeence de cette formalité. ^
6 — Les rpgidors, l'edcribano» et tons ceux qui pourront se snccéder dans les places vénales établies par les lois des Indes, sont informés» par les présentes, que les ordonnances royales exigent, qu'avant l'expiration de cinq ans, à partir de la date de leurs commissions, ils obtiennent la confirmation de Sa Majesté, et en présentent la preuve au gouverneur de la ville ou de la province où ils rénderoot, sons peine d'être privés des dits emplois.
SECTION X
Du GEÔLIE& ST DES PBISORS.
1 — Le geôlier sera nommé par l'alguazil mayor, et approuvé par le gouverneur avant d'entrer dans l'exercice de ses fonctions. II devra être présente au cabildo pour y être accepté, et pour prêter serment de remplir fidélemcet les devoirs de sa place, de garder les prisonniers avec vigilance, et d'observer les lois et les ordonnances établies à cet égard, sous peine des pénalités y déclarées (1).
â-^Le dit geôlier ne doit pas entrer dans l'exercice de ses fonctions, avant d'avoir donné boimes et suffisantes garanties, en la somme de deux cents piastres, pour répondre qu'il ne mettra en liberté aucun prisonnier pour dette, à moins que ce ne soit sur l'ordre d'un juge compétent (2).
3 — Le geôlier tiendra un livre dans lequel il inscrira les noms des prisonniers, celui du juge qui a ordonné la détention, la cause de cette détention, et les noms de ceux qui auront £ut l'arrestation ^}. Il résidera dans la prison, et pour chaque faute considérable commise par lui, il paiera soixante piastres, dont la moitié sera pour la «hambre royale, et l'autre pour le dénonciateur.
4 — ^11 sera du devoir du geôlier de maintenir la prison dans un état ée propreté et de salubrité, d'y fournir l'eau nécessaire aux prisonniers (6), de les visiter dans la soirée (6), afin de les empêcher de jouer et de se quereller (7) ; il sera de son devoir de les traiter avec "bonté, et d'éviter de les oflènser ou insulter (8).
6 — H sera aussi du devoir du geôlier d'avoir soin que les femmes
(1) Loi &, titre 6, lirre 7 de la Recopilacfon des Indes. — (2) Loi 4, mêam titre et même livre. — (3) Loi 6, titre 6, livre 7 de la Recop. des Indes. — (4) Loi 7, môme titre et même livre.— (5) Loi 8, ibid. — (6) Loi 11, ibid. — (7) Loi 19, tnénke titre et livre.— (8) Loi 9, même titre et livre.
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•oient sépirées def lioinmeii (9) ; que leê^pAaaaakmdmàwxmaoBB eoient tenus enfermés dans lears appartements respectifs, et qu'ils ne soient pas pins sévèrement traités qae ne le comporte lear degré de cnipabilité oa l'ordre du jnge (10).
6 — Quant à ses honoraires, le geôlier se bornera strictement à ne recevoir que ceux qui sont établis par le tarif. Il n'en recevra point du panvre, sons peine d'une amende d'une valeur égale à la somme perçue (11). Il ne pourra pas, sous peine d'encourir la même amende, recevoir aucune gratification, soit en argent soit en effets (12). n s'abstiendra de jouer, de manger ou de former aucune intimité avec les prisonniers (13), sous peine d'une amende de soixante piastres, dont un tiers pour la chambre royale, un tien pour le dénonciateur, et le reste pour les ptisonmers pauvres.
Forme du serment à prêter par les gouverneurs, les alcades et les antres juges, en entrant en fonctions :
Moi, N. . . . nommé. . . . (suit la dénomination de Pemploi), je jure devant Dieu, sur la Croix sainte et sur les Evangiles, de soutenir et de défendre le mystère de la conception immaculée de Notre Dame la vierge Marie, et la juridiction royale à laqueUe je suis attaché par mon emploi. Je jure aussi d'obéir aux ordonnances royales et aux décrets de Sa Majesté, de remplir fidèlement les devoirs de ma place, de juger conformément à la loi, dans toutes les aflàires qui seront soumises à mon tribunal ; et pour mieux atteindre ce but, je promets de consulter les personnes versées dans la loi, chaque fols que l'occasion s'en présentera dans cette ville ; et enfin, je jure que je n'exigerai jamais d'autres honoraires que ceux fixés par le tarif, et de plus, que je n'en exigerai jamais aucun, de la part du pauvre (1).
NQuv%Uâ'OrUc7Uf navcnùrc 26, 1769.
Alxxâhdiib db OUSŒUJîY.
l9) Loi 2, titre 6, livre 7 de la Recop. des Indes.— (10) Loi 10, ibid.— (11) Loin 13 et M, ibid.--(18) Loi 10, ibid.-<13) Loi V%, ibid.
(1) Les ordonnances qai précèdent ont été tradaites de Ytmtî\ûk par Taotear. Celles qui suivent eont donnétB ici teUes qu'elles ont été publiées, à Tépoque, en très mauvais français.
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INl^TRUCTtOKIS ntr la maMère déformer et de dresser Us procès civUs et criminels, et de rendre les jugements ordinaires^ cor^formè' ment aux lois de la RecopUacion de Castille et des Indes pour U conduite des jugestet des parties, en attendant que Vidiome espagnol soit plus familier et plus répandu dans cette province; et qu^Hs acquièrent une connaissance plus étendue de ces lois : rédigées et mises en ordre for le docteur don Manuel Joseph de Urrustia, et V avocat don Félix Rey, par ordre de son excellence don Alexandre OreîOyf gouverneur et capitaine général de cette province par commissiom expresse et particulière de Sa Majesté.
(. L— Des Jxtoeiceiits civiLa qbdihâisbs.
On observera d'abord que, dans les jugements civils et crimiDelsy de quelque nature qu'ils soient, les religieux ne peuvent jamais comparaître, ni faire aucune demande euz-mèroes, sans la permission de leur supérieur. Cette permission est également nécessaire au fils de famille, qui doit l'obtenir de son père, à l'esclave, qui ne peut agir sans celle de son maître, au mineur, qui doit être autorisé par son curateur, qu'il peut nommer lui-même, à l'âge de quatorze ans révolus, ou qui lui est nommé d'office par le juge dans un âge moins avancé, à la femme mariée, qui doit au préalable obtenir le consentement de son mari ; et enfin aux fous ou imbéciles, qui doivent être représentés par le curateur que la justice leur nomme, pour l'administration de leur bien et le soin de leur personne.
S — ^n faut pareillement observer que le consentement du père n'est pas nécessaire au fils de famille, quand il s'agit d'ester en jugement pour la répétition des biens et des droits qu'il aura acquis par ces services à la guerre, que l'on appelle castrenses ; ou de ceux dont Id prince l'aura particulièrement gratifié, ou enfin de ceux quH se sera procurés par quelque charge publique ; lesquels biens sont nommés quasi castrenses. Mais dans le cas ou le fils de famille demanderait des aliments, ou chercherait à sortir de la dépendance de son père pour des causes de mauvais traitements, ou antres raisons légitimes pour être émancipé, il obtiendra préalablement la permission du juge, à cause des égards et du profond respect qui sont dûs aux pères et autres ascendants. L'esclave est également autorisé à le &ire envers son maître, en supposant qn'il abuse de son pouvoir contre ce que les lois prescrivent à ce sujet, auquel cas l'esclave est fondé à solliciter on sa liberté, ou d'être vendu. La femme mariée peut de même» sans la permission de son mari, loi redemander sa dot qa'il seiait
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prêt de dîMiper, on des alimauU dans les ca« de aèpagOjou ou de maavais traitemeats.
3— Celui qui se propoeeca de former vue dei^uuide par écrit pour deniers excédant la sonune de cent livres, le fera par une requête» dans laquelle il expliquera clairement le fait et les raisons pour lesquels il procède; il exposera si c'est pour le produit de quelque vente, on pour argent prêté, on antres moyens semblables, avec tontes les circonstances convenables pour Téclaircissement de l'afl&ire et l'intelligence du juge. U conclura ensuite à ce que la remise, ou le paiement de ce qu'il demande lui soit fait, eix condamnant aux dépens la partie adverse qui défendra ^injustement et mal à propos le contraire.
4--Cette requête sera signée de la partie, ou de celui qui sera chargé d'un pouvoir suffisant; elle sera présentée ensuite au juge qui, par un soit communiqué, en donnera connaissance à la partie contre laquelle la demande sera formée ; et cet acte anra la force d'assignation. Le défendeur fournira ses défenses dans le terme de neuf jours, à compter de celui où la demande lui aura été notifiée. n dressera un écrit qui contiendra en réponse les raisons qui lui seront favorables pour détruire les prétentions de sa partie adverse, si elle ne sont pas fondées, et fera ses défenses dans la même forme et avec les circonstances que le demandeur doit observer dans sa requête introductive.
5— Si le défendeur n'a point répondu dans le terme de neuf jours, le demandeur requiert alors dé&ut contre lui, par un écrit où il expose que le délai est expiré, et conclut que, n'ayant point donné de réponses, il soit c(mdamné par défaut; et qu'ea conséquence sa demande soit reconnue pour avouée par sa partie et suffisamment prouvée.
6— Si au oontraire le défendeur répond dans le9 neuf jours, et qu'il allègue qu'il ne doit point défendre la demai«fe intentée, quant an fond, soit parce que le jugement de cette cMse n'est pas ds la compétence du juge qui en a pris connaisssdce» soit jnurce que le demandeur ne peut pas ester en droit, ou q*ô ^e tempe de remplir son engagement n'est pas encore échu, o* autres semblables exceptions ; U en sera donné communication ^^ demandeur pour y répondre dans le délai de six jours. Su^ ses répliques, le juge décidera si on défendra au fond la démode; alors sans admettre aucun appel, U
demande se poursuivr» quant a^ f<>n<l-
7 ^jll^ si ]e '^fendeur, sans produire aucune semblable exception, fournit ap contraire d'autres moyens tendant directement à contester Is itomande, en alléguant que la chose demandée n'est point
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due, OQ qjoMiÊ est dé)à payée, oo enfin qoelqu'antrcs tÈàmoé «^ puyées de pièces aotbentiqoee, oi de tonte antre espèce de vèfîficsp tion qui pitisse étie admise avant le renroi da procès à la prante, dont l*efl^ le déliTrerait de la demande ; le tomt sera commnniqnè au demandenr, pour répondre par écrit à ce qae Pantie partie anra allégué, dout copie sera auflsi délivrée an défendeur pour y contredire, âytmt ainsi chacun deux écrits; après qnd, le juge demandera les pièces et rendra sa sentencOi
8 — Si le fidt contesté doit être admis à la preuve comme étant douteux, il sera pour lors reçu dans le délai compétent, qui peut être prolongé jusqu'à quatre-vingts jours sans plus. Pendant ce délai chaque partie fournira ses preuves, en s'ajoumant réciproquement pour voir prêter le serment^ et connaîtie les témoins que Tune et l'autre prodaira contre sa partie.
9— Les preuves présentées par les deux parties seront si secrètes qu^une partie ne puisse savoir ce que ses témoins auront déclaré, ni ceux de la partie adverse. Le délai auquel le procès aura été renvoyé, ainsi que celui qui aura été prorogé, étant expiré, une des parties demandera, qu'eu égard à l'expiratbn du terme, les preufss juridiques soient publiées. Cette demande sera notifiée à IVutre partie qui y consentira, et si elle n'y répond pas, elle sera oondtmnée par dé&ut, dans la forme qui doit être suivie, quand l'une des pailles ne répond point à la copie qui lui est donnée. Le juge ordonnera la puUicatkm des preuves, et qu'elles soient remises aux parties, en observant qn'dles passent au demandeur avant le défendeur, pour confirmer la certitude de la preuve.
10— 4ies preuves et les pièces du procès étant remises, le demandeur, qui trouvera les témoins de sa partie adverse non recevables, soit parce qu'ils sont ses ennemis, ou amis intimes, ou parents da l'aatie paitie, soit «mfin par d'autres causes qui aflkiblissettt la foi que l'ot peut donner a leur témoignage, dressera un écrit, avant que d'alléguet la certitu^ deVi preuve, dans lequel les reproches contre les témoins seront ^écifiés, ^^jirès serment prêté de n'avmr aucune intention de les ofiîmser; ce aernent sera notifié à l'autre partie, qui pourra mettre aussi dans sa répons^ les reproches faits aux témoins de sa partie adverse. On les admettra alors à la preuve des dits reproches ; et pour y parvenir, on ne pou»a donner de plus long délai que celui de quarante jours, moitié de ce»\i sous lequel la cause principale aura été admise.
11 — ^Après l'expiration du déki de Padmissio» à la preuve des reproches, il ne sera paspermis de demander que^cutte preuve soit pubUèè comme du» la cause principale; maisleprocèboera rsmîs
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an demaDdear pour qa^fl allègse le Inen prouvé, «t s'il ètiUit dans ce qa'il avancera, que Ba pienye est plus complète que celle de sa partie adverse, il en sera donné copie an défendeur; snr sa réponse on faute d'en avoir produit, le jnge déclarera l'instance conclue. Il ordonnant ensuite que les parties soient ajournées pour le jagemonC définitif, qu'il doit rendre dans le délai de vingt jours, à compter de celui où il a demandé les pièces du procès. Il examinera avec attention le droit et les preuves de chaque partie, afin de bien concevoir l'aflaire, et jugera le procès en condamnant le débiteur an paiement, ou en le renvoyant libre et déchargé de la demande, suivant ce qui sera trouvé juste.
13 — Si le jugement est ^nné pour une somme qui n'excède pas celle de 90,000 maravedis, on peut en appeler au cabildo, dans l'espace de cinq joure révolus, à ccnnpier du jour qu'il aura été notifié aux parties. 8i le jugement proncMice sur une plus forte somme, l'appel se fera au tribunal que Sa Majesté fixera, en conséquence de ce qui lui est demandé à ce sujet. On expliquera brièvement, à la fin de ces instructions, la manière d'avoir ce recours.
IS-^i les cinq joun s'écoulont sana qaa l'appel soit interjeté, la partie qui aura eu gain de cause, présentera un écrit par lequel elle demandera que, vu que l'on n'a point ûut l'appel dans le délai légal, la saDtence flrât réputée rendue définitivement, et que l'exécation en soit conséquemment ordonnée, dont il sera donné copie à la paitie adverse ; et soit qu'elle réplique ou non, le juge prononcera, tant sur la validité dn jugement que sur l'expiration du délai ; après quoi il ordonnera que la sentence B<»te s<m e(&t et soit mise en exécution.
}. U* — ^D£s Jugements exscxftoires.
1 — Lovsqm'une dette sera liquide et pleinement constatée, qu'elle portera avec elle exécution parée conmie par un acte ou obligation passée par devant notaire, ou même par un simple billet reconnu en justice par le débiteur, ou par un aveu judiciairement fait, quoique sans titre de la part du débiteur, ou par sentence rendue et passée en ioroe de chcMe jugée, ou par les livres de caisse du débiteur reconnus par lui, dans tous ces cas, le créancier dressera un écrit o^ il instruira de son droit et de son action, en y joignant l'acte qui le rend exécutoire, et demandera qu'en vertu de cet acte, il lui soit donné contre le débiteur mandement d'exécution, tant pour la somme due, que pour la dlme et dépense qui seront reconnues et établies. H observera que son écrit contienne le serment que la ) demandée est oertaiiie, due» et doit être payée par le débiteur.
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a-^ie Juge eiunodim si VuA» oa la pièce qui doone au crcanckr le droit de répéter nue sonine, pacte exécvtion ptiée; dans cet état, il oidooneia prompte exécation, en adiessant pour cet eftt un ordre par écrit à l'algnazil maycv de aouuner le débiteur de payer la somme demandée ; si non que ses biens seront saisis joaqn'à la conconence de la dite somme et de la dlme et dépens.
8— En vertn de cet ordre, rslffoazil mayor sommeia le débîtenr; s'il se soumet, l'exécntioD cessera. Si au contraire il ne paye pas, on lui saisira des ef^ qui seront tnmspoftés chez le dépositaire général, à moins que le débiteur ne donne bonne et valable caution d'acquitter la somme à laquelle il est condamné par la sentence. Mais s'il ne donne point cette caution, ou s'il n'a pas des biens sufllsaats, on le constituera [tisonnier, si ce n'est qu'il ne jouisse du privilège de noUesee qui l'exempte de l'être pour dettes ; ainsi qu'en jouissent le militaire, le regidor, l'officier de fiaanee, la feomie, l'avocat, le médecin et autres personnee distinguées. L'alguaxtl mayor écriia au bas de l'ordonnance les diligences qu'il aura fakes, en y fiiisant mention du jour et de rhenre.
4 — ^Les biens étant fnjais, lu créancier demandera par un autre écrit, qu'ils soient estimés par deux experts doat leu parties conviendront, et qoe la vente en soit publiée par enchères dans les délais de droit, solvant la nature des biens. Ce délai sera de neuf jours pour les biens mobiliers, avec une annonce publique tous les trois jouri, et de trente jours pour les immeubles, qui seront aussi publiés de neuf jours eu neuf jours, pendant lequel temps, si le débiteur veut renoncer à ces publications, elles n'auront pas lieu.
^^Le terme étant expiré, et les publications frites, le créancier demandera que son débiteur soit ajourné finalement pour faire ses oppositions et prouver que la sentence demandée n'est point due, ou est déjà payée. En conséquence de cette demande, le débiteur sera assigné définitivement s'il ne s'est point opposé avant l'exécntioii, comme ayant pu le ùâte pendant tout le temps de la saisie, ou de sa détention es prisons, jusques à la sent«Mse.
6 — Si le débiteur ne forme aucune opposition dans trois jours, à compter de celui de la notification du décret qui ordonne l'assignation définitive, on l'attaquera par défaut, et Ton continuera le jog;»ment de k cause ; mais s'il fiût opposition, on lui ordonnera de prouver ses exceptions pendant dix jours péremptoires, lesquels commenceront à courir du jour de l'opposition ; ce qui sera commun à chaque partie pour prouver k justice de son droit, tel et ainsi qu'il lui oonviendnu
7-*Pendant ce déki, on recefra les preuves oOertee par les deux
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parties qui u'^mAgimcÊA à eompuatoe 7ééi|[NroqiieiMBt pour voir présenter, connaître et t&mer les témoins, conformément à ce qui a été réglé pour le jugement civil ordinaire dans le ). I, No. 8 et 9, avec cette difi^rence cependant que ce délai de dix jours pourra être prolongé à Ht demande du créancier, et dans ce cas le débiteur jouira de mène de cette prdongation accordée.
8— Le délai des preuves étant expiré, on ne sera plus admis à en fournir que par l'aveu de la partie et nullement par les témoins ; on remettra akvs les pièces au créancier pour qu'il déduise son droit, dont il sera donné copie au dateur. Sur ce qu'il exposera on non, le dé&ut enfin reconnu, le juge demandera les pièces pour rendre sa sentence.
9—11 examinera avec beaucoup de prudence et d'attention, si les exceptione fournies par le débiteur sont justes, et constatées par des preuves plus convaincantes que celles de la partie adverse; si ces exceptions portent ce caractère, il le renverra déchargé de la demande intentée contre lui; le juge donnera main-levée de la saisie de Ses biens, en ordonnant qu'ils lui soient remis, et condamnera en outre le demandeur aux dépens de l'instance.
10 — Si au eontraire le débiteur n'a point prouvé ses exceptions, et que la somme demandée soit reconnue légitimement due ; le juge, en déclarant par sa sentence la saisie bonne et valable, ordonnera la quatrième et dernière criée pour parvenir au payement, et en outre que les dits biens saisis soient adjugés au plus haut enchérisseur, pour du produit en acquitter entièrement le créancier, ainsi que la dtme et les dépens. Le créancier cependant sera tenu de donner caution pour répondre des mêmes sommes dans le cas oà la sentence serait infirmée par le juge supérieur.
11-— Cette sentence, soit qu'elle soit favorable on contrahfe au défendeur, doit être exécutée nonobstant i4>pel, sans que cette exécution empêche la partie qui sera lésée, de poursuivre son appel au cabildo, pourvu que la somme n'excède point celle de 90,000 maravedis (1) ; car si elle est plus forte, l'appel doit se porter au tribunal supérieur que fixera Sa fifajesté sur ce qui lui a été proposé.
12 — ^La cause étantjugée, l'on fixera le jour de la quatrième et dernière criée pour la vente des biens saisis. On procédera ce même jour à cette adjudication, en présence des parties qui seront dûment
(1) Nota. Les 90,000 maravedis dont il est (hit mention, tant au ré((Iement que dans tes présentes instractions, forment la quantité de 830 piastres 7 reaax et t maravedis, ce qui donne la somme de 1654 lincs 7 sob 9 denien.
•ppolèai à tt <ik ;. Vmk wmhm ennile la Mnnit ilrinifiB m crètncier q«i cboneim oaution eoomie il ert dit ei-deasut, et Tcd paiera la dlme à Palf^asil mayor, ainsi qae las fiais et dépens an aatres officiers, conSarméfflent à ce qui est réglé par le tari!
18 — ^n &at observer que, si 1^ débiteur ptje sa dette dans les soixante-douze heures où la ssisîe aura été jugée bonne et valable, il n'aura point de dlme à ptyer ; mais ce temps expiré, il ne peut plus s'en dispenser. C'est à cause de cette obligi^on, que Ton a préMon qu'il était indispensable de marquer et de dénoncer le jour et llieuie dans les dUigences fidtes pour les poursuites de la saisie.
{. m. — Des JuGsifxvTs caofiHXLs.
1— Dès que l'on auia connaissance de quelques crimee commis, comme homicide, vols ou autres ; s'il n'y a aacuoe plainte, ni partie civile qui en poursuive le jugement, le juge dressera d'office on procès-verbal qui contiendra la connaissance qui lui a été donnée de ce crime; il ordonnera la véri6cation du corps du délit, c'est-à-dire de l'action criminelle. Par exemple, dans un homicide, il fiera reooonaltie 1q cadavre par un on deux chirurgiens qui dédaxeroot, par leur procès-verbal, si les btessures ont été mortelles oi non; ils expliqueront en. quel lieu, et en qu^e situation le cadavre a été trouvé, et dénommeront l'instrument avec lequel il paraîtra que le crime a été commis. Dans les vols, on reconnaîtra les fractures faites aux maisons ou aux meublée ; l'écrivain détaiflera et certifiera les marques qui. indiqueront que tel crime a été commis. L'on constatera de mèpae le corps du délit dans tous les antres ciimes. Pratique qui est le fondement et la base de la fiirme judiciaire, sans laquelle on ne. peut poiveauivre avec certitude an criminel. Le juge ordonnera dans le même acte, qne l'inlonnation soit fiite et que les témoins soient entendus.
a— LtNTsque la partie effensée portera plainte, die le fera par une requête qui contiendra une fidèle et courte exposition du &it, et codt dura à ce que l'on procède à la vérificatif» du corps du délit, de la manière ci-dessus, et qu'en outre, il soit Informé sommairemoit des fiûta contenus en sa requête; le juge lui doonen acte de sa plainte en ces termes : <* Soit fait ainsi qn'U est requis."
3 — ^Le juge doit &ire lui-même ces diligences, excepté quand il s'y trouvera un empêchement formel; dans ce cas il pourra en charger le greffier. Si cependant le crime est constaté, et que le coupable ne soit point connu, on fera toutes les perquisitions, les recherches, et vérifications nécessaires pour parvem'r à le connaître.
4-^A{irè8 avoir vérifié le corps dm déUt, et eomm le eoopâble, t'a se rencontre deux témomi, on nn senl leconanandable, joint à d'antres indices qui fassent connaître l'agpressenr, le juge par nn antre acte, décernera prise de corps contre le conpable, dnsi que l'annotation et le séquestre de ses biens entre les mains dn dépositaire général, adirés en avoir fiut nn fidèle inventaire.
6 — Si le conpable n'a pn être arrêté dans les ponrsiiltes ftiteè contre Ini, soit par absence on pour s'étrd caché, on dressera un antre acte par leqnd le juge entonnera qne,Ta ko dil%ences etpttqoées de l'algnazH, comme on n'a pn le constltner priscttmier, il sdt assigné par commudement et trois cris publies, qni se î&roxst de Bsnf jonrs en nenf jonrs dans la forme qai snit.
6-^Premiéremenf, on décrétera l'accnsé d*ajoiimement pèrsoÉmeA «vee commandement de comparaître, et de se constituer prisoiinier dans les nenf jours; ce terme fini, sans avoir paru, le juge ordonnera qne l'écrivain certifie que le délai est expiré, et que le geêUer affirme ^ qne le coupable ne s'est pas présenté. I)'après ces certificats en boimo forme, qui seront joints au procès, on dressera nn autre acte par leqael, condamnant l'accusé à la peine de contumace, le juge ordonnera qu'il lui soit &it itératif commandement de comparaître dans le même terme de nenf jonrs. Ce seccmd délai expiré, on rendra une autre sentence provisionnelle pour que l'écrivain et le geôlier donnent les mêmes certificats qae ci-dessns. Après quoi, le juge eonvertinL le décret d'ajournement personnel, en décret de prise de corps, et fera affidier ce troisième commandement en l'ajournant ^t l'interpellant comme ci-devant. Ces neuf derniers jours étant écoulés, Fécrivain certifiera encore que le terme est expiré, et le ^lier, que l'accusé ne s'est point présenté à la prison; le juge rendra a/ors la sentence qui le déclarera pleinement contnmax ; et s'il n'y a point de partie civile et plaignante, on nommera un procureur fiscal pour fidre les diligences convenables sur ce sujet; si au contraire 11 y a une partie plaignante, le procès lui sera remis pour étabfîr les demandes qui lai conviendront et pour en &ire la poursuite au tribunal, où Ton rend les jugements provisionnels et oà l'on donne les assigna^ns an criminel comme s'il était présent. La procédure se continuera ensuite aux audiences, jusqu'à sentence définitive, soit en &veur ou contré l'accusé.
1 — Si cependant, avant ou aprè« le jugement, l'accusé se présentait à la prison, pour n'avoir pu se rendre ailleurs, on ouvrira l'audience ec on instruira de noaveau le procès, en éooatairt l*accu0é dans ses défenses, qui seront examinées avec attention ; et sur ce que k partie civile on le procureur fiscal opposeront ou contesteront, in-
tArviaadm tenlêiioe derechef; qd oonÉnDent em infirmera edle pn>noneée par contnmacei suivant lea éganb que mériteront lea ]Hècei reprodaitee aa procès.
S— Si on arrête le coupable après le décret de prise de corps décerné et le pit)cès-verbal fiUt, le juge ordonnera qne le geôlier certifie que Taccusé est dans la prison; ensuite le juge comm^icera Ininnème l'interrogation en loi demandant son nom, son âge, sa qualité, sa profession, pays et demenre. S*il est mineur de vingtFcinq ans, il lui sera enjoint de se nommer un curateur; sur son refus, le juge le nommera d*office, en suspendant Tinterrogation, qui ne pourra se continuer sans la présence et l'autorité de même curateur.
9 — ^Dans l'interrogatoire, le juge chargera l'accusé du délit, suivant l'abrégé des preuves fournies, et lui fera toutes les objections qui pourront mettre en évidence le délit dans toutes see ciroon^ tances.
10 — ^L'interrogatoire fini, on admettre le procès à la preuve, dans le plus court délai, soit à la charge, ou à la décharge de l'accusé, que l'on probngere cependant, s'il est nécessaire, jusqu'à quabevingts jours, comme dans le civil ordinaire. Pendant ce délai, l'accusé de son eêté, l'accusateur, ou le procureur fiscal de l'autre, à ddtot d'accusateur, produiront leurs preuves, de la manière expliqaée dans le civil. Et quoique ces preuves doivent être secrètes, ainsi que le recolement des témoins, jusqu'à ce que la publication s'en fiisse, ils se communiqueront l'un à l'autre les pièces du procès, pour mettre en ordro leurs preuves juridiques avec connaissance de cause.
11 — Les témoins étant recdés, et le délai pour les preuves étant expiré, l'une des parties demandera que ces preuves soient publiées; cette demande sera communiquée à l'autre partie, à laquelle on en délivrera copie ; sur sa réponse, ou n'en faisant point par cause de contumace, le juge en ordcMinera la publication. Les pièces seront ensuite remiséE à l'accusateur, ou au procureur fiscal pour mettre son accusation en forme, et citer l'authenticité des preuves,
12 — ^La dénonciaûon fiûte conjointement avec la citation de la certitude des preuves, il en sera donné connaissance par une copie à l'accusé, pour qu'il travéHle à sa justification, et propose ce qu'il jugera &voraUe à sa cause. Après ses réponses fournies, le procès fera regardé comme fiût, et conàcquemment en état d'être jugé.
13 — S'il arrive que l'une, ou les deux parties ensemble fournissent également des reproches réciproquei contre les témoins qui leur sont contraires dans leur témoignage, on agira en cette occasion comme il est prescrit dans les jugements civils ordinaires, en se conformant exactement aux règles de cet abrégé* L'article des repro-
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chta étmnt eiifiB décidé, rien ne reUnlem plus le jugement du procèe; pour y parvenir promptement, le juge redemandera les pièces et citera les parties pour onïr la senteoce.
14 — Le coupable étant convaincn da délit comme étant pleinement constaté dans le procès, on par qnelqn'antre preuve jointe à son propre aven, il ponrra être condamné à la peine qne la loi pro* nonce contre ce crime. Cette même condamnation avra lien anssi, lorsqae deux témoins majenrs, exempts de tons reproclies, déposeront, de science certaine, que le coupable a commis ie crime, leur déposition conmiune fusant une preuve complète. Mais quand il ne se trouvera contre le coupable qu'un seul témdn et antres indices on conjectures, il ne pourra alors être condamné à la peine ordinaire exprimée par la loi; on lui infligera seulement quelqu'antre peine qne le juge déterminera, avec beaucoup de prudence, sur l'autorité des indices et des preuves qu'il aura en main. Cet état de choses exige la plus grande circonspection ; parce qu'il fiiut toujours se ressouvenir que c'est un bien plus grand mal de punir nn innocent qne de laisser un coupable impuni.
16 — ^Après toutes ces précautions, le juge prononcera la sentence, et quoique dans les procédures criminelles l'appel ne soit pas admis, le jugement devant être exécuté nonobstant appel, si le juge cependant a quelque doute ou quelque scrupule, ou que, par les difficultés du procès, il croit convenaMe de le faire examiner par le juge supérieur, l'exécution en sera sursise, s'il y a appel ; cette seconde instance se poursuivra comme dans les causes civiles.
}. IV. — Des Appels.
1 — ^Lorsque le jugement sera rendu pour nne somme, on pour na objet dont la valeur excédera quatre-vingt-dix mille maravedis, fappd s'interjettera par la partie qui se trouvera lésée, directement an tribunal que Sa Majesté aura déterminé, suivant ce qui lui a été proposé. Et quand Tappellation aura été formée, il en sera donné connaissance à la partie adverse, qui défendra au fond, par un antre écrit, si cet appel doit être admis ou rejeté, c'est-à-dire si la sent^ice doit être exécutée nonobstant l'appel, ou si l'exécution en doit être sursise. Pour déterminer ce point, le juge demandera les pièces; après les avoir examinées, il prononcera ce qui lui paraîtra juste, pour ou contre ; il en ordonnera l'exécution dans les causes piessantes et privilégiées, comme pour une dot, pour aliments, os antres de cette nature, pour lesquelles les appels ue doivent point être âicilement
pdmte. P« C9tt0 ckMttostaaanlMJigMneotSGrimiiitb» exo6|Aè le0 circoDstMCM q/sà aont cilèM à la fia du purtgnphe précédent; car alors Tezécotioii doit être auipendiia jviqa'à ee que le juge 8«« pénenr ait eaniminé le piocèa et confirmé la ■entenoe.
a— Si Pifpel eet reçu âtTorablemeot, la seconde instance s'inatmira dans k forme saivante. Le juge ordonnera qne les pièces da procès sdent remises ^ l'appelant, pour qu'il ezfdiqne en quoi consistent les torts et dommages dont il a à se plaindre, ce qui vmit dire qu'il exposera par dea moyens ceox dont U a à sonffiir par le dispositif de la sentence injuste, relatiTement à tdlea ou telles raiacms qui ne sont pas conlîarmee aux dispositions de la lot sur de sembJables cas, concluant en c^mséquence à ce qu'elle soit révoquée. B sesa donné communication et copie de cet écrit à l'autre partie, pour y répondre et contester les raisons de son adversaire, en s'qipayant sur celles qui prouveront la juetice de la sentence rendue eonfonaéineat à la loi. Le juge alors ordonnera, qu'après avoir tiré copie entière des pièces du procès, aux dépens de l'appelant, les originaux soient remis au tribunal oè l'appel doit être porté. H citera les parties pour voir corriger et coUationner les dites copies sur les originaiu, avec assignation de se présenter en personne, ou par un fende de pouvoir, au tribunal oè sortira appel ; et ce, dans le délai qui sera fixé, suivant la diitance qu'il y aura de cette province à celle oà résidera le tribunal d'appel. Ce délai commencera à courir du jour où le premier b&timent, avec registre, sortira da ce port pour se rendre à celui où le tribunal supérieur sera établi, le juge ayant au préalable ordonné par un décret de remettre à bord de ce vaisseau les pièces originales, comme il a été expliqué. D préviendra en outre l'appelant que si, dans le délai prescrit, il ne constate pas qu'il s'est présenté au tribunal avec les pièces originales, il sera pure- ■Mnt et simplement décbn de son appel, et qne l'exécution de la sentence sera conséquemmeot («donnée à la première réquisition de la partie adverse. Si cq)endant l'appel justifiait la perte du bâtiment porteur de ces pièces, ou de celui sur lequel il aurait embarqué l'aoto qui confirmerait qu'il s'est présenté au tribunal supérieur avec les originaux dans le terme prescrit, ou enfin s'il alléguait quelqu'autre empêchement aussi juste pour le décharger de son oUiga- Ikm, l'apiel ne pourm être alors déclaré désert On accordera au eontzaire un nouveau délai à l'appelant, et si les originaux étaient perdus, on lui délivrera d'autres copies, pour qu'il prouve sa présentatioB, et tout os dont il a été prévenu.
a— ^Inaad il s'i^pra d'un jugement pour une cause qui n'exeéders
pas 90,000 mtiavedif, ka; dépens non compris, IV^ipel en sera porfé au eabildo de cette rille, et on le dbîgera dans la forme emyante. Dans les cinq jonra, à compter de celai de la signification de la sentence, Tappdant présentera sa requête en cause d*appel, qui sera remise am greffier pour y mettre la provision; sur le vu de k-provision, le eabildo nommera deux regidors, en qns}^ de commissaires, pour juger de la cause d'appel, conjointement avec le juge a quo qui a rendu b sentence. Ces commissaires seront obligés de se prêter à cette nomination, et de âûre serment qu'ils sVicqaitleront bien et fidèlement de leur charge.
4--^Cette pièce, avec la prorisioo, sera xemise à récrivain dé la cause, qui instruira et poursuirm en la seconde instanee» On remet* tia le procès â l'appelant, pour qu'il déduise ses torts et dommages, dans la forme expliquée dans le paragraphe deus. Ceci s'exécutera dans quinze jours préfix, pour que, dans ce délai, ses moyens soient communiqués à l'autre partie, pour y répondre sous quinie autres jours; en soite que, dans le terme de trente jours, depuis criui de la. nomination des commissaires, le procès doit -être définitivement prêt Les parties prouveront pendant ce temps ce qui leur sera convenable, de manière que le procès soit en état d'être jugé. On observera que ce délai de trente jours ne peut jamais se prolonger, même du consentement des parties.
6 — ^L'aflkire étant terminée dans la forme prescrite, l'écrivain re^ raettia sous deux jours le procès aux juges. Alora les commissakes et le juge a quo examineront la cause, et rendront leur jugement dans l'espace de dix jours, à compter depuis les trente; cassant om confirmant, augmentant ou diminuant la première sentence, suivant comme ils le trouveront juste. Si on hisse écouler les dix jours en entier, on ne pourra plus prononcer de jugement, ou si l'ion en rendait un, il serait nul de plein droit; la preotière sentence sortiiail son entier eflbt, et serait exécutée dans sa forme et teneur.
6 — Entre les trois juges qui doivent prononcer, s'il y en a deur diaccord, on dressera la sentence; elle aura également lieu quand lea deux regidors seront du même avis, ou si un regidor s'accorde aveo le juge a quo. La dite sMitence, rendue ainsi à la ]rfuralité des voix, sera dêse sans que l'on puisse ioteijeter appel, ni que l'on puisse conséquemment s'adresser à aucun autre tribunal. Après quoi, le juge a quo hi fora exécuter sans délai, dès qu'on lui aura remis, à cet efièt, les pièces de la procédure.
i. y.— Des Pbios.
1 — Celui qui UAsphèmera Dieii Notre Seigneur, oa ta Mère b Trèe-Seinte Vierge Marie, aua la langue coupée, et la moidé de sas biens sera confisqoèe, apfdicaUe moitié an fisc et OMÎtié an dénoncisteor (1).
2— Celui qui, oubliant le re^iect et k fidélité que toat sojet doit à son roi, son seigneur naturel, sera assez bardi pour s'exhaler en injures contre sa personne rqjrale, ou contre celle de la reine, du prince présomptif et de nos seigneurs les infuits leurs fils, sera puni cocporellement, selon que les circonstances de son crime résignait. La moitié de son bien sera confisquée au profit du fisc, on du trésor de Sa Msjesté, s'il y a des enfimts légitimes ; mais s'il n'en a point, il le perdra tout, pour les deui tiers être applicables au fisc, et l'antre tien à l'accusateur (S).
3 — Les moteurs de quelque soulèvement contre le rm on l'état, d ceux qui, sous prétexte de défendre leur liberté et leurs droits, j auront trempé, ou aidé en prenant les armes, seront punis de mort, et leure biens seront confisqués (3). Ces mêmes peines seront aussi infligées à tous ceux qui, conformément à ce que prescrirent les lois, seront coupables de l'infâme crime de lèse Majesté ou de tra- Idson (4).
4— Quiconque insultera quelqu'un, soit en le blessant, soit en lui donnant des soufflets, ou des coups de béton, sera puni par la peine que le juge croira y être attachée, respectivement à l'état des per* sonnes, tant ofibnsées qu'offensantes, suivant l'exigence du cas. Mais si l'injure n'est fiûte que par paroles, et que l'agresseur ne soit pas noUe, le juge ordonnera seulement devant lui, et quelques autres pesMunes, la rétnctation de ces injures, en condamnant de plus l'agrosseur à une amende de 1,200 maravedis applicable, moitié an fisc et moitié à la partie offensée; si l'agresseur est gentilhomme, on jouit des privilèges de noblesse, il sera condamné à une amende de 3,000 maravedis, applicable comme ci-dessus. Cependant le juge, au lieu de cette peine, en pourra imposer telle autre qui lui paraîtra oonvenaUe, suivant la qualité et l'état des personnes, et l'atrocité des injures. Quand il n'y aura point de sang répandu, ni de plainte portée par l'oâfensé, ou s'il s'en désiste après en avoir porté, le juge
(1) Loi t, titre 4, livre 8 de la Noayelle Recopilacion.MS) Loi 3, même titre tt livre.— (3) Loi 1, Utre 2, partie 7.— <4) Loi 1, titre 18, livre 8, de la Nouvelle Recopilaoion.
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ne den«, ni ne pourra agir d'office, quoique Hntmre par paroles soit des plus atroces (5).
5 — Celui qui violera ane fille, ou femme mariée, on ane veave vivant honnêtement, sera condamné à mort, et ses biens seront confisqués au profit de la femme insultée ; mais si elle n'est pas des dites qualités, le juge infligera sur ce sujet telle peine qu'il lui paraîtra c<mvenabk, au égard aux circonstances plus ou moins aggravantei(6).
6 — ^La fiemme mariée, coupable d'adultère, et celui qui l'aura commis avec elle, seront remis au mari pour en fake ce qu'il voudra, avec cette réserve néanmoins de ne pouvoir tuer l'un, sans tuer aussi l'autre (7).
7 — ^L'homme qui consentira que sa femme vive en concubinage avec un autre, on qui l'aura sollicitée ou induite lui même à commettre le crime d'adultère, sera exposé à la honte publique, et condamné, pour la première fois, à être renfermé pendant dix ans dans quelque forteresse ; et la seconde icns, à cent coups de fouet et à être renfermé pour toujours (8).
8 — ^Les mêmes peines seront infligées à ceux qui feront l'iniàme métier de solliciter les femmes à se prostituer, en leur procurant les voies et les moyens de se livrer aux hommes (9).
9 — ^Le coupable de fornication avec une parente au quatrième degré, sera condamné à perdre la moitié de ses biens au profit du fisc ; et de plus à être puni corporellement ou banni, ou à quelqu'autre peine, suivant la qualité de la personne, et le degré de parenté plus ou moins éloigné. Si ce crime se commet entre ascendants et descendants, ou avec une religieuse professe, il sera puni de mort (10).
10 — Celui qui commettra le détestable crime contre nature, sera condamné à mort et brûlé ensuite , et ses biens seront confisqués au profit du fisc et du trésor (11).
11 — ^La femme qui sera publiquement la concubine d'un ecclésiastique, ou d'un homme marié, sera condamnée, pour la première fois, à une amende d'un marc d'argent, et bannie pour un an de la ville, ou de l'eiKlroit où elle aura donné ce scandale. La seconde fois, elle sera amendée d'un autre marc d'argent et punie de deux an-
(5) Lois 2 et 4, titre 10, li?Fe 8, Nouvelle Recopilacion.— (6) Loi 3, titre 2, partie 7.—<7) Loi 1, titre 90, livre 8 de la Reoopilacion de Cattille:— >(8) Loi 9, même titre et livre.— c9) Loi 5, titre 21, livre 8.— <10) Loi 8, titre 18, partie 7, et loi 7, titre 10, livre 8, de la Reeopilacion.— (11) Loi 1, titre 21, du mêmelivre.
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nées de iNumÎMeMent; 6t« elle y rdtoml» eiiooie, «lie «eiaetnâiBH née à cent coupe de fonet, entre les susdites peines (IS).
13 — Si le concubinage est entre garçons et filles, ils Betost admonestés par le jnge pour qa^ils interrompent toute espèce de eoomuinicati<Hi ensemble, à peine pour Thomme, s'il continue, d'être banni du pays, et poor la fille, d'être renferaée tout le temps qui cooTiendim pour opérer sa correction, et éviter qu'ils se n^pprocb«it davantage* S'ils ne se corrigent point, le juge fera exécuter sa menace, à moins qne la qualité des coupables n'exige de sa paît une condutte dlfieuente qui, dans ce cas, sera soumise à l'arbitrafe des juges, pour j apporter le remède convenable que la prudence leur prescrira, en agissant avec tout le zèle possible pour éloigner et réprimer des désordres de cette espèce. Us puniront toutes les autres fiiutes de libertinage de moindre conséquence, suivant que l'exigeront le ecai^ dale donné et les torts occasionnés par leurs auteurs (13).
13-— Celui qui roDq>ra et ne gardera pas le serment qu'il aura fût dans les contrats que la loi permet d'affirmer par serment pour leur validité, sera condanuié à la perte de tons ses biens au profit du fisc et du trésor royal (14).
14 — Les faux témoins, dans les causes civiles, seront exposés à la honte publique, et condamnés ensuite à dix années de barnuBsement; mais dans les causes eriminelles, où les £uix témoignages sont d'une toute antre conséquence, pouvant faire condamner un accusé à mort, les &ux témoins seront condamnés à la même peine du der* nier supplice. Cependant si l'accusé n'a pas été condasonè a mort» le ûiux témoin sera seulement exposé à la honte* puUS^ie et eondamné à être banni pour toujours dans quelque préside. Ces peines pourront néanmoins être commuées, quand, par la qualité et l'étafc des fÎEuissaires, ils ne pourront y être condamnés (15).
16— Celui qui volera des vases sacrés dans un lien saint, sera puni de mort (16).
16 — Les assassins et les voleurs de grands chemins seront oossi condamnés à la même peine de mort (17).
17 — ^La même peine sera infligée à celui qui volera Avec fraetare, force ou violence, qui sera réputée telle quand le maître^ ou quelr qu'autre personne y anm opposé de la résistance (18).
18 — ^Les voleurs d'une autre classe que ceux qui sont compris
(120 Loi 1, titre 19, Une 8 delà Reeopilscion^ld) Mathieu de recrini* ■ali camraTeisis 59.-<14) Loi 1, UtM 17, livre 8, de la Nouvelle Eeosp/- (15) Lois 4 et 7, même titre et line.-^16) Loi 18, titte 14^ partie 7^ (17) Même loi.—(18) Même loi. .
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dans les préeédents articles, seront punie èorpoiellement, solvant la nature du vol et la qualité des personnes (19).
19 — Celai qni tuera quelqu'un sera éondamnè à mort, à moins qu'n ne l'ait fiiit à son corps défendant, ou dans quelqu'autre circonstance expliquée dans les lois 3, 4, 12, titré 23, livre 8 de la Nouvdle Recopilacion.
âO— Celui qui blessera ou tuera de guet^à-pens et de dessein prémédité sera condamné à mort, quoique le blessé ûe meure pas; le coupable sera conduit au supplice, attaché à la queue d'un animal (20), et la moitié de ses biens sera confisquée au profit dii fisc oa du trésor royal.-
{. VL— Des Testaments.
1— Pour la validité d'un testament ouvert, appelé en latin nunçti^ jKUif^ il est nécessaire qu'il soit reçu par un écrivain public, en présence de trois témoins au moins, résidant au même lieu; s'il n'y a point d'écrivain, il fiiudra la présence de cinq témoins domiciliés également dans le même endroit où le testament se fera; si cependant il était absolument impossible de trouver ces cinq ténioins dans le lieu, il suffira alors qu'il y en ait trois (1).
3 — Le testament sera également valable, quand il sera passé en présence de sept témoins, quoiqu'ils ne soient pas résidents du même Ueu où il se fera ; ni quand il ne serait pas passé par-devant notaire (2).
8 — Si après la clèture du testament, le testateur voulait ajouter, diminuer ou changer quelques dispositions qui y sont insérées, il pourra le &ire efficacement par un codicille, en y observant les mêmes formalités, en présence du même nombre de témoins qui est requis pour la validité du testament même. Le testateur ne pourra changer la nomination de l'héritier qu'il aura institué, à moins que ce ne soft par un autre testament (3).
4 — Si le testateur est aveugle, il faudra au moins cinq témoms en passant quelqu'un des dits actes, afin de prévenir la fraude à laquelle sont exposés ceux qui sont privés de la vue (4).
t — Le testament clos, ce que l'on appelle en latin m scriptis, û est nécessaire, pour sa validité, que le testateur, en remettant cet
(19) Anto. Gomez variar Resol, livre S, cap. 5.— (20) Lois 2, 6 et 10 do même livre.
(1) Loi 1, titre 4, Uvre 5, dite Recofûlaçîon.^S) M^me loi.— (3) Loi 2, même titre et livre.— (4) Même loi.
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acte au notaire, qui doit }e cacheter et le sceller, mette une anscription sur Tenveloppé qui constate que c'est son testament, sur laquelle le testateur signera, ainsi que les sept témoins qui seront présents, s'ils savent signer; sinon, les autres signeront pour eux, ensorte qu'il y ait neuf signatures, en y comprenant celle de l'écrivain, qui doit aussi y mettre son chiffre (5).
6 ^Avant que de procéder à l'ouverture du testament, il fiiut d'abord, après le décès du testateur, que le juge qui en aura connaissance l'affirme et le certifie, et que les témoins comparaissent devant lui pour déclarer avec serment qu'ils étaient présents lorsque le testateur a dit que c'était là son testament ou acte de denuère volonté, et qu'à sa prière ils ont signé sur l'enveloppe; ils reconnaîtront chacun leur signature, et déclareront que c'est par leur oidre qu'un tel a signé pour eux.
7 — Comme il arrive souvent que quelques-uns, ne pouvant on ne voulant pas faire leur testament eux-mêmes, donnent pouvoir à un autre de le faire, on avertit de ce qui suit :
8 — Que ce pouvoir doit être donné en présence du même nombre de témoins, et avec les mêmes formalités que pour les testai ments (6).
9 — Que la personne chargée du pouvoir de tester pour unautit, ne peut révoquer le testament que le constituant aurait ûût avant que de lui donner le dit pouvoir, à moins qu'il n'y ait une clause particulière qui accorde cette faculté pour la révocation (7).
10— Qu'il ne peut non plus instituer d'héritier, avantager du tiers ou du quint aucuns des enfants ou descendants du constituant, encore moins en déshériter aucuns, ni substituer d autres héritiers en leur place, ni leur nommer de tuteur, sans une clause exprease et yn pouvoir spécial qui le prescrivent; le constituant devant nommer par son nom celui qu'il veut instituer son héritier, et désigner par son testament tout ce qu'il veut ordonner (8).
11 — Que si le testateur n'a point institué d'héritier, et n'^i a désigné aucun dans le pouvoir qu'il a donné de tester pour loi, le chargé de pouvoir pourra seulement ordonner le paiement des dettes du défunt; après les dettes acquittées, on distribuera la cinquième partie du produit de ses biens pour le repos et le soulagement de aoo âme. Le reste se partagera entre les parents du défunt qui, selon les lois, doivent être ses héritiers ; mais s'il n'en a point, tout le bien
(5) Loi S, titre 4, livre 5, dite Recopilacion.— (6) Loi 13, titre 5, Une 4. "-CT) tioi 8, titre 4, livre 5.— (8) Loi 6, même litre et livre.
alon fera converti en œavies pieuses pour le sonlagement de Pâme de celui qui a donné le pouvoir, en donnant néanmoins à sa femme ce que la loi lui accorde, comme sa dot, ses gages ou présents à cause du mariage, les donations propter nuptias, la moitié du bénéfice de la communauté, et tout ce qui lui sera échu ou advenu par succession ou donation pendant le mariage (9).
là — Que si celui qui a donné le pouvoir, a déjà nommé celui qu'il vent instituer pour son héritier, le constitué ne pourra disposer, ni donner en legs pieux ou profanes, plus de la cinquième partie des biens du testateur, ses dettes préalablement acquittées ; à moins que, par une clause expresse, il ne lui ait donné la faculté spéciale d'en disposer d'une plus grande quantité (10).
13 — Que le constitué doit faire procéder à la confection du testament dont il est chargé, dans quatre mois, s'il est dans la même ville où le pouvoir lui a été donné ; et dans six mois, s'il est absent, sans être hors du royaume : car, dans ce dernier cas, il aura le terme d'une année à compter du jour du décès du testateur. Tout ce que le chargé de pouvoir fera après ce délai expiré, sera nul de plein droit, sans aucun eflTet; même quand il dirait et alléguerait que ce pouvoir n'est pas venu à sa connaissance. Mais on accomplira toutes les autres dispositions stipulées par le testateur dans le dit pouvoir, et le reste de ses biens sera remis à ses parents, qui ont droit d'hériter ab inieslcU, qui, à l'exception des fils des descendants ou ascendants légitunes du testateur, donneront la cinquième partie du net produit de ses biens pour le soulagement et le repos de son Ame (U).
14 — Que ledit chargé de pouvoir ne pourra, en aucune manière, révoquer le testament qu'il aura &it en vertu de son pouvoir, ni fidre aucun codicille ni aucune autre déclaration, quand même ce serait pour des œuvres pieuses, et quil se serait réservé la faculté de révoquer, augmenter, diminuer ou changer les dispositions qu'il aurait fûtes (12).
16 — Dans les dits testaments, codicilles ou pouvoirs pour tester, on n^admettra jamais pour témoins les femmes, les moines, les mineurs de quatorze ans, les inflBimes, les ivrognes, ni les autres gens incapables auxquels on ne peut ajouter foi.
16 — Tout testateur pourra, s'il veut, avantager d'un tiers ou d'un cinquième celui de ses en£mts, ou autre descendant légitime qu'il lui plaira, en déterminant les effets, meubles ou autre partie de ses
(9) Loi 6^ titre 5, livre 4.— (10) Loi 11, u'tre et livre idem.-^ll) Loi 7 et 10, même titre et livre.— (12) Loi 9, même titre et livre.
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tuens qa*il entend être remis à son fils ou descendant, afin qu'il jouisse de cet avantage (13).
17 — ^Dans le cas où le testateur avantage quelqu'un de ses en^ fimts ou autres descendants, il pourra imposer telle charge, telle restitution ou substitution qu'il voudra sur les biens assignés pour cet avantage, afin qu'il en résulte du bénéfice à ses autres descendants légitimes, ou à leur dé&ut aux illégitimes; et s'il n'existe aacuh des uns ni des autres, à ses autres parents, sans que le dit avantage puisse jamais passer à un étranger, que dans le cas oà tous les parents viendraient à n»anquer suivant l'ordre et le rang qui est expliqué (14). '
18-4ie père pourra aussi, de son vivant, avantager celui de aee en&nts ou descendants légitimes qu'il voudra, de la même manière qu'il peut le faire à sa mort ou par testament; bien entendu qu'il ne le fera qu'une fois, et que l'avantage £ùt pendant sa vie ne pourra plus être révoqué après avoir été établi par nn accord, et en consé* quence d^un acte public, qui doit précéder la remise de la chose en quoi consiste l'avantage fait au fils ou aux descendants, ou après avoir été fait en vue de mariage ou pour quelqu'autre cause semblable, à moins qu'il ne se soit réservé dans ^act^ la &culté de le faire ; alors il lui sera libre de révoquer le dit avantage (1%).
19 — Si le père ou la mère établissait, par une convention, de n'avantager aucun de ses en&nts, il ne lui sera plus permis de le âûie ; et quand il l'entreprendrait par un acte public, cet avantage serait nul et d'aucun efl^t ()6). Si au contraire il promet cet avantage pour cause de mariage ou autre titye onéreux, l'avantage du tiers et du quint sera tenu pour fait à la mort de celui qui l'aura promis, quoiqu'il n'^n fasse réellement pa« mention dans son testament (17).
20--Cet avantage &it pendant la vie, ou à l'article de la mort, se réglera au temps du décès de celui qui l'aura fait, sur la valeur actuelle de ses biens, et pon au temps qu'il l'aura promis, ou qu'il en Hura disposé, ni sur celui qu'U aura promis de le fiBiire (18).
21 — ^Toutes donations ou legs faits par le père ou la mère à leurs en&nts ou descendants, soit de leur vivant, soit par testament, seront réputés faits pour avantage du tiers et du quint, quoiqu'ils ne l'eussent point expliqué. En conséquence, Us ne pourront avantager aucun des autres en&nts de plus du tiers et du quint de leurs biens, qui est la valeur des dits legs, ou donations fûtes pendant la vie, ou
(13) Lois 2, 3, titre 6, litre 5 de la Recopilacion. — (14) Loi 11 du dit titft et Ifrre.— (15) Loi 1, titre 6, livre 5, même Recopilacion.— (16) Loi 6, i titre et livre.--(17) Même loi.— (18) Loi 7, titre idem.
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à l'article de la nxnt, en fiwcnv des antre? enfimts von deecendants légitimes (19).
d2 — Si qaelqu'nn meurt sans tester, on sass en ayolr donné le pouvoir à nn antre, dans la forme qn'on vient d*e^)liqner, s'il n'a point d'enfiuxts légitimée, ni, à leur dé&ut, d'ascendants légitimes qni puissent être ses héritiers, ses parents de son estoc et Kgne, dans le quatrième degré, lui succéderont selon le droit naturel et^MMlIff, et hériteront de tons ses biens, en observant que les parents les plus proches succéderont par préférence, et à reorclusion de ceux qui seront d'un degré plus éloigné. Excepté quand les héritiers seront frères du défunt ; car abrs les enfants des autres frères décédés avant celui qui laisse l'héritage en question, hériteront de tous les biens; c'est-à-dire que s'il survit nn frère, et trois ou quatre enfknts dHm autre frère, ceux-ci hériteront par égaie portion entr'enx de la moitié des dits biens, et le frère survivant, oncle des dits enfants, héritera entièrement de l'autre moitié : parce que les neveux succèdent par représentation de leur père, et non par enx-mèmes, comme le frère survivant Cette règle sera suivie dans le partage des successions, quand il y aura plus on moins d'héritiers de l'une ou de l'autre classe, comme nn exemple de ce que les lois prescrivent à ce sujet (20).
S3-^i le défhnt n'a ni ascendants ni descendants, ni anonns parents habiles à lui succéder dans l'ordre et la forme expliquée à l'article précédent, et de plus s'il n'a point testé en fiiveur de personne, le Roi sera son héritier, et les biens de sa succession appartiendront au fisc ou à la chambre royale (21).
d4 — Ceux qui n'auront point de descendants légitimes pourront tester et instituer pour héritiers leurs enûints natuiete, quoiqu'ils aient des ascendants légitimes. H faut entendre par fils naturels, les en- &nts nés d'une fille libre qui n'aurait aucun empêchement pour se marier avec le père des enfants naturels. Oes enfiuits succéderont de droit et infeilliblement à leur mère, en héritant 'de tous ses biens soit qu'elle fiasse un testament, soit qu'elle n'en &sse pas; et ce, par préférence aux ascendants légitimes, au cas que la mère n'ait point d'en&nts ou d'autres descendants légitimes, qui alors excluent de la succession les enfants illégitimes (22).
25— Les enfitnts bâtards ou illégitimes, de quelque condition qnlls soient, sont pareillement les héritiers incontestables de leur mère, si elle n'a point d'enfants ou d'autres descendants légitimes, an préjudice même de son père, ou des autres ascendants légitimes (23).
( 19) Loi 10, titre 6, livre 5, même Recop.— (90) Loi 6, titre 8, livre idem.— (21) hcà 12, même Une et livre.— (22) Loi 7, même titre et Uvre.M28> Md.
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96— Si les pères et mèret ont des enfiuits ou deseendsiits légitimes, ils ne poarront donner par forme d'aliment à lean enfuits natnrels, an-delà de la cinquième partie de lenis biens ; de laquelle ils peuvent également disposer par testament pour le soulagement de leur ime, ou par legs en &veur de quelque étranger, quoiqu'ils aient des descendants légitimes (S4). D &ut excepter de cette règle, les enfants des ecclésiastiques ou des moines, qui ne peuvent hériter en aucune manière de leurs pères, ni de leurs parents, ni même prétendre à rien qui leur appartienne pendant leur vie (26).
â7 — ha fils ou la fiUe qui se trouve sous la puissance de scm père, étant dans l'âge compétent, qui est celui de quatorze ans pour le . garçon, et de douze pour la fille, peut tester comme s'il était hors de la puissance paternelle, et disposer à son gré de la troisième partie des biens qui lui seront échus par succession, donation, ou p«ir toute autre voie que celle de son père, qui cependant reste l'héritier incontestable des deux autres parties, de même que la mère, ou tout autre ascendant (26).
TARIF des àroiu que doivent feroevoir les juge»^ les avocaiSj les écrivains f Us procureurs^ et les autres officiers de justice^ savoir :
Les Juobs.
Pour une signature contenant le nom de baptême et le nom de famille du juge, quatre réaux en piastres fortes d'Amérique, de même que pour les autres droits détaillés ci-après ; ils apposeront cette signature aux sentences, aux actes définitifs, aux commissions, titres et dépèches qu'ils délivreront pour un autre tribunal.
Us ne prendront que deux réaux, même monnaie, pour une signature qui ne contiendra que le nom de famille seulement, et la même chose pour un paraphe.
Pour une vacation de deux heures et demie, plus ou moins, dans les inventaires, les saisies, taxes, encans, adjudications de meubles et d'immeubles, procès-verbaux, déclarations, interrogations et autres actes de justice de quelque nature qu'ils soient, deux ducats, qui valent vingt-deux réaux de piastres fortes de l'Amérique.
Pour l'apposition des scellés, quand il meurt quelqu'un, et que le
(24) Loi 7, titre 8, livre 5, même Recop. — ^25) Loi 6, Ulre 8, livre 5.— (26) Loi 4, titre i, livre 1 ; titre 8, livre 5 de la Recopilaaon.
juge vent y assister, un ducat. S'il &tit (dns de temps poar la sûreté des biens, on augmentera en proportion du temps qoe l'on sera employé.
Pour l'ouvertore d'un testament cacheté, pour le soin de retirer les clés, et l'examen des sept témoins qui doit précéder l'onvertore da testament, quarante-huit réaux, savoir: quarante-quatre pour deux vacations, et les quatre autres pour les deux signatures du premier et du dernier acte.
Pour chaque jour qu'ils iront en campagne fiUre quelqu'une des diligences ci-dessus expliquées, quatre ducats de la même monnaie, jusqu'à leur retour dans leor maison ; de plus ils seront nouiris décemment, et on leur fournira des chevaux et les choses nécessaires.
Les Assesseurs.
Us auront aussi deux ducats par chaque vacation en ville, et quatre en campagne, soit avec commission, soit sans commission. Bs se taxeront eux-mêmes un réal par chaque feuillet, pour viser les actes, en &isant attention au volume des pièces du procès, aux circonstances de la cause, et à ce qui est une suite des aflàires ordinaires.
L'Alcjij>b matob provincial et les Officiers de la Saihtb Hermahdad.
Ils percevront les mêmes droite que les autres juges royaux pour leurs signatures et leurs vacations.
Les Regidors.
Dans les causes de peu de conséquence qui seront portées par appel au cabildo, il sera nommé deux regidors ponr commissaires, qui assisteront avec le juge a quo. Dans tont ce qui se présentera, ils auront les mêmes droits que le juge pour les signatures et les vacations ; de sorte que toutes les fois qu'ils seront nécessaires, il se paiera trois signatures et trois vacations.
De l'Alguazil Mayor.
Dans les exécutions ordinaires contre les débiteurs, ils les sommeront de payer, et s'ils ne le font pas dans le terme de soixantedouze heures, qui commenceront à courir du moment de la sommai tion, les débiteurs paieront, outre les honoraires du juge et des autres officiers de justice, la dlme à l'alguazil mayor, qui est de cinq piastres
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gourdeB pour les premières oent piastres» et deux piastres et demie par chaque autre cent piastres ; de manière que si l'exécution se £dt pour 300 piastres, il en prend dix pour la dime. H ne peut cependant exiger ce droit, que le créancier ne soit entièrement payé de la sonmie pour laquelle on lait l'exécution.
Le Defositaibs geiteril.
n prendra trois pour cent des sommes qui entreroirt par voie de dépôt en son pouroir en ai^nt eflfectif; et la même chose pour l'argent travaillé, bijouteries, ou autres meubles qui seront mis à sa charge.
IHmr les immeubles, comme maisons, habitaticos et autres poosoe sicms donnant du revenu, il prendra cinq pour cent sur le produit des revenus ou fruits qu'on en retirera. C'est ce qui lui appartient pour l'admim'stration des dites possessions, et pour la récdte des fruits qu'elles produiront, et pour le compte qu'il rendra au tribunal qui l'a constitué dépositaire, toutes les fois qu'il lui demandera.
H prendra également cinq pour cent sur le produit que rendront les esclaves qui seront déposés, pour les journées et salaires qu'ils gagneront, n'étant pas employés au service ou au travail des poœssiens.
Toutes les fbis qu'il sera déposé quelques bfflets on qudqaee oèUgations, il lèvera aussi cinq pour cent des sommes qu'il en aura recouvrées.
Des Avocats.
Les honoraires des avocats seront ré^és et Érrêtés par un autre avocat, que le juge nommera; et toutes les fois qu'ils auront des vacaâons, elles leur seront taxées comme aux juges et aux assesseurs. Mais quand il s'agira d'examiner des pièces pour assister i qnel^w assemblée, ils seront payés séparénlent, suivant ce qu'ils se taxeraoL
Lbs SjCRIVAIIIB.
Les écrivains auront pour chaque vacation dans la vîUe quinae réaux, et trente pour chaque jour qu'ils seront à la campagne, & compter depuis le moment qu'ils seront partis jusqu'à leur retour en leurs maisons, et en outre deux réaux par chaque feniDe d'écriture, en leur fournissant de plus les chevaux et la nourriture convenable.
Pour l'ouverture d'un testament, l'examen des sept témoins qui doit précéder, et les legs faits à l'égliseï cinquante^lenx réaux.
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Pour cojne d'un décret on d'une provision, «n réaL Pour un acte, deux réftuz. Pour chaque notification, citation ou participation, deux réaux. Pour une déc]uati<Hi en la maison de l'écrivain, six réaux, et liors de sa maison, boit réaux ; et en outre deux réaux pour chaque feuillet d'écriture, soit qu'il travaille dehors ou dans sa maison. Pour une dépêche, deux réaux par feuillet, et huit pour le commencement et la clôture de la dépêche. Pour chaque feuillet de témoignage d'acte, un réal et trois quartilles, et nji rtaj pour son chiffre. Pour les expéditions, et autres enBeignements publics tir6a dos archives, deux réaux par teuiiltit.
Pour une écriture de vente d'esclaveF, douze rcaux, Poor une vente d'immeubles qui contient ordinairement deux fetiiUets, deux piastres ; et si elle était plus considérable, par lea cJaueea que les paiw ties Tondraient y feire mettre, il augmentera en proportion. Pour l'écriture d'une obligation simple, huit réaux; pour une obligaUon portant hypothèque, douze réaux; et s'il y a plusieurs hypothèques comprises dans la dite obligation, il sera payé suivant son travaU et la peine de la rédaction de l'acte. Pour une quittance, hait réaux. Pour une transaction, selon les feuillets d'écriture qu'elle contiendra; et si c'est avec examen d'actes, on doit y avoir égard, et payer au moins le double.
Pour un testament de trois ou quatre feuilles, quatre piastres, et davantage en proportion de ce qu'il contiendra plus de feuilles.
L'ANH0Ti.T£T7Il DES HYPOTHEQUES.
Pour un certificat délivré d'une maison, d'une habitation, des terres et biens^onds, ou de quelqu'autres immeubles, huit réaux. Pour un certificat d'esclave, depuis un jusqu'à dix-huit,'quatre réaux", et quand ils excéderont ce nombre jusqu'à cent, douze réaux pour chaque certificat. Pour celui d'une hypothèque sur un bâtiment, quatre réaux.
Pour inscrire, sur le livre des hypothèques, ceUes qui se donneront pour la sûreté des paiements, soit pour immeubles, esclaves ou bâtiments, quatre réaux, et si cette inscription se continue au pied de l'acte même, quatre autres réaux ; mais il ne sera rien pris, quand il s'agira d'une courte note pour s'assurer simplement de la page où est inscrite l'hypothèque.
Les Procxtreubs.
Pour une demande introductive, cinq réaux. Pour une vacation
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611 vSif&y Cû ânnUuit ftQz îufêiiltirM, encnis, idjndicttiom 6C nisiei) éoQXfe réftTtz; pour 1& méiiie Taeatioii en canip&gue, <j[iii est d'un jour éAtier, trots piastres. Si" néftninoiiis les demsndes ezigeftient bout* temp d^écritures, leurs Tacations seront taxées sninmt le nombre de nèfles qae Tarocat aora mises ponr les écrire.
Le CoRTiDOK JITDtCIAXBB.
P&Êt chaque cinq heues de ten^ employé à fiiire im compte poar en opéMr la liquidation, qnatre dacats, q^ font qnanmte-qnatre léMX) en obsoifint qoe ce nombre d'heures fidt mi jo'm', et sur cette ■Dmme il doh pfHfm quatre réanz à Técrivam, par chaque Veuille de YfaigWiBq liginee par page.
CeLITI ^XTI taxé LBS OBFEBi.
n sera payé à celui qui taxera les dépens, une quartille par chaque feuille des pièces que contiendront 1^ pcocès qu'il taxera: il fiiiC qnatre de ces quartilles pour un réaL
Aux ËSTOfATEUBS ET pBISEURS DBS «MEUBLES, XSCLATXS ET AUTSES EFFETS.
An couttier de la Bourse, pour disque estimation qu'O fisra de membles, maisons, esclaves, marchandises et autres semblables, ooxe réauz, quoique cette estimation puisse l'occuper deux heures et demie, puisque ce sont les mêmes droits qu'il doit avoir par vacatioiL
Aux AlArifs, Experts en charpeute et cortroleues d'aroerteris.
Les alarifs, «cperts en maçonnerie, en charpente et menuiserie, auront un ducat par chaque mille piastres du prix de l'estimation qnlk fiHonC; et si cette estimation monte à plus de quatre, six oin dix vifile piastres, ils ne pourront exiger que quatre ducats; mais quand eette estimation se fera à la campagne, et que la chose prisée ne Bientera pomt à mflle piastres, ils auront deux ducats pour chaque jour qu'ils aunmt empbyé, à cause de ht distance du lieu. Cependant s'U ne fiiut pas plus d'un jour pour procéder à cette estimatioD, quoiqu'elle puisse monter à trois ou quatre mille piastres, on les paiera également coomie s'ils la fesaieut en ville, en leur fournissant néanmoins un cheval et leur nourriture. Le contrôleur d'aigenterie aura onze réaux par chaque appréciation, quoique les bijoux qu'il
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doit etUmer soient d'un très grand prix; pues cpie n'empkyyant pas betnconp de temps à fidre cette estimation, on lai aoeoide en conséqoence onze rèanz ponr chaqae vacation de denz heures et demie.
LbS ÂmiCUTBUBS DES TESBX8.
Cenx-ci auront denz ducats par jonr, et le même prix qnand ils estimeront les b&timents de peu de conséquence de la campagne, les bois et les terres semées.
liBs Abpxvtexjxs.
Les arpenteurs auront trois ducats par jour. Les Alottaseils.
On leur paiera quaitre réauz pour une citation de comparaître, et pour une notificaUon de commandement de payer; on leur paiera aussi la même somme pour se fiûre délivrer d'autorité des pièces de quelque espèce qu'elles scHent Ds auront huit réauz quand il s'agira d'arrêter et de conduire un homme en prison ; les sergents auront dans ce cas la même chose.
Lb oiqlaos.
L'alguanl mayor doit avoir droit à douze réaux par chaque peraonne libre qui entre en prison, et huit réaux par chaque esclave.
AlaNcuvèO^OrUanM^ ïe 86 novembre rnH i^ cent toixante-^iet/.
Dou Albxâjtorb OREELLY.
Imprimé par ordre de Son Excellence. Fxahçod-Xavixr
RoDBiouBZ, écrivain de l'expédition.
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